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sommaire (67) “Débarquement”, ce mot qui
fait fantasmer les Comoriens

"LE DÉBARQUEMENT"… EPOUVANTAIL OU FOR-
MULE MAGIQUE, L'IDÉE D'UNE INTERVENTION ARMÉE
pour régler la crise entre les autorités comoriennes et le "président
rebelle" anjouanais est en passe d'être érigée au rang de premier fan-
tasme comorien du moment. Si le gouvernement de l'Union continue
d'afficher sa volonté de soumettre Mohamed Bacar par la force des
armes s'il le faut, l'incertitude demeure quant à la réalité de cette opé-
ration maintes fois repoussée. 
Cela n'empêche pas l'imaginaire collectif de se déchaîner, bien au
contraire. Le moindre bateau mouillant au large de Moroni déclenche
une salve de prétendues informations annonçant l'imminence de ce
débarquement. Tandis que des centaines d'Anjouanais terrorisés fuient
vers Mwali et Ngazidja et que les militaires de Ndzuani surveillent les
côtes, quelques fonctionnaires originaires de l'île en poste à Maore se
voient déjà en disponibilité, participant à la "libération" de leurs conci-
toyens… C'est dire si le scénario occupe les esprits. 

IL FAUT AVOUER QUE LES CHEFS POLITIQUES d'un
bord comme de l'autre ne se privent pas de mettre en scène les espoirs,
les peurs et les désirs de revanche des Comoriens. Sambi s'est lui-même
pris au jeu en "testant", le 20 septembre, des zodiacs réceptionnés de l'é-
tranger (voir page 10). Sa tenue inhabituelle -un treillis militaire- ne
laissait planer aucun doute sur le sens de son message. Bacar a répliqué
en conseillant à son rival de "ne pas pousser les Anjouanais à dire qu'un
jour nous allons déplacer cette guerre à Ngazidja" 1. Un peu de grain à
moudre supplémentaire pour le moulin à rumeurs de Moroni, qui s'est
déjà repassé maintes fois le film d'un improbable "débarquement de

Bacar" dans la capitale ! L'hypothétique inter-
vention militaire a enfin trouvé l'un de ses can-
didats au martyr en la personne d'Abdou Madi,
ministre de la Coopération extérieure du gou-
vernement Bacar. Le vieux loup de la politique
dont on connaît les innombrables revirements
passés dit en effet qu'il accepte de verser "le
sang de l'humiliation" et préfère "la mort au
déshonneur". Qui l’eût cru ?!

Ce théâtre de non dupes ne suffirait cependant
pas à donner corps au fantasme, si l'idée de
débarquement ne fourrageait pas dans les tri-
pes de la conscience collective. Comment en
effet, ce qui dans d'autres pays ne serait qu'u-
ne opération de rétablissement de l'autorité de
l'Etat sur une partie de territoire, prend avant
même d'exister des proportions assez énormes
pour inquiéter la communauté internationale ?

Une partie de la réponse se trouve une fois de plus dans la géographie
insulaire. C'est elle qui dramatise l'intervention en la rendant lourde et
risquée pour une armée peu opérationnelle. C'est elle, surtout, qui a
façonné l'histoire et les mentalités d'une population habituée à guetter
ce qui vient de la mer. 

CAR AU FOND, ET GESTICULATIONS de Sambi, Bacar
et Abdou Madi mises à part, que peut bien vouloir dire "débarquement"
pour les habitants de cet archipel ? La mémoire a longtemps entretenu
le souvenir chargé de terreur des "débarquements" malgaches : des
guerriers conduisant des pirogues qui venaient régulièrement razzier
esclaves, bétails et récoltes, et contre lesquels les habitants s'alertaient
d'une île à l'autre en allumant des feux sur les plus hauts sommets. 
A Maore dans les mois qui ont précédé l'indépendance des Comores, le
"débarquement" était ce que voulaient à toute force empêcher les
matrones qui se relayaient à la jetée de Mamoudzou, prêtes à lutter

contre d'éventuels renforts envoyés par le gouvernement autonome afin
de mater la rébellion séparatiste. Il ne faudrait pas oublier non plus le
double débarquement du mercenaire Bob Denard, venu par la mer
cueillir comme des fleurs les présidents Soilihi, en 1978, et Djohar, en
1995. Ce même Denard qui s'était auparavant illustré en encadrant un
débarquement aérien des commandos d'Ali Soilihi partis arrêter Ahmed
Abdallah, en 1975.

Mais le débarquement resté dans les mémoires comme le
plus terrible, le plus douloureux, appartient à l'histoire récente : il s'a-
git de celui qui a vu l'armée nationale, venue soumettre une popula-
tion qui ne demandait à l'origine rien d'autre qu'une oreille attentive,
échouer lamentablement face aux troupes improvisées du
Mouvement populaire anjouanais (MPA). Le débarquement de 1997
n'est pas une simple défaite militaire. C'est le symbole d'une extrémi-
té dont les Comoriens ne se croyaient plus capables : se tirer mutuel-
lement dessus. 
Cette idée de soldats qui viendraient par la mer pour renverser la donne
et contrôler une île n'a donc rien d'anodin : elle remue trop de vieux
souvenirs. Elle va chercher trop profond dans les rapports qu'ont les
habitants à la fois à leur morceau de terre, et aux autres Comoriens qui
vivent sur un autre morceau de terre. Il ne faut pas s'étonner, alors, si
les prises de position sur ce débarquement sont aussi émotionnelles. 

C'EST AU MOMENT DE L'ÉLECTION non reconnue de
Bacar, en mai dernier, que la possibilité d'une opération militaire s'est
répandue comme une traînée de poudre. Une grande partie des
Anjouanais l'attendaient. Plus que des Comoriens sur des bateaux, ils
pensaient voir des soldats de l'Union africaine descendre d'avions et
d'hélicoptères. "Dites leur que nous voulons bien qu'il y ait des gens
tués, tant pis, mais qu'ils viennent", nous avait demandé un homme de
Mutsamudu. "Ne nous laissez pas seuls enfermés par la mer", sem-
blaient dire en substance les partisans de l'opération. Si à Moroni l'opi-
nion y était également favorable, une question gênante commençait à se
poser : "Qui acceptera d'aller se faire tuer pour Anjouan ?" Toute la
complexité de l'archipel dont les hommes sentent chacune des îles leur
appartenir, mais pas au point de se battre pour elles s'il ne s'agit pas de
la leur, était à nouveau mise en évidence… 
Les hommes politiques sont cependant bien loin de ces questionne-
ments non exprimés. Tandis que Bacar cherche à démontrer qu'une
action armée est synonyme de guerre sanglante, Sambi a tendance à la
présenter comme la solution miracle. 

Mais pendant qu'ils se toisent, l'idée d'un "autre débarque-
ment" commence à circuler. Il y a eu le "débarquement des cœurs" évo-
qué par le chef du pari Ridja, Said Larifou. Une enseignante installée à
Maore rêvait aussi le mois dernier d'un "débarquement en boubou et
kofia". Là encore, ces propositions en disent long sur l'état du "vivre
ensemble" dans l'archipel et sur la situation que vit l'île de Ndzuani. Il
a fallu le défi de Mohamed Bacar aux autorités du pays pour que l'on
parle de faire "débarquer" les "cœurs" sur son île. Le reste du temps, on
parle de réconciliation mais les Anjouanais qui n'ont pas pu migrer se
réconcilient tous seuls. La majeure partie de leur élite n'est que de pas-
sage dans l'île, tous comme les Grand-comoriens parmi lesquels un
nombre infime accepterait de s'installer à Ndzuani -notamment des
fonctionnaires qui pourtant aiment à rappeler qu'il "y a de nombreux
Anjouanais dans l'administration de Moroni, et aucun Grand-comorien
dans celle d'Anjouan". Mutsamudu devient inerte et dépressive à force
de ne plus voir débarquer grand monde. Tant que Ndzuani restera le lieu
qui occupe toutes les conversations mais où personne ne veut vivre, on
continuera d'espérer et de craindre un nouveau "débarquement".

1 lire “la question qui taraude” page 8
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entre nous le blog de la rédaction

Journalistes
mendiants

PARTOUT OU PRESQUE DANS LE
MONDE, les journalistes se battent pour
exercer librement leur métier. Fin septem-
bre, le correspondant de Radio France
International au Niger, Moussa Kaka, a
été arrêté, incarcéré et inculpé de “compli-
cité d’atteinte à la sûreté de l’Etat” pour
avoir contacté, dans le cadre de son tra-
vail, des rebelles.
Voici quelques mois aux Comores, la
chaîne de télévision Djabal TV a subi les
foudres du pouvoir de l’Union pour avoir
été trop proche du pouvoir rebelle anjoua-
nais. Nous sommes les premiers à avoir
critiqué la politique de cette télévision
associative qui consiste à diffuser sans
commentaire aucun des images prêtant à
confusion (Kashkazi n°65), mais cela jus-
tifiait-il les gardes à vue imposées à cer-
tains de ses journalistes ? Certainement
pas.

Partout dans le monde, les journalistes
se battent donc. Partout... ou presque. Il
est une île (peut-être existe-t-il d’autres
territoires dans ce cas, je ne sais pas) où
les journalistes non seulement ne se bat-
tent pas, mais accompagnent les pouvoirs
en place. Pas tous, heureusement. Certains
aimeraient exercer leur métier comme il
se doit, mais ils ont, avant de lutter contre
les pouvoirs dont le but est d’anihiler la
force de frappe des journaux, à combattre
leurs propres hiérarchies pour qui l’objec-
tif n’est pas d’informer -ou si rarement-
mais de vivre avant tout. Sans déranger...
Et gagner, à la fin du mois, son salaire. 
Dans cette île dont les lecteurs auront
compris qu’il s’agit de Maore, les direc-
teurs de journaux passent leur temps à
négocier des publicités et des subventions,
quand d’autres ailleurs, s’acharnent à
défendre leurs journalistes contre les
agressions de ceux qui n’ont pas intérêt “à
ce que ça se sache”. Dans cette île, le
directeur du journal le plus vendu,
Mayotte Hebdo, passe son temps à appe-
ler le Conseil général non pas pour avoir
des informations, ni pour chercher des
preuves, mais pour obtenir un rendez-
vous avec le président, pour ensuite lui
quémander quelques subsides... Ce direc-
teur qui touche un salaire mensuel de plu-
sieurs milliers d’euros ose venir mendier,
le mot n’est pas trop fort, de l’argent
public à un homme que son journal vou-
lait abattre il y a peu. Ce directeur qui vit
confortablement, qui se paye des primes
exhorbitantes, n’a aucune honte à en
demander, de cet argent dont il n’a pas
besoin, alors que des centaines de gamins
vivent à la rue. Ce directeur qui n’a de
cesse de dénoncer, dans ses éditoriaux, le
gaspillage de l’argent public...

Partout ou presque dans le monde, les
journalistes se battent pour exercer libre-
ment leur métier. A Maore, nombreux
sont ceux qui se battent pour augmenter
leur salaire.

RC

carnet de notes 

"Tout homme sort à
chaque instant de 

l’histoire (...) Et c’est le
moment où il en sort le plus

qu’il est le plus dedans.” 
Jean-Paul Sartre

C'EST, POUR AINSI DIRE, L'HISTOI-
RE d'un saint qui descend aux enfers

avec sommation de sauver quelques âmes
ou d'y demeurer, illustre anonyme de ces

lieux terrifiants. C'est lui qui a voulu s'y ren-
dre de son propre chef, convaincu que sa
bonne foi lui porterait chance. A-t-il trop pré-
sumé de sa foi, de sa capacité à venir au
secours de plus de 8.000 âmes en peine ?
Sambi descend donc aux enfers, confiant
cependant que ceux qui comptent encore sur
lui (dont le malheureux scribe de ces lignes)
n'ont peut-être pas lu comme il convient la phi-
losophe Hannah Arendt : "La bonne foi n'a
jamais été comptée au nombre des vertus poli-
tiques." L'homme que nous qualifiions naguè-
re de "Harahara swafi" -sans souillure-
risque de ne pas remonter des anneaux des
enfers, car les anges qu'il croise sur son tra-
jet en spirale lui reprochent ce qu'il pre-
nait jadis pour des "petits". En était-il
conscient ? avec son éloquence indénia-

ble, il blessait des adversaires fragili-
sés, et il en tirait "orgueil". Ah ! voilà,

sans doute, le pêché qu'on ne lui
pardonne pas en ces profondeurs

infernales. Un ange même lui
lance, avec ironie, ce prover-

be biblique : "Qui crache
en l'air, la salive lui

retombe sur la
f i g u r e " ,

que lque

chose comme cela.
Voici les faits, un Ange lui tend un numéro de
Kashkazi, numéro 27, février 2006, et lit dans
la langue même de Molière ! cette interview où
notre chef de l'Etat alors candidat aux prési-
dentielles se targuait de pouvoir rehausser le
"niveau de vie" de ses concitoyens sans ajouter
le mot "Inch'Allah" : "Aucun gouvernement n'a
été capable de faire face aux besoins de la popu-
lation en eau, en électricité et en infrastructu-
res routières." Son péché, lui sera-t-il expliqué,
a été de croire que ceux qui n'ont pas dressé
avant lui le niveau de vie l'ont fait exprès, en
un mot de s'arroger le droit de mettre en cause
ou de "douter" de la bonne volonté des autres
(…) Cet Ange malicieux lui demande comment
son gouvernement "fait face" aux besoins sus-
mentionnés des Comoriens en ce moment. Il
lui raconte, mécontent, que la veille du "Miraj"
et le lendemain, lui et des compagnons ont sur-
volé Moroni et y ont vu de pauvres hères en file
indienne et encombrés de jerricans, devant une
borne fontaine qui ne rendait pas une goutte
d'eau tandis que chez lui, chez lui… 
L'Ange n'a pas terminé sa phrase et, des escar-
billes dans les yeux, il l'a renvoyé à un autre
Ange. En bon arabe, digne des premiers com-
pagnons du Prophète, le président essaie de se
racheter, parle des efforts de son gouverne-
ment contre le séparatisme dont il agonit les
acteurs, donne même des noms comme si
l'Ange n'était pas au courant. Pour mener à
bien son programme politique, il faudrait "d'a-
bord" qu'il brise le mur du séparatisme et
sauve l'Union. Quelle n'est pas la surprise de
notre président d'apprendre de cet Ange
(Kashkazi en main encore !) que la lutte contre
le séparatisme n'a jamais figuré au nombre de
ses "priorités" de chef de l'Etat, mais qu'il en
disposait trois : 1) la Justice, 2) l'Habitat, 3)
l'Emploi, que dans aucune de ces dites priori-
tés, il n'a réalisé grand-chose, et qu'au contrai-
re… Suffoquant d'indignation, l'Ange laisse

son apostrophe en suspens

et, du doigt, désigne à
notre président un autre
Ange, un peu plus bas, dans
les cercles des enfers. Cet
autre Ange pose sur le président
un regard salvateur (...). Il se met
devant lui, pitoyable, tremblant, et
ne sachant par où commencer. Mais
l'Ange lui dit qu'il le comprend, qu'il sait
déjà ses ennuis, et même l'actualité (du
séparatisme) dans l'archipel, la mobilisa-
tion à ce sujet de la "communauté interna-
tionale" comme vous appelez ça là-haut. Le
président Sambi lui explique, en arabe très
classique, son vif souhait d'une action militai-
re à Anjouan.
"Mais, lui dit l'Ange, des innocents risquent
d'être blessés !" En chef de l'Etat, Sambi
explique que c'est la seule issue après l'échec
des négociations et la surenchère des provoca-
tions des rebelles qui agenouillent l'île et nar-
guent la loi. "Vraiment, lui dit l'Ange, l'homme
est un puit de contradictions. Il y a dix ans
vous étiez le seul député de ce pays à faire
grève dans la rue contre une action militaire
à Anjouan, et aujourd'hui vous tournez la
veste ! Que je sache, votre homologue a
essayé en vain la voie du dialogue en 1997
avant de se résoudre à des manœuvres
militaires auxquelles vous vous êtes
montré hostile. Et maintenant, si vous
êtes un homme juste, soyez hostile
avec vous-même !" Puis l'Ange a
congédié notre président sans lui
désigner un autre Ange, et lui
il descend, au hasard, au
fond des enfers. Prions
qu'il nous revienne
sain et sauf.

Sambi aux enfers, crises et châtiments
par SSaammbbaaoouummaa  AA..  NNaassssaarr,,  poète (Ngazidja)

en tête de liste
(des courriers de nos lecteurs que nous apprécions)
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le journal des lecteurs entre nous

A SON RETOUR DE LA RÉUNION DU CAP
(Afrique du Sud), Mohamed Bacar égal à lui-même
continue à défier les autorités fédérales. Son discours
prononcé sur RTAAnjouan et Djabal TV, ne fut qu'u-
ne scandaleuse et outrageuse provocation envers notre
Etat. Et pourtant nombreux sont les Comoriens qui
espéraient enfin une solution à cette crise qui mine
tous les efforts des nouvelles autorités de l'Union pour
le développement de notre pays. Ainsi donc la réunion
du Cap n'était qu'un énième épisode de ce qui est
devenu la chronique de la crise anjouanaise. Le chef
rebelle s'y était rendu par un avion spécialement affré-
té par l'Union africaine. Trop d'argent jeté par la fenêt-
re. Ne serait il pas mieux de consacrer de telles som-
mes à la constructions d'écoles ou d'hôpitaux au lieu
de donner une considération à un barbare qui ne le
mérite pas ? On note une faiblesse de la part de
l'Union africaine dans la gestion de cette crise. Cette
organisation panafricaine est-elle incapable de faire
respecter ses décisions ; ou les représentants mandatés
par l'Union des  Comores à ces réunions, ne sont ils
pas assez convaincants ? Des doutes persistent à ce
niveau. 
Le plus inquiétant dans cette histoire c'est la caution
morale apportée, consciemment ou inconsciemment,
aux rebelles anjouanais par une partie d'associations
politiques nationales. Celles-là même qui étaient cen-
sées et qui prétendent travailler pour la préservation de
notre intégrité territoriale. Derrière leurs faits et gestes,
ils essayent de monter les Comoriens des autres îles
contre leurs frères et soeurs anjouanais vivant en
Grande-Comore ou Mohéli. C'est ainsi que l'actuel
chef de l'exécutif à la Grande-Comore est taxé "d'avo-
cat des Anjouanais". Et on se plait à dire que "les

Anjouanais ont trois représentants Mohamed Bacar,
Ahmed Abdallah Sambi et Abdoulwahab". Tout cela
pour faire croire aux Grands comoriens que Mohamed
Abdoulwahab trahit leurs intérêts. Diviser pour régner
semble être leur tactique. Nous pourrons leur répondre
que cette tactique a vécu. Des questions telles que
"l'Union des Comores est composée de trois ou deux
îles ?" ne sont pas innocentes. Ces responsables me
paraissent atteints d'une perversion du sens moral. En
effet, ces derniers jours ils étaient nombreux à défiler à
Dari Nadja pour apporter, toute honte bue, leur soutien
à Mohamed Bacar et sa bande. Ces grands naïfs pré-
tendent ainsi "s'enquérir de la réalité sur le terrain afin
de mieux appréhender la situation qui y prévaut",
selon leurs dires. A-t-on besoin d'aller lécher les bottes
de Mohamed Bacar pour comprendre ce qui se passe
à Anjouan ? 

MOHAMED BACAR et les siens qui  n'en deman-
daient pas plus, sont très "profondément touchés par
ces gestes", c'est ainsi qu'ils ont publié des communi-
qués dans la presse pour remercier ces politiciens mal-
adroits. Pour nos apprentis politiciens c'était une
manière de se démarquer de la position engagée par
les autorités de l'Union. Peu importe les conséquences
que cela peut causer à notre cher pays. Ce qui compte
c'est qu'ils se sont opposés à ce régime qu'ils détestent
tant. Doit-on en rire ou pleurer ? Certains d'entre eux
s'érigent en donneurs de leçon pour suggérer "un
débarquement de cœurs à la place d'un débarquement
militaire". Si le ridicule pouvait tuer ! Laissez moi
vous dire une chose messieurs ; ne prenez pas les
Comoriens pour des ignares ! Ceux qui tiennent le
pouvoir actuellement à Anjouan sont des rebelles et ils

doivent être traités ainsi. Moi, je ne vois aucun intérêt
de continuer à discuter avec eux. C'est d'ailleurs faire
injure aux autres candidats qui s'étaient engagés aux
dernières élections dans l'île ainsi que leurs milliers
d'électeurs. Pour eux il n'y a pas eu d'élections et
Mohamed Bacar n'a ni légitimité ni légalité de parler
au nom des Anjouanais.
Cela fait dix ans que les Anjouanais et par ricochet
notre Nation toute entière subissent les humiliations
et mauvais traitements de toutes sortes de la part de
cette bande de hors la loi qui s'est approprié l'île. Le
moment est venu de crever l'abcès anjouanais. Devant
le refus catégorique des rebelles qui tiennent l'île à
obtempérer aux décisions pacifiques des autorités

fédérales et de la communauté internationale, repré-
sentée par l'Union africaine, la manière forte nous
semble la mieux appropriée pour dénouer cette crise.
Tous les moyens doivent être mis en place pour mater
cette rébellion.
"Si tu veux la paix prépare la guerre", dit l'adage.
Nous nous devons d'arrêter l'hémorragie subie par la
population anjouanaise. Cette tâche demande les
efforts de chacun d'entre nous au lieu de penser qu'el-
le appartient au seul chef de l'Etat et son gouverne-
ment. Cela n'empêche messieurs les membres du

gouvernement de l'Union, je tiens à vous rappeler que
les Comoriens qui habitent dans l'île d'Anjouan,
comme tous les Comoriens, ont besoin d'un gouver-
nement qui s'agite et agit vite. Ils ont besoin de sécu-
rité, de se faire soigner et manger à leur faim. C'est à
vous que revient l'initiative. Vous devez laver l'affront
infligé à notre Etat. Les mauvaises pratiques instau-
rées et érigées en système de gouvernement à
Anjouan constituent un désastre pour l'avenir de notre
pays. Nos enfants en sont les victimes actuelles et à
venir. Il suffit pour s'en convaincre de voir ce qui se
passe au niveau de l'éducation. Des générations entiè-
res sont sacrifiées comme de vulgaires objets pour
satisfaire les besoins d'hommes politiques sans scru-
pules. Tolérer de telles pratiques serait une lâcheté de
notre part.

ON NE DOIT PAS OUBLIER que les enfants de la
violence en deviennent les pères et que c'est avec les
petits sots qu'on fait les vieux cons. Mohamed Bacar
a fait beaucoup de mal à ce pays et sa crédibilité de
par le monde. Il doit être cueilli et jugé pour ses actes
barbares. Notre devoir à nous est de combattre ce que
l'on condamne et non pas de s'accorder à l'avance les
privilèges du spectateur pur comme si notre avenir
prochain était notre passé lointain.
Attaquons le mal aux racines et débarrassons nous,
une bonne fois pour toutes, de tous ceux qui nourris-
sent des idées séparatistes. Cela va de la survie de
notre Nation. Les moyens de notre armée nationale
doivent être renforcés à cet effet.

MTRENGWENI

Cessons de jouer avec le diable !
Un lecteur s’indigne du jeu de la classe politique comorienne dans la crise qui secoue le pays. Il refuse tout dialogue avec M. Bacar.

“On ne doit pas oublier que 
les enfants de la violence 

en deviennent les pères et que 
c'est  avec  les  petits  sots  qu'on  

fait  les  vieux  cons.”

VOICI QUE LE GROS BOURDON
EST À SON TOUR englué dans la toile
de l'araignée! Celui qui se gonflait de
suffisance, de promesses, de certitudes
est comme la plus petite des mouches
coincé dans les fils de la réalité, de l'im-
puissance et de l'aveuglement !
Comment donc ? Celui qui promettait
monts et merveilles n'avait donc pas
reconnu la route auparavant ? N'avait-il
même dans ses rêves pas visité ce che-
min qui conduit à l'Eden ? Celui où les
institutions sont propres, où la justice
est aveugle et ne connaît ni puissants, ni
riches ! Celui où le miel et les parfums
seraient partagés entre tous, et non plus
captés par des bouches indignes !

AUJOURD'HUI, il raconte, alors qu'il
peut encore émettre quelques bourdon-
nements, que ses ouvriers ont failli ! Ne
les a t-il pas choisis lui même? Est ce
que par hasard, il aurait rompu avec la
coutume et qu'il aurait osé s'entourer
d'esprits, et de volontés, plutôt que de
courtisans et de parents ? Mais, non, il
ose avouer aujourd'hui, qu'il ne savait
rien, qu'il a voulu prendre le volant du
pays Comores, sans savoir comment
utiliser les commandes ! Et, dans le
bruissement de ses ailes alourdies, il
ose reprocher aux autres de n'en connaî-

tre pas plus !
Et, voilà qu'il a foncé droit dans la toile ! 
Il les avait pourtant désignés ces enne-
mis, ceux dont il avait flatté la volonté
de puissance, et qui ne veulent rien
lâcher. Le chasseur aujourd'hui a peur
du gibier. Autour de lui, volètent les
petits insectes, ceux qui malins recon-
naissent les fausses lueurs de la toile
scintillante et qui attendent de s'abreu-
ver de son cadavre.

IL A JOUÉ DES AILES tout autour du
monde, appelant au secours faux amis,
mentors, et pères nourriciers et tous se
taisent, fascinés par le spectacle de
celui qui se jette seul dans le garde
manger de l'araignée ! L'araignée, qui
sagement nichée au centre de son piège,
observe et se délecte à la vision de l'im-
puissance, la sottise, l'orgueil imbécile
défaits. 
Ne s'est-il pas trompé de siècle, ce gros
bourdon qui croyait voir de l'amour
dans les holas de ceux qui espèrent ?
Ne savait-il donc pas que les foules sont
versatiles et ne pardonnent pas, et qu'il
ne pourra jamais les acheter tous ?
Croit-il que les trésors qu'il a ramassés
et cachés lui serviront lorsqu'il faudra
rendre des comptes? A coup sûr, c'est
l'araignée qui saura s'en repaître !

Le bourdon et l’araignée
Un lecteur anonyme en veut au “bourdon” Sambi.

APRÈS CETTE FIN ANNONCÉE des
conflits de compétence sur la gestion des
sociétés d'état, il me semble opportun, le
climat s'étant apaisé, de clarifier ce point
sur un plan strictement juridique.
Tout d'abord, je me dois de rappeler aux
auteurs des différents textes régissant le
fonctionnement des sociétés d'Etat publiés
ces derniers temps qu'il n'y avait pas lieu.
(...) Le fonctionnement des sociétés d'Etat
est déjà régi par l'Acte Uniforme relatif au
droit des sociétés commerciales et du grou-
pement d'intérêt économique de l'OHADA
(organisation pour l'harmonisation en
Afrique du Droit des Affaires) dont le trai-
té a été signé le 17 octobre 1993. Cet Acte
Uniforme est entré en vigueur depuis le 1er
janvier 1998 et son champ d'application s'é-
tend à toute société commerciale y compris
celle dans laquelle un Etat ou une personne
morale de droit public est associé.
Comment donc structurer et gérer les socié-
tés d'état en Union des Comores ? La pre-
mière chose que l'actionnaire unique, qui
est ainsi l'Etat, doit faire, est l'harmonisa-
tion des statuts de chaque société ; c'est-à-
dire la mise en conformité avec l'Acte
Uniforme  qui constitue le droit des socié-
tés applicable dans notre pays.
Par la suite, l'Etat doit définir la composi-
tion du Conseil d'administration pour
chaque société, voire un cadre général pour
toutes les sociétés d'Etat comme c'est appa-
remment l'option choisie. Après, c'est aux

dirigeants sociaux qui seront nommés,
d'exercer leurs rôles dans l'administration,
la gestion et le contrôle de ces sociétés.
Rappelons que les lois en vigueur en Union
des Comores stipulent que chaque société
d'Etat doit être constituée sous forme de
société anonyme et l'Acte Uniforme ne per-
met que les deux modes d'administration
ci-après dont un doit être choisi et détermi-
né sans équivoque par les statuts :
- une société anonyme à conseil d'adminis-
tration
- une société anonyme à administrateur
général unique.
C'est en fait ce deuxième mode qui
convient aux sociétés anonymes à action-
naire unique donc aux sociétés d'Etat. Mais
pour des raisons politiques, l'Etat comorien,
actionnaire unique, a choisi le mode d'ad-
ministration de la société anonyme à
Conseil d'administration. Pour ce mode
d'administration, la société est dirigée soit
par un Président-directeur général, soit par
un président du Conseil d'administration et
un directeur général. C'est apparemment
cette dernière forme que l'Etat semble avoir
retenue. On peut donc comprendre la
volonté des différents pouvoirs (Union et
Midjidjengo) de vouloir se partager ces
vaches à lait que sont les sociétés d'Etat (ce
qui est en réalité à l'origine de ces conflits
de compétences), mais de grâce, il y a un
minimum de règles à respecter. Il est inad-
missible, voire honteux de constater que le

premier hors-la-loi soit l'Etat qui, paradoxa-
lement, a la charge de veiller à son applica-
tion. C'est donc une monstruosité juridique
- qu'un président de l'Union ou d'une Ile
nomme le président d'un Conseil d'admi-
nistration.
- qu'un ministre des Finances nomme des
commissaires aux comptes d'une société
d'Etat.
- de parler de tutelle d'une société commer-
ciale autre que son Conseil d'administration

UN PRÉSIDENT de l'Union ou d'une île
pourra toujours "placer" son cousin ou son
copain comme président ou directeur géné-
ral d'une juteuse société d'Etat (ceci est la
véritable volonté des pouvoirs). (...) Le
ministre des Finances pourra aussi "nom-
mer" son copain expert comptable au poste
de commissaire aux comptes d'une société
d'Etat mais toujours est-il qu'il ne lui revient
pas de signer l'acte de nomination ; un
ministre des Finances n'étant rien du tout
dans une société d'Etat, à moins qu'il détien-
ne un mandat social de la société en ques-
tion. (...) Enfin, quant aux règles d'organisa-
tion et de gestion de ces sociétés, on peut
éventuellement ajouter des dispositions sta-
tutaires, préciser des points ouverts ou lais-
sés au choix par l'Acte Uniforme,  à la seule
condition qu'elles ne soient pas contraires
aux prescriptions d'ordre général.

MLAZAHAHE BAJA

Les conflits de compétences et la loi
M. Baja tient à clarifier les textes concernant la gestion des sociétés d’Etat.
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Beaucoup d'enfants ne sont pas à l'école à
cause des fournitures scolaires. A Kauni, un village à côté
de Sima, à Ndzuani, on a trouvé un petit garçon de l'âge
de 7 ans. Il s'appelle Inzoudine Mohamed. Il a été à l'é-
cole, mais sa mère l'en a fait sortir parce qu'elle n'a pas
d'argent pour lui acheter les fournitures scolaires. "Moi
j'aime aller à l'école, mais ma mère n'a pas les
moyens", dit-il.
Cet enfant de Kauni n'est pas le seul à se plaindre d'être
retiré de l'école. Une maman, Roufianti Amed, nous
raconte pourquoi elle n'a pas mis ses enfants à l'école.
L'un a 10 ans, l'autre 13 ans. Elle nous dit qu'elle n'a mis
aucun de ses jeunes enfants à l'école parce qu'elle est
pauvre. Elle travaille à la campagne et elle en profite
pour l'emmener, pour qu'il l'aide à planter et cultiver.
Leur père, lui, va à la pêche, et elle ne trouve donc pas
d'argent. "Moi j'aimerais que mes enfants aillent
à l'école, mais je n'ai pas les moyens", avoue-t-elle.

Comme tous les parents parlent du prix des fournitu-
res scolaires, nous avons voulu savoir combien coûtent
vraiment une année d'école primaire, de collège et de
lycée. Nous avons posé nos questions aux instituteurs et
professeurs de notre ville, Sima. D'après nos enquêtes,
voici ce que les parents d'un élève de l'école primaire
publique doivent fournir en une année : un extrait de
naissance, le droit d'inscription (environ 500 fc pour les

garçons, gratuit pour les filles), 5 cahiers et 3 stylos, deux
ardoises, une gourde, un sac, quatre crayons, une
gomme, une boîte de couleurs et un livre. En tous, ils
devront payer 6.650 fc. Les élèves des collèges et lycées
ont eux besoin de toutes les choses suivantes : droits
d'inscription (5.000 fc à l’entrée en 6e, et 2.500 fc pour
chaque année de lycée), tenues quotidiennes, tenue de
sport, bulletins de note, deux paires de chaussures, dix
stylos, une trousse, sept cahiers, un sac. Tout cela coûte
au minimum 33.200 fc, et au maximum 63.500 : c'est
beaucoup d'argent pour les plus pauvres ! 

(LA PAGE OÙ LES JEUNES PARLENT AUX JEUNES)

La rentrée scolaire, tout le monde n’a pas la chance de la vivre ! A Ndzuani,
beaucoup d’enfants sont privés d’école à cause du prix des fournitures ...

Rentrée  :  à  vos  marques...
Ils sont élèves et ont plein d’idées pour améliorer leur vie... Zoom sur les coopératives scolaires.

Ça y est, l’heure de retourner en classe est

proche -certains élèves y sont déjà ! Sur le chemin de l’éco-
le, tu penses à tes amis que tu vas retrouver, à tes profs, au
devoirs, mais aussi peut-être à tous les problèmes qui vont
tomber sur toi : le prix des fournitures scolaires, la saleté
du collège ou du lycée, ton ventre creux pendant les heures
de cours quand tu n’auras pas pu manger, le manque d’ac-
tivités sportives ou culturelles, l’absence de toilettes propres
pour les filles... Des problèmes qui reviennent toutes les
années pour te compliquer la vie !
Dans beaucoup de collèges et de lycées, des élèves qui vou-
laient agir par rapport à ces problèmes se sont regroupés
dans des coopératives scolaires. Ils ont plein d’idées et
essaient de réaliser toutes sortes de projets. Ce n’est pas
facile car ils n’ont pas beaucoup de moyens, mais ceux qui
sont vraiment motivés ne s’en sortent pas si mal !
A quoi sert une coopérative scolaire ? Que peut-elle chan-
ger dans ta vie ? Ibrahim et Mariama racontent leur expé-
rience. 

“La coopérative sert à représenter les élèves.
L’objectif de la nôtre, c’est d’améliorer le niveau des élèves,
d’entretenir la propreté du collège, d’oeuvrer aussi à l’exté-
rieur pour recevoir des dons afin de réparer l’établissement
car beaucoup de bancs étaient détruits, les murs et le sol de
certaines salles sont très abîmés. 
Nous les élèves, on a fait nous mêmes un devis pour
connaître le coût des travaux de maçonnerie et on a
demandé au Pasec* de nous aider. On a aussi organisé des
manifestations de théâtre et danse pour la Journée mon-
diale de l’enfant africain. L’un de nos buts était d’inviter le
Pasec pour montrer que nos salles étaient devenues inhabi-
tables. Un responsable de ce programme nous a dit de lui
présenter nos devis, on attend sa réponse.
Sinon pendant toute l’année, on a organisé des tournois de
foot et de volley, des concours de dictée, de questions et de
poèmes sur le Sida... 
Dans notre cahier de projets, on avait aussi écrit l’idée d’a-
cheter des fournitures scolaires et de le revendre aux élèves
moins cher que dans les magasins, avec un tout petit béné-
fice pour nos activités. Mais on n’a pas encore trouvé les
moyens de départ. ”

Adinane Ibrahim, collège public de la Coulée
*Programme d'appui au Secteur Educatif aux Comores, 
il s’agit d’un programme de l’Union européenne

“La coopérative de notre lycée a de nombreux 
projets, comme créer une cantine et un jardin scolaires,
et même un poulailler pour alimenter cette cantine ! 
Ce projet de cantine est né en voyant que beaucoup 
d’élèves ont du mal à étudier à cause de leur ventre vide.
Mais pour l’instant, nous travaillons surtout sur la cons-
truction d’un terrain de basket. Pour acheter les poteaux,
nous avons organisé un concert de DJ avec Père Levis.
Maintenant, il faut qu’on trouve de l’argent pour payer
tout le ciment dont nous avons besoin !”

Mariama Omar, 
lycée communautaire du Mboude, Ntsaweni
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DROIT DE L’ENFANT
À L’ÉDUCATION

Comme beaucoup d’autres pays, les Comores ont
ratifié la Convention des droits de l’enfant. Cela

veut dire que ses autorités se sont engagées à faire
leur maximum pour que ce qui est dit dans ce texte

soit respecté.  Dans son article 28, la Convention dit
que chaque enfant a le droit de fréquenter gratuite-
ment l’école primaire, le collège et le lycée. S’ils ne
sont pas gratuits, des aides doivent être accordées

aux élèves qui ont droit aussi à une orientation sco-
laire et professionnelle, et à ce que tout soit fait pour

les encourager à fréquenter l'école. 
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les gens  entre nous

Né avec une déforma-
tion au pied qui l'oblige
à se servir d'une canne
pour marcher, Papa
Ahamada n'en est pas moins
un hyper actif qui n'aime pas se
plaindre. Ce pilier de l'équipe
comorienne handisport de basket fait
partie des membres fondateurs de Shiwe,
la première association comorienne des per-
sonnes handicapées née dans les années 80. "A
l'époque, on était des laissés pour compte.
Grâce à l'association, les autorités ont com-
mencé à décider de quelques mesures d'ac-

compagnement", encore
timides. En attendant des
mesures d'insertion, Papa
Ahamada a décidé de se
prendre en charge. "J'ai
une famille qui a
quelques possibilités,
mais personne ne s'occu-
pe de moi, alors j'ai
décidé de le faire moi-
même et je me suis
formé aux métiers du
jardinage dans un centre
qu'un mzungu avait
monté à Mvuni [un villa-
ge de l'est de Ngazidja,

ndlr]". Papa a rapidement signé deux beaux
jardins chez des riches commerçants. "J'ai
commencé comme gardien et un jour, je me
suis mis à faire le jardin de mon patron.
Lorsqu'il a vu le résultat, il a dit que je serais
dorénavant son jardinier". C'est encore lui qui
a dessiné le jardin du Trésor public. Gardien
de nuit, il profitait de ses journées pour planter
des tomates, de la laitue, des aubergines, dans
un champ de son village de Mbude ya
Bambao, qu'il a perdu. 
Depuis moins de trois ans, il a transformé la
cour du palais de justice de Moroni en potager

d'où il tire de quoi vivre avec son épouse et ses
quatre enfants. "Cela a commencé par hasard,
lors d'une plainte que notre association a
déposée contre l'un de ses membres. Lorsque
nous étions convoqués au tribunal, j'ai aperçu
ce grand espace où poussaient des herbes sau-
vages et j'ai demandé au procureur s'il était
possible que je l'exploite. Il était réticent et se
demandait si un handicapé pouvait exercer un
tel métier. Mais il a fini pas me donner l'auto-
risation. Je me suis tout de suite mis au travail
et en quelques mois j'ai récolté pour 150.000
fc [300 euros, ndlr] de tomates. J'ai d'abord
pensé à offrir une part de la production au
procureur pour m'avoir permis de travailler
dans la cour de son service, mais il n'a pas
voulu. Le personnel de la justice m'a acheté
toutes mes tomates. Et ils sont devenus mes
premiers clients."
Outre l'assurance pour les employés du tribu-
nal de trouver des légumes, Ahamada a donné
au lieu une certaine harmonie qui contraste
avec l'ancienne friche. "Tout le monde me féli-
cite et m'encourage en me donnant un peu
d'argent ou des engrais pour que j'entretienne
la place". C'est d'ailleurs ce savoir-faire qui lui
a fait rencontrer celle qui allait devenir sa
femme : "Je n'osais pas aborder une femme de
peur qu'elle me renvoie mon handicap à la
figure. Mais une fois, une dame m'a abordé et
m'a proposé d'épouser sa fille. Elle m'a dit que
je travaille bien et que je suis suffisamment
intelligent pour pouvoir vivre avec une femme.
Je me suis dit : ‘voilà qui va servir d'exemple
pour qu'on reconnaisse qu'un handicapé peut
travailler et gagner sa vie sans mendier’". 
Si Papa Ahamada Djabir a trouvé son bonheur,
il sait que ce terrain ne lui appartient pas et
qu'il peut être appelé à partir. La question n'est
pas à l'ordre du jour et pour l'instant, il a le
soutien de tout le personnel du palais de justice
et des riverains. Une inquiétude cependant :
"Je pensais qu'en voyant cela, le ministère de
la Production allait envisager des mesures
pour distribuer des terrains et des équipements
aux handicapés afin qu'ils puissent s'insérer
par le travail." Il attend toujours.

KES

portrait type

Papa Ahmed Djabir
l’artisan du potager

Il aime la science fiction
et a intitulé son premier ouvra-

ge "Le seigneur héroïque". "Ceci
n'est pas un livre d'heroïc fantasy

mais un roman qui puise sa source
à travers l'archipel des Comores

d'où est originaire son auteur", préci-
se-t-il cependant sur son site Internet
(www.seigneurheroique.com).
Fayalle Mohamed a grandi à Maore,
suivi des études de comptabilité et vit
aujourd'hui à Paris : rien qui le prédes-
tinait à publier une fiction inspirée de
l'élection d'Ahmed Abdallah Sambi
à la tête des Comores. Agé de 32 ans,
il a cependant longtemps écrit de la
poésie après avoir obtenu un prix
pour son premier récit consacré
aux pirates, à l'époque où il fré-

quentait le lycée de
Mamoudzou. 

Son héros, Kalam Djibril,
rompt avec une vie

confortable en France
et rentre aux

Comores qu'il
n'avait pas

revues

depuis son enfance. Se sentant investi
d'une mission quasi prophétique à l'é-
gard de son pays, il est élu président
après avoir gagné la confiance de la
population. Mais le chef d'Etat sortant
va tout mettre en œuvre pour tenter
de revenir au pouvoir… 
Fayalle Mohamed y dresse le portrait
exalté d'un novice en politique
convaincu de la justesse de sa cause et
adulé par le petit peuple : la référen-
ce à Aha est sans ambiguïté. 22 ans
après le premier roman comorien La
République des Imberbes, inspiré à
Mohamed Toihiri par le régime d'Ali
Soilihi, Sambi est le premier président
de l'archipel auquel est consacrée une
fiction dès le début de son mandat…
Un peu tôt peut-être ? 
On y trouve en tous cas quelques jolis
passages, comme cette diatribe sur le
séparatisme anjouanais : "C'est ça, les
Comores ! Vaste champ de coups
fourrés où ne gagnent que les possé-
dants vrais ; ceux-là qui nous ont ven-
dus aux hommes blancs, ceux-là qui
nous ont jetés sur la pente raide de
l'indépendance, ceux-là qui mangent
toujours à leur faim tandis que nous

pourrissons sous leurs dépotoirs

d'êtres abominables, sans foi
et sans cœur dont l'unique
livre de chevet est l'opportunis-
me. Voilà pourquoi l'apothéose
de leur connerie, la république
rebelle d'Anjouan n'a pas duré,
cheminée par ces mêmes cerveaux
débiles qui croient dur comme fer
que tenir les rênes du pays est le seul
moyen d'enrichissement et de presti-
ge. Voilà pourquoi nos frères anjoua-
nais furent vite tournés en bourriques
en réclamant leur dû, leur pain quo-
tidien après avoir permis l'aboutisse-
ment de la sécession (…) Idiots,
imbéciles non instruits d'anjouanais
qui comme nous ne connaissaient
du monde que les films d'amour
sauce indienne ou chinoise et
qui croyaient encore et tou-
jours aux sermons bien aigui-
sés (…)" 

Fayalle Mohamed, 
Le seigneur héroïque,
L'Harmattan,
2007

AMATEURS DE RÉVÉLATIONS sulfureuses
ou malveillantes, passez votre chemin : Xu Jinglei pré-
fère parler de ses chatons. Le blog de cette actrice deve-
nue réalisatrice est pourtant le site le plus fréquenté au
monde, avec 100 millions de pages consultées en
moins de deux ans. 
Pourquoi un tel engouement ? Xu Jinglei aime parler de
ses voyages. Elle tient une sorte de carnet de bord illus-
tré de photos où on peut la voir à la mer. Dans un mes-
sage de juin, elle nous dit ce qu'elle pense de la vie et de
la ville de New York. Du dernier Harry Potter. De
Google et YouTube. Elle raconte aussi son expérience
d'actrice et de réalisatrice renommée. Les photos de son
blog nous montrent une Xu Jinglei souriante ou posant
avec ses amis. Sa beauté est sans doute un atout pour
son site, mais n'allez surtout pas croire que c'est son joli
minois qui attire autant de visiteurs. Les internautes chi-
nois ont avant tout été séduits par sa modestie. Et aussi,
insiste-t-elle, parce qu'elle est une jeune femme ordinai-
re de Pékin qui à la chance d'avoir un job intéressant. 
Son blog n'a rien à voir avec les habituels blogs narcis-
siques des célébrités. C'est une sorte de récit initiatique :
elle raconte par exemple les problèmes qu'elle rencon-
trait quand elle était plus jeune, ses hésitations concer-
nant sa carrière et comment elle a réussi à surmonter
ces difficultés. C'est d'ailleurs pour cette raison que son
blog a autant de succès chez les jeunes. 
Xu est la première surprise de la popularité de son blog,
qu'elle attribue à la banalité de sa vie. "Autrefois, les
acteurs étaient auréolés de mystère et semblaient sortir
de nulle part. En découvrant ma vie quotidienne, les
gens s'aperçoivent que je ne suis pas bien différente
d'eux et cela nous rapproche."

Ironie du sort, la blogueuse la plus lue au monde a
connu le succès avec son film Lettre d'une inconnue,
primé en 2004 au Festival international de Saint-
Sébastien, en Espagne, dans la catégorie meilleur réali-
sateur. (...) Elle a également fondé un magazine en
ligne, Kaila, conçu en partenariat avec le site Hanzua,
un site analogue à Facebook [un site de réseau social
destiné à rassembler les étudiants et les lycéens dans les
pays anglophones]. 
(...) Les internautes aiment son style limpide et lui lais-
sent des messages d'encouragement, mais aussi les
inévitables spams. Son blog n'a évoqué un sujet scab-
reux qu'une seule fois. Un artiste venait de mettre en
vente un tableau très étrange qui la montrait à moitié
nue enlaçant un humain à tête de grenouille. On lui
avait conseillé de porter plainte mais sa réaction a été
très mesurée. "Qui est Xu Jinglei ? C'est un personna-
ge public. Certaines personnes l'apprécient, d'autres
pas. Ils peuvent la ridiculiser afin de faire parler d'eux
et avoir quelque chose à dire. Je m'en fiche", avait-elle
alors écrit. 
D'après Technorati, un site américain de San Francisco
qui recense tous les blogs de la planète, le blog de Xu a
décroché l'année dernière le record du nombre de pages
web pointant vers son site. Le profil des internautes chi-
nois explique le succès de Xu Jinglei. Leur nombre a
atteint les 162 millions et la plupart d'entre eux ont
moins de 30 ans. Selon les chiffres les plus récents, près
de 37 % des internautes chinois seraient étudiants et
passeraient près de douze heures par semaine à surfer. 

CLIFFORD COONAN, The Independent on Sunday
(Traduction : Courrier international)

horizons divers

Xu Jinglei / la personne 
la plus lue au monde

“Je me suis
dit : ‘voilà qui va
servir d'exemple
pour qu'on
reconnaisse
qu'un handicapé
peut travailler.’”

des nouvelles de...

fayalle mohamed
Ce jeune amateur de science fiction signe son premier roman, une histoire 

inspirée par le personnage d’Ahmed Abdallah Sambi.
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France-Afsud’, des feux
de l’amour très rationnels
LE RAPPROCHEMENT DIPLOMA-
TIQUE entre Paris et Pretoria, dont nous
vous parlions le mois dernier dans notre
dossier consacré à l'Afrique du Sud, et
dont les conséquences ne sont pas sans
influer sur la situation actuelle aux
Comores -désireuse de développer cet
axe, l'Afrique du Sud s'aligne sur la posi-
tion de Paris qui consiste à éviter toute
offensive armée sur Ndzuani pour y délo-
ger Mohamed Bacar-, se précise. 
Quelques jours après l'accueil triomphal
réservé à Nelson Mandela à Paris, et
alors que l'on annonce le voyage de
Nicolas Sarkozy en Afrique du Sud avant
la fin de l'année, le secrétaire d'Etat fran-
çais à la Coopération et à la
Francophonie, Jean-Marie Bockel, a
effectué du 9 au 12 septembre une visite
de trois jours en Afrique du Sud, au
Lesotho et en Namibie. Il a ainsi rencon-
tré le Vice-ministre sud-africain des
Affaires étrangères, Aziz Pahad, et a visi-
té les projets financés par l'Agence fran-
çaise de développement (AFD).
L'activité de cette institution, en forte pro-
gression ces dernières années, symbolise
ce réchauffement diplomatique. L'AFD,
émanation de la Coopération française, a
déboursé près de 500 millions d'euros
(246 milliards fc) en cinq ans, pour finan-
cer notamment des projets de développe-
ment des services publics de base et d'ap-
pui aux PME et à la participation des
Noirs dans l'économie. De fait, affirme
Radio France International sur son site
(www.rfi.fr), "l'Afrique du Sud est deve-
nue l'un des pays de concentration de l'ai-
de française".

UNE ÉVOLUTION RAPIDE qui s'ex-
plique par la volonté de part et d'autre de
travailler ensemble. Au niveau écono-
mique tout d'abord : si la France n'est que
le septième partenaire commercial de
l'Afrique du Sud avec 3 milliards d'euros
(1.500 milliards fc) d'échanges commer-
ciaux par an, toutes les grandes entrepri-
ses françaises sont désormais présentes
dans le pays -un énorme contrat pourrait
d'ailleurs prochainement être signé avec
Areva dans le domaine nucléaire. Mais
l’enjeu diplomatique n’est pas non plus
des moindres. Comme le rapporte RFI,
"la méfiance avec laquelle l'Afrique du
Sud a longtemps considéré la France
appartient au passé. Même le dossier
ivoirien, sur lesquels les deux pays se
sont affrontés, n'est plus une pomme de
discorde. (…) Les relations n'ont sans
doute jamais été aussi bonnes, comme le

prouve le passage de Thabo Mbeki à
Paris, en avril dernier, pour dire adieu au
président Chirac dont il avait salué "la
grande disponibilité envers l'Afrique"." 
Récemment encore, le président sud-afri-
cain a fait l'éloge d'une partie du discours
de Nicolas Sarkozy à Dakar. Le "père"
de la Renaissance africaine a adressé au
président français "un grand merci pour
ce que vous avez dit, la manière et l'en-
droit où vous l'avez dit", quand nombre
d’intellectuels africains se sont dits cho-
qués par ses propos 1. Ainsi Thabo
Mbeki, le héraut du renouveau noir qui
exècre le colonialisme, n'a-t-il pas été
heurté, comme tant d'autres, par les ter-
mes paternalistes et méprisants de M.
Sarkozy… Magie de la diplomatie… 

JADIS EN CONSTANTE opposition,
voilà donc les deux pays amis pour la
vie. Désormais, Paris et Pretoria coopè-
rent étroitement sur les questions du
Soudan, de la République Démocratique
du Congo, du Burundi, de l'Union afri-
caine… et des Comores. L'archipel est
d'ailleurs bien placé pour observer ce rap-
prochement : opposées lors du règlement
de la crise séparatiste anjouanaise de
1997 (la France avait, avec Michel
Rocard, oeuvré dans le dos de l’Union
africaine), les deux diplomaties sont
aujourd'hui sur la même longueur d'onde,
à savoir qu'elles excluent toute attaque
militaire pour évincer Bacar. 
Pour comprendre les enjeux de ce chan-
gement éclair, outre les affaires, il n'est
pas inutile de se tourner vers New York,
où s'est déroulée l'Assemblée générale de
l'ONU fin septembre. L'Afrique du Sud,
qui lorgne sur la place qui devrait être
accordée à l'Afrique en cas de réforme de
l'organisation des Nations unies, compte
sur le soutien de la France pour devancer
le Nigéria, plus proche des Américains.
En contrepartie, Paris espère bien obtenir
des marchés en Afsud', et le soutien de
Pretoria, leader diplomatique du conti-
nent, sur certains dossiers qui étaient l’a-
panage, jusqu’à présent, de cette chère
Françafrique...

RC

1 A ce sujet, le président de la Commission de
l’Union africaine, Alpha Oumar Konaré, a affir-
mé dans Marianne (n°537 du 4 août 2007) : “Ce
n’est pas un message rassurant. Il rappelle les
clichés des périodes les plus sombres de l’histoire
coloniale. Je préfère mettre certains propos sur le
compte de l’ignorance des réalités et de la cultu-
re africaines.” 
Lire des extraits du discours de Nicolas Sarkozy 
à Dakar, sur www.kashkazi.com
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les militants de gauche, c’est dehors !
LORS DE LA GRAND MESSE
DES NOUVEAUX arrivants de
l’Education nationale à Maore -ce
séminaire organisé à Dembeni
chaque année pour présenter l’île à
la sauce de l’administration-, les
militants du Réseau Education sans
frontières de l’île de Mayotte
(Resfim), association qui se bat
pour permettre aux élèves sans

papiers français de poursuivre leur
scolarité comme la loi française le
leur permet, se sont gentiment fait
sortir du hall où se tenaient les dis-
cours. Dans un premier temps auto-
risés à monter un stand comme
d’autres associations, ils ont reçu
l’ordre, 30 minutes avant le début
de la cérémonie, de déguerpir.
Raison invoquée : les associations

ne sont pas invitées. Ils se sont
excécutés, mais tenaces, ils ont
déménagé quelques mètres plus loin
seulement, à l’entrée du hall. Cela
leur a permis de se rendre compte
que les autres associations comme
celle des Naturalistes n’ont elles pas
été chassées... Au moins, avec ça,
les nouveaux enseignants savent où
ils mettent les pieds.

A EN CROIRE PATRICE FAURE,
DIRECTEUR DU CABINET de la
préfecture de Maore, la question
migratoire est un problème que
même un élève de CE 1 pourrait
résoudre. En effet selon lui (cité
par le nouveau magazine
Horizon austral qui, soit dit en
passant, cultive les poncifs sur les
sans-papiers), l’immigration clan-
destine “ne s’arrêtera pas tant
que les personnes à la tête de ces
réseaux ne seront pas démante-
lées”. On passera outre la curieuse

idée que se fait M. Faure de la jus-
tice qui souhaite donc démanter-
ler des personnes (depuis la guer-
re d’Algérie, on croyait ce type de
torture interdite en France) pour
ne s’intéresser qu’au fond : il suffi-
rait donc de maîtriser les réseaux
de passeurs pour stopper l’immi-
gration clandestine. Cela revient
à dire que ce n’est pas la deman-
de qui fait le passeur, mais l’offre
qui fait le passager. Simple raison-
nement typique d’une société de
consommation, qui exclut de fait

les innombrables liens familiaux et
culturels développés entre les îles,
et même l’attrait économique
que Maore joue dans la zone.
Soit... Il s’agit d’une idée saugre-
nue comme on en lit des dizaines
chaque mois. Mais une question
tout de même : si la solution est
connue -et après tout aussi simple
à régler-, pourquoi la préfecture
n’a pas, malgré ses radars et sa
force de frappe humaine, réussit à
stopper les flux ? A l’en croire,
même un CE 1 y arriverait !

même un CE 1 y arriverait !

LE CHIFFRE QUI TUE

60.000 euros
Soit le montant de la subvention accordée par le Conseil général à la société
Otentika Productions, pour le financement de l’émission télévisée “100% Mayotte”.
Votée à l’unanimité des membres de la commission permanente le 30 mai 2007, cette
subvention conséquente (plus de 2.000 euros par émission) est liée à la cession gratuite de
26 reportages de 13 minutes à RFO. Outre le fait qu’il s’agit d’une émission guère intelli-
gente, essentiellement basée sur son présentateur-vedette dont le but est de “faire décou-
vrir Mayotte”, on peut s’interroger sur cette aide indirecte apportée par le CG à une chaî-
ne de télévision déjà financée par l’Etat. N’y a-t-il pas d’autres urgences dans l’île ?

la vengeance
est un plat…
APRÈS LA "RÉQUISITION" DU 4X4 flambant neuf
de l'antenne anjouanaise de l'Office de radio et de télé-
vision comoriennes (ORTC), la chaîne nationale utili-
sé à tort et à travers par les hommes du régime Bacar,
des fatwa avaient été lancés contre les auteurs du
"rapt". La malédiction a-t-elle été entendue ? Toujours
est-il que le lundi 17 septembre, deux militaires de la
Force de gendarmerie d'Anjouan ont perdu le contrôle
du fameux véhicule vers Mbouyoujou et sont descen-
dus tout droit vers la mer. Ils ont été grièvement bles-
sés dans l'accident.

que justice se fasse !
TOUTE UNE FAMILLE -cinq frères et sœurs et
leurs conjoints respectifs- s'est enfuie de
Ndzuani après l'altercation qui a opposé un habi-
tant de Moya au ministre de l'Economie de
Ndzuani Mohamed Amane, originaire de la
même ville. Selon des témoignages, celui-ci
aurait passé un mauvais quart d'heure le diman-
che 23 septembre. Ayant appris qu'un producteur
d'ylang transportait illégalement sa précieuse
marchandise en kwassa kwassa vers Ngazidja, il
l'aurait menacé de sanctions. Arrêté quelques
jours plus tard par la gendarmerie, le producteur
aurait dès sa libération entrepris de corriger
sévèrement le ministre - nous avons croisé celui-
ci au service des urgences de l'hôpital de
Hombo, où il a été soigné. Parmi les proches de
l'agresseur présumé circule une autre version de
l'histoire, selon laquelle la dispute portait uni-
quement sur l'opposition de celui-ci à Mohamed
Bacar. Les villageois alertés par le bruit auraient
selon eux séparé les deux hommes à temps.
Toujours est-il que l'individu mis en cause s'est
enfui et que les méthodes d'investigation de la
gendarmerie anjouanaise, qui s'est du coup
rabattue sur la famille, ont poussé celle-ci à
prendre la poudre d'escampette vers Moroni.
Des négociations seraient en cours pour que les
frères et sœurs de la personne poursuivie puis-
sent rentrer à Ndzuani sans être inquiétés. Ça en
dit long sur l’état de la justice à Ndzuani.

amen (1)

LAURENT MILLET, JOURNALISTE du
Mahorais, a encore frappé.  Celui qui est en passe de
détrôner son patron au palmarès des phrases les plus
lyriques de la presse mahoraise, est revenu dans le
n°165 de l’hebdomadaire du mardi sur les destruc-
tions des maisons de Mtsagnugni -qu’il s’acharne à
nommer Tahiti Plage, comme la Préfecture le souhai-
te, et selon lequel les habitants de ce village où sont
nés leurs ancêtres n’étaient que des “squatteurs” !
(Pour avoir un autre son de cloche, lire Kashkazi
n°66.) Irrévérencieux comme un Bernard Kouchner
sarkozyste, notre curé républicain n’en a pas moins
critiqué l’abandon par la préfecture, sur place, des
ruines des maisons détruites. Un exemple déplorable
à le lire, qui, affirme-t-il, “ne fait pas honneur à la
politique française qui se veut pourtant protectrice de
la population mahoraise qui a décidé par référendum
de lui confier son avenir.” Amen.

amen (2)

QU’ON SE RASSURE, Samuel Bosher n’en a pas
pour autant abandonné sa prose. Dans le n°166, le
directeur du Mahorais définit Raos, le maire de
Koungou, comme “celui qui voulait que les vendre-
dis soient fériés pour correspondre à la religion
musulmane, piétinant ainsi les plates bandes de la
républicaine laïcité (...)” Parce que le dimanche
chômé, c’est un choix laïc ? Quel heureux hasard
qu’il corresponde au jour de la messe catholique !

les déçus 
de la pétanque
LA PÉTANQUE fait partie des "grosses
déceptions" comoriennes aux Jeux des îles,
c'est Al-watwan qui l’écrit. Il faut dire que,
"cinquième délégation derrière le basket-ball
masculin et féminin, le football, l'athlétisme
et le volley" grâce à un intense lobbying,
cette discipline avait été vantée par les diri-
geants de sa fédération comme l'une des
"rares qui étaient assurées de revenir avec des
médailles", rapporte le journal. Les joueurs de
pétanque auraient-ils la grosse tête ?
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Fret aérien : pourquoi ça craint
AUCUN FRET AÉRIEN AU DÉPART
de Moroni ni sur Maore, ni sur la
Réunion ! Certes, les Comores sont pau-
vres en produits d'exportation et la com-
pagnie Yemenia assure sur ses longs
courriers le transport de la vanille locale.
Il n'empêche que l'embargo décrété voilà
plus de deux ans par Air Austral, a de
quoi décourager les entrepreneurs como-
riens tentés de se lancer sur le marché
régional. Le comble pour un pays qui ne
cesse de déplorer l'extrême déséquilibre
de sa balance commerciale en faveur
des importations…
A l'origine de ce blocage, "un très gros
soucis de sûreté rencontré le 30 juillet
2004", indique un message émanant
d'un responsable d'Air Austral que nous
avons pu lire. La société publique
Com'Air Assistance, chargée du fret à
l'aéroport de Hahaya, n'avait pas suivi
les nouvelles normes exigées à l'arrivée
dans les aéroports français, qui imposent
de fournir un certificat de sûreté confir-
mant que chaque colis a été contrôlé
avant son départ. "Chaque LTA 1 non
conforme coûte à Air Austral la coquette
somme de 7.500 euros" (3.690.000 fc),
poursuivait ce courrier daté du 29
décembre 2004. Fin 2005, l'embargo
était décrété. 
"Air Austral a estimé qu'il n'y a pas de
procédure, qu'il n'est pas certain que les
colis aient subi un contrôle de sécurité",
confirme Ali Abdou, responsable du fret
à l'aviation civile. Des mesures ont été
prises pour pallier à ces lacunes : "On
est en train de mettre un arsenal régle-
mentaire en place. Mais il faut former le
personnel, acheter des machines... On
cherche des financements." Le service
fret manque par ailleurs d'un appareil à
rayon X pour les marchandises, qui sont
pour l'instant scannées au comptoir des
passagers. "Pour les grosses caisses, on
assiste à l'emballage, on pose des scel-
lés, et notre agent accompagne les colis
jusqu'à l'aéroport et les place dans une
pièce isolée, comme Air Austral l'a
demandé", poursuit Ali Abdou. 

HOUSSEIN ABOUBACAR, chef du
service fret de Com'Air, affirme lui
aussi que des efforts ont été consentis.
Sur son bureau trônent les fameux cer-
tificats de sûreté réclamés par Air
Austral. "Des agents ont été formés aux
procédures", précise-t-il. La compagnie
française a été informée de ces progrès.
"Ils ont dit qu'ils allaient envoyer une
mission pour constater les mesures pri-
ses, il y a cinq ou six mois, mais ils ne
l'ont pas fait", s'étonne cependant Ali
Abdou.
Dans les milieux du transit et de l'avia-
tion, certains professionnels sont beau-
coup plus alarmistes. Pour comprendre
la gêne des compagnies opérant aux
Comores, il ne faut pas selon eux s'ar-
rêter à l'existence ou non d'un certificat.
C'est, disent-ils, tout l'état d'esprit et les
méthodes de travail des personnes offi-
ciant à l'aéroport, qui devraient être

profondément revus. 
Le tableau dressé par un transitaire est
catastrophique.  La zone de fret est
selon lui une passoire. “Les gens ent-
rent comme ils veulent au niveau de la
douane. Des tas de gens qui ne sont
pas salariés de l'aéroport ou de
Com'Air obtiennent des badges et cir-
culent partout. Les colis passent d'une
zone à l'autre pour être scannés, est-ce
qu'il n'y a pas d'échange à ce moment
là ? Les gens peuvent aussi venir voir
les colis, et pourquoi pas les changer."
Le témoignage d'un professionnel de
l'aviation est tout aussi accablant. "Les
employés n'ont pas de qualification. Ce
sont des manutentionnaires affectés là,
souvent par politique. La notion d'ordre
n'est pas ancrée à l'aéroport. Toute
personne qui y travaille se sent habili-
tée à embarquer des bagages. Et même
les gendarmes censés contrôler, on les
trouvera avec un colis qu'ils veulent
faire passer."
La direction de Yemenia, qui continue
d'assurer le fret vers Sana et Paris, a
refusé de s'exprimer sur les raisons qui
ont poussé son concurrent à réduire ses
activités. "C'est un dossier sensible, une
affaire qui concerne l'Etat", indique seu-
lement son chef d'escale. Une source
bien informée, qui a voulu garder l'ano-
nymat, affirme cependant que certains
membres du personnel de la compagnie
sont convaincus qu’"Air Austral a rai-
son d'arrêter". Selon cet interlocuteur, la
société yéménite ne cesse de jongler
avec les lacunes de son partenaire como-

rien : "Les gens de Com'Air peuvent
embarquer 2 tonnes et n'en mentionner
qu'une et demi. Yemenia est sans cesse
obligée de recontrôler. Les agents ne
parlent pas anglais, alors que c'est la
langue des procédures aériennes. Ils ne
veulent pas adhérer aux systèmes de
contrôle qu'on leur propose."

DANS CES CONDITIONS, pourquoi
continuer ? "Yemenia doit avoir des
accords bilatéraux d'assistance non pas
professionnels mais politiques", lance
cet interlocuteur. "Yemenia accepte
parce qu'elle a le monopole. Elle voyage
à ses risques et périls" affirme notre
transitaire qui avoue qu'en connaissance
de cause, "je ne voyage plus avec cette
compagnie, je n'ai plus confiance".
S'il reconnaît le manque de formation de
son personnel -sur douze agents, il est le
seul à disposer des compétences requi-
ses- et la faiblesse de ses équipements,
Houssein Aboubacar balaie les attaques
essuyées par son service. "Les profes-
sionnels, je les défie de me dire quand la
procédure n'est pas suivie", rétorque-t-il.
"Le fret est un métier difficile et on ne
fait pas n'importe quoi : les compagnies
n'accepteraient pas."
Il suffit cependant de fréquenter réguliè-
rement l'aéroport pour comprendre que
les procédures sont une chose, et la
réalité une autre. Dans ce petit monde
où bagagistes, porteurs, gendarmes, per-
sonnel des compagnies et de Com'Air
ont l'habitude de se côtoyer et de se ren-
dre mutuellement service, connaître la

bonne personne permet de contourner
les règles. Un agent de compagnie
raconte ainsi qu'il a récemment contrôlé
un voyageur en possession de 120 kg de
bagages, alors que son ticket n'en men-
tionnait que 50. Son courrier à la direc-
tion de l'aéroport est resté sans suite
malgré un regain de sévérité à la tête de
l'administration. "Avec le nouveau régi-
me, on sent une peur manifeste au sein
des employés", concède-t-il. "Mais il n'y
a rien de concret : aucune sanction
quand on signale des infractions." Sous
la présidence d'Azali, un responsable
comorien de compagnie avait par
ailleurs adressé à l'Etat "42 dossiers de
jeunes professionnels de niveau Bac+4
dans le domaine aérien. Il suffirait de
recruter des professionnels, et il en exis-
te", s'énerve cet agent. "Des profession-
nels prennent la sécurité au sérieux car
c'est leur métier et ils jouent leur carriè-
re. Pas comme ces gens qui essaient de
profiter au maximum."

ENFIN, UNE SOURCE proche d'Air
Austral est persuadée que "les autorités
comoriennes ne veulent pas mettre le
fret aux normes parce que ça les oblige-
rait à tout contrôler non seulement à
l'export, mais aussi à l'import. Ce qui
n'arrangerait pas Yemenia". 
Plus que de Yemenia elle-même, cette
anarchie fait l'affaire des commerçants
yéménites de plus en plus nombreux à
Ngazidja et des Comoriens qui se sont
associés à eux pour importer salades,
œufs, yaourts, pommes et autres ciga-

rettes. En l'absence de chambres froides,
le caractère périssable de certaines den-
rées qui atterrissent en pleine nuit par le
vol de Yemenia sert de prétexte pour les
arracher au petit matin à la vigilance
toute relative des douaniers, qui laissent
souvent partir dans le lot des produits
n'ayant rien à voir avec l'alimentation.
"On est obligés de libérer les marchan-
dises même si on a des doutes sur le
prix déclaré", explique un responsable
des douanes. "Tandis que si les normes
sont mises en place, on pourra les gar-
der pendant 24 heures le temps d'obte-
nir des renseignements par les bureaux
de l'organisation internationale des
douanes". Cependant pour un agent de
compagnie, les responsabilités sont
beaucoup plus larges. "Ça va jusqu'en
haut de l'Etat", prétend-il.
"Résultat : on est à la merci de
Yemenia, on importe tout de Sana",
résume notre transitaire. "Si on était aux
normes, d'autres compagnies pour-
raient venir, on pourrait diversifier,
baisser les prix…" Le directeur d'une
agence de voyage va plus loin : "La
mise aux normes permettrait d'exploiter
l'aéroport comme une plate-forme de la
région. Mais Com'Air est le cœur de
l'aéroport. S’ils n'arrivent pas à appli-
quer les normes et à sensibiliser les aut-
res, on n'y arrivera pas."

LISA GIACHINO

1 Déclaration indispensable lors de 
l'exportation d'un colis

ENQUÊTE  la compagnie Air Austral refuse tout fret au départ de Moroni : c’est que le secteur est trouble...

Vérification de colis à l’aéroport d’Hahaya.
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Parents d’élèves à Maore : n’ayez crainte, 
vos enfants sont entre de bonnes mains  !
DÉBUT SEPTEMBRE, LE VICE-REC-
TEUR JEAN-CLAUDE CIRIONI (celui
qui n'aime pas Kashkazi, lire notre édi-
tion précédente) répercutait les propos
du ministre français de l'Education
nationale, Xavier Darcos, lors du sémi-
naire d'accueil des nouveaux arrivants
organisé au collège de Dembeni. La
finalité de la politique gouvernementa-
le, définie dans une directive distribuée
aux enseignants, "n'est autre que celle
de garantir à chaque jeune les moyens
nécessaires à sa réussite. C'est d'abord
pour cela assurer l'égalité des chances." 
Reste à définir cette dernière expression.
Un enseignant fraîchement recruté a
une vision bien floue de son sens réel. A
environ 40 ans, celui qui jamais n'avait
exercé dans le domaine éducatif et que
nous appellerons Jean-Pierre (il a sou-

haité garder l'anonymat), s'est fait
embaucher en tant qu'instituteur
contractuel en juin dernier. Il raconte…
"Le jour de la rentrée, j'étais convoqué à
une école du grand Mamoudzou. Je suis
censé effectuer des remplacements dans
cette zone. On est plusieurs dans ce cas.
Je suis arrivé à 6h50. Avant ça, je n'avais
vu personne. Je n'ai reçu aucune forma-
tion, je n'ai été invité à aucune réunion.
Une heure plus tard, le directeur d'une
école a appelé : il avait besoin d'un
remplaçant. J'y suis allé. Il m'a accueilli,
m'a dit : "Tu es là pour deux jours, tu te
débrouilles, tu leur racontes des histoi-
res". Il m'a amené directement devant
la classe, a ouvert la porte, puis il est
parti. Sans rien dire de plus. C'étaient
des CM1. Je n'avais jamais donné de
cours de ma vie ! Je leur ai lu un conte

puis je leur ai posé des questions. A la
récréation, j'ai couru pour chercher des
exercices de français et de maths que je
leur ai fait faire. Mais je ne savais rien !"

Désormais affecté dans une école
maternelle pour quelques semaines,
Jean-Pierre ne cache pas ses doutes : "Je
ne pensais pas que ça serait si dur. Il faut
un minimum de bases pour apprendre
aux enfants. Moi je n'ai rien.
Heureusement que les autres ensei-
gnants m'aident." Il avoue également
son amertume. "On ne m'a rien dit. Rien
sur le programme, sur la façon de gérer
les enfants. Quand j'ai pris la maternel-
le, on ne m'a pas dit quelles étaient les
priorités. On pourrait me donner des
CP, des CE, des CM, ça reviendrait au
même."

Ce n'est qu'après deux semaines de
tâtonnements que Nicolas a reçu la visi-
te "d'une personne du vice-rectorat". "Il
m'a dit qu'il y aurait des réunions orga-
nisées en septembre et octobre pour les
instituteurs contractuels. Mais on n'est
pas obligés d'y aller et on choisit les thè-
mes qu'on veut." Ces réunions d'une
heure sont censées répondre aux ques-
tions des instituteurs, aussi bien sur les
matières que sur les méthodes pédago-
giques. "Mais elles arrivent un peu tard",
estime Jean-Pierre. Qui poursuit : "On
m'a dit : 'en cas de problème, appelez-
nous', mais en attendant qu'est-ce
qu'on fait ? Je ne vais pas les appeler
tous les jours ! C'est flippant… Les autres
instituteurs m'ont dit que je devais
apprendre seul, que je devais aller à la
librairie pour acheter des livres. En

attendant, les salaires n'ont toujours pas
été versées [au 20 septembre]".
L'expérience de Jean-Pierre n'est pas iso-
lée. Ils sont des dizaines de contractuels à
être envoyés dans la cage aux lions sans
aucun mode d'emploi. Au Syndicat des
enseignants (SE-CGTMa), on dit ne pas
être surpris : "Ça fait des années que ça
fonctionne comme ça. et ce n’est qu’un
aspect du problème", affirme Rivomalala
Rakotondravelo. Pendant ce temps, il
paraît que le niveau des élèves ne cesse
de s’améliorer, et qu'ils sont de plus en
plus nombreux à avoir leur Bac. La preu-
ve ? Le taux de réussite a encore aug-
menté l'année dernière, assure le vice-rec-
torat. Rien de mieux que des chiffres pour
remonter le moral. (Et faire taire toute
critique).

RC

NOUS ÉVOQUIONS LE MOIS DERNIER, dans ces
mêmes colonnes 1, l'affaire très trouble qui oppose la Banque
internationale des Comores (BIC), filiale de la banque fran-
çaise BNP-Paribas, à la société de Shemir Kamoula, Nicom.
Affaire judiciaire devenue politique et diplomatique, puisque
la France est intervenue auprès du gouvernement -lui-même
tiraillé par des conflits d'intérêts- dans cette histoire. Il faut
dire que la BNP-Paribas n'est pas néophyte en la matière.
Depuis de nombreuses années, la banque trempe, en Afrique,
dans des affaires louches bénéficiant aux dirigeants les plus
proches des réseaux françafricains : Omar Bongo (Gabon) et
Denis Sassou Nguesso (Congo-Brazzaville).
En avril dernier, l'hebdomadaire français Le Canard
Enchaîné 2 évoquait ces liens dans un article sur les milliards
planqués des dictateurs en France et ailleurs, qui passait en
revue les biens mal acquis des deux présidents, naguère amis
de Mitterrand et de Chirac, aujourd'hui de Sarkozy. Ainsi,
dans cet article intitulé "A la chasse aux milliards planqués
des dictateurs", on apprend qu'un fonds d'investissement
anglo-saxon, FG Hémisphère, a calculé qu'entre 2003 et
2005, Sassou Nguesso a oublié de verser au Trésor Public de
son pays 750 millions d'euros (369 milliards fc) de recette
pétrolière. Une évaporation de finances sonnantes et trébu-
chantes qui profite selon toute vraisemblance à la BNP. Outre
Total, qui exploite les ressources souterraines de ce petit Etat
ouest-africain, la BNP-Paribas aurait selon Le Canard des
actions dans le pétrole congolais, et serait donc une pièce
majeure dans le détournement des fonds publics du pays.
Une plainte a d'ailleurs été déposée en 2005 contre la banque
pour blanchiment d'argent.
Au Gabon, les liens entre Omar Bongo et la firme aux cou-
leurs blanches et vertes sont plus flagrants encore. Comme le
rapporte Xavier Monnier dans le numéro 35 3 de l'hebdoma-
daire satirique Bakchich , "un beau matin de mars 2002, un
rapport confidentiel sur "l'appareil de production de la BICIG
[Banque internationale pour le commerce et l'industrie au
Gabon, filiale de la BNP]" atterrit sur le bureau de Michel
Pébereau, tout puissant patron de BNP-Paribas. Et provoque
une homérique colère du banquier. "Il était furieux, confie un
de ses proches, il a décidé qu'il fallait fermer la banque d'ici
avril 2002". Le dit rapport - une sorte d'audit de sa filiale
gabonaise réalisé par Lionel Fagotat, un cadre local - est, il
est vrai, on ne peut plus explicite. "Pour des raisons diverses
(intérêt de la clientèle, sollicitations, pressions, complaisance,
contexte local, complicités ou corruption, intérêts person-

nels), nous relevons beaucoup trop d'opérations particulières
ou exceptionnelles, traitées de manière dérogatoire..." On
apprend aussi que certaines opérations sont "pour des raisons
confuses introduites de manière irrégulière dans les circuits,
éventuellement avec l'intervention ou l'aval d'un collabora-
teur" ... Lesquelles opérations "noyées dans la masse"
"échappent à la vigilance des responsables des unités de pro-
duction"."

LE MÉCANISME EST SIMPLE : plutôt que de payer leur
redevance au Trésor, les grandes sociétés paient directe-
ment au choix : membre du gouvernement, cadre du parti,
hiérarques du régime. "Première étape", révèle Bakchich,
"virer sagement le montant de l'impôt sur le compte du tré-
sor dans une banque locale, la Bicig par exemple.
Deuxième étape, plus ardue, la banque complice, au lieu de
créditer la somme en son entier, en ventile une partie sur les
comptes des caciques du régime. Troisième étape capitale,
le ministère de l'Economie et des Finances du Gabon fait
disparaître la facture initiale et en rédige une autre avec un
montant prenant en compte la dîme touchée au passage par
les politiques... Et seul ce montant "allégé" est inscrit dans
la comptabilité nationale, qu'auditera le FMI. Le détourne-
ment intervient avant que les fonds n'entrent dans le circuit
légal..." Malin, note Xavier Monnier, "mais encore trop
visible et un peu trop illégal pour une banque aussi respec-
table que la BNP. Deux cadres de la direction sont immé-
diatement envoyés sur place, rédigent un rapport confir-
mant les malversations, et confortent Pébereau dans sa
volonté d'en finir avec sa filiale gabonaise." Peine perdue !
Après avoir eu vent de cette possibilité, Omar Bongo lui-
même interviendra personnellement. "Il est impossible que
la BNP se retire du Gabon", explique-t-il alors aux diri-
geants français, "ce serait désastreux pour l'image du
pays". Finalement, seuls les hauts cadres qui avaient dénon-
cé les dérives de la banque seront sanctionnés, l'un muté à
Abidjan et l'autre rappelé à Paris. La Bicig, elle, sévit tou-
jours dans le pays symbole de la Françafrique…

RC

1 Kashkazi n°66, "Affaire Bic-Nicom, une bombe à retardement"
2 Le Canard enchaîné, 04/04/2007
3 Bakchich n°35, 29/06/2006, "Les Gabon comptes de la BNP"  
www.bakchich.info

BNP-Paribas : si proche 
de ces “présidents à vie” "ON NE L'A PAS VOTÉ POUR

CONTINUER À PRÊCHER." Que
Dieu pardonne ce coup de gueule d'un
fidèle de la grande mosquée de vendredi
de Moroni, apparemment surpris de voir
le président Sambi débarquer pour le prê-
che du ramadan. Le président de l'Union
des Comores qui a débuté l'exercice à
Iconi, a pris ses quartiers à la grande
mosquée de Moroni où il assure presque
tous les après-midi, des séances d'expli-
cation du Coran, comme il est de tradi-
tion dans l'archipel au cours de ce mois
saint. Une spécialité où Sambi excelle,
on le sait. Le problème, c'est que Aha est,
depuis un an et demi… le chef de l'Etat
comorien. Un mélange des genres qui ne
manque pas d'inquiéter quant aux priori-
tés de cet homme, fort pieux au demeu-
rant. "C'est bizarre, en pleine crise
anjouanaise, d'écouter le président de ce
pays s'étendre sur les vertus de l'Islam
quand la population vit dans la misère et

que les politiques continuent de s'enri-
chir", commente le fidèle excédé. 
S'il est vrai que cela peut paraître
incongru, rien n’est cependant anti-cons-
titutionnel dans ce comportement. Sambi
n'est ainsi pas le premier président, loin
s'en faut, à officier à la mosquée. Le pré-
décesseur de Sambi, Assoumani Azali
(que personne n’oserait comparer à un
intégriste) avait ainsi pris l'habitude de
diriger la prière du vendredi dans diffé-
rents villages. L'un comme l'autre n'ont
semble-t-il pas compris qu'une fois fran-
chi le seuil de la politique, ils ont la
responsabilité d'instaurer la justice socia-
le, de traiter les hommes avec équité, de
"prêcher" les valeurs de la vie en com-
munauté et que c'est de cela qu'ils
devront rendre compte devant Dieu. Et
que bassiner les oreilles des Comoriens à
coups de paroles du Tout Puissant, ne
changera rien à l'affaire…

KES

Aha de retour
à la mosquée...

... et recruté dans l’armée

Moroni, 20 septembre 2007. Vêtu d'un treillis et d'un gilet de sauvetage, le président
Sambi monte à bord de l'un des zodiacs reçus récemment de plusieurs pays amis, notam-
ment le Maroc, accompagné de son épouse, du chef d'état-major, et de quelques officiers.
L'occasion pour lui d'indiquer à l'armée qu'il "attend désormais des résultats"… Faisait-il réfé-
rence à une éventuelle opération militaire contre le régime Bacar ? 
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Bacar : “Un débarquement,
pourquoi ?”

Mohamed Bacar, à votre retour
de Pretoria (Afrique du Sud) où
vous avez rencontré les autorités
comoriennes et des responsables
de l'Union africaine, le 14 sep-
tembre, vous vous êtes déclaré
favorable à une table ronde
nationale avec une participa-
tion éventuelle des Mahorais.
Qu’est-ce que cela signifie ?
Nous partons du principe que ce pro-
blème a commencé en 1975, et non
pas en 1997 comme le disent ceux qui
veulent ignorer l'histoire. Ce qui veut
dire que si on veut régler ce problème,
il faut réunir tous les enfants como-
riens à une table ronde et que ces
enfants soient libre de discuter et de
voir comment nous, Comoriens, pou-
vons construire cette partie du monde
où nous sommes appelés à vivre
ensemble.

L'Union africaine s'est engagée à
modifier la mission de ses troupes
pour intégrer en plus de l'orga-
nisation de l'élection présiden-
tielle sur l'île, le désarmement
de la gendarmerie anjouanaise.
Comment entendez-vous vous
opposer à cette perspective et
vous maintenir au pouvoir bien
que votre gouvernement ne soit
pas reconnu ? 
C'étaient les positions de l'Union afri-
caine au tout début, mais aujourd'hui
l'UA s'aperçoit que notre approche
pour résoudre cette crise est la bonne.

Ceux qui croient qu'il faut résoudre
cette crise par les armes se trompent.

Des sanctions ciblées contre les
autorités anjouanaises ont été
envisagées par le comité inter-
ministériel de l'UA...
C'est regrettable parce qu'on en
revient à cette crise de 1999-2000 où
Anjouan était sous embargo… Mais ça
avait changé quoi ? Ça avait durci les
positions. Heureusement qu'à l'é-
poque il y avait les colonels Azali et
Abeid  qui ont eu la sagesse de se par-
ler entre eux pour se rencontrer à
Fomboni. Alors je rappelle à tous les
Comoriens de ne pas oublier l'histoire,
car autrement on va répéter les
mêmes erreurs.

Pensez-vous qu'un dénouement
armé de la crise est une éventua-
lité possible ou un leurre ? 
Depuis 1975, aux Comores, on a eu
combien d'interventions de bérets
rouges français ? Combien d'interven-
tions de militaires étrangers ? Et notre
problème reste le même, donc soyez
réaliste : c'est seulement le dialogue
entre Comoriens qui pourra régler
cette crise.

Parce que le pouvoir de l'Union
n'a pas les moyens de défaire vos
troupes ? Ou parce que la com-
munauté internationale s'y
opposera ? 
C'est plutôt un problème de responsa-

bilité, de sagesse : aujourd'hui, faire un
débarquement pourquoi ? Pour créer
une guerre là où il n'y en a pas ?
Même récemment en Afrique du Sud
lors de la dernière réunion, on a annu-
lé cette question de débarquement
car on a su que Sambi inventait des
histoires. L'armée comorienne avait
débarqué à Anjouan en 1997, elle a
été battue. En 2006 l'armée como-
rienne a essayé de délocaliser le pou-
voir anjouanais, elle a échoué.  Ne
poussez pas les Anjouanais à dire un
jour que nous allons déplacer cette
guerre à Ngazidja.

De plus en plus d'anciens militai-
res de la gendarmerie anjoua-
naise se trouvent à Ngazidja.
Parmi eux, certains officiers
comme le commandant
Abdouroikib ont intégré l'Armée
nationale de développement.
N’êtes-vous pas inquiet de ces
défections ? 
Dans ce processus, il y a une chose que
j'ai faite dans l'optique de faire avan-
cer la mise en place de l'Union dans
l'île, et je le regrette maintenant. Il y a
eu des officiers et sous-officiers dont j'ai
personnellement pris la décision d'af-
fecter à l'AND, dont le colonel
Abdouroikib, mais aujourd'hui avec
le recul je vois que j'ai voulu danser
plus vite que la musique.

PROPOS RECUEILLIS PAR

NAOUERDINE PAPAMWEGNE

LA QUESTION QUI NOUS TARAUDE où en est “le président de fait” anjouanais ?

Méthode Coué
ÇAVAMIEUX À NDZUANI, c'est Caabi El-Yachourtui qui le dit ! L'ancien vice-pré-
sident de l'Union, qui s'était rallié à la surprise générale à l'homme fort de l'île,
Mohamed Bacar, annonce la création d'un Conseil économique et social, un "organe
consultatif" destiné à "apporter une dose de bonne gouvernance", à "faire participer
la société civile" et à "critiquer toutes les décisions qui peuvent y porter atteinte". "Une
sorte de contre-pouvoir qui apportera une critique constructive" et qui, Caabi El-
Yachourtui l'espère, "sera précurseur et repris au niveau de l'Union". En attendant, les
mauvaises langues soupçonnent l'ancien vice-président d'Azali de s'éclipser discrète-
ment du gouvernement Bacar en prenant la tête de cette structure on ne peut plus inof-
fensive. Et lui de démentir : "C'est une façon pour moi d'être plus utile !"
Il faut avouer qu'en matière de bonne gouvernance, ce n'est pas d'une simple dose dont
aurait besoin le pouvoir anjouanais. Administration à la botte du régime, enseignants
recrutés et licenciés selon leurs opinions politiques, corruption, bastonnade des journa-
listes, liberté syndicale foulée aux pieds… Les exemples de gouvernance pas franche-
ment bonne ne manquent pas 1. Ce qui n'empêche pas M. El-Yachourtui de vanter les
vertus adoucissantes des "unionistes convaincus" qui ont rejoint Bacar. "Depuis que
nous sommes là, beaucoup de choses ont changé. La réussite au Bac est passée de 60
à 16% car nous avons réduit les fraudes. En termes de libertés individuelles, il y a
maintenant des gens qui se permettent de critiquer le régime. A RTA [Radio Télévision
Anjouan], il y a aussi des évolutions : ils tendent le micro aux gens de la rue." Qui sait,
bientôt, peut-être oseront-ils faire du journalisme !

1 Lire à ce sujet Kashkazi n°64 et 65 de juin et juillet 2007 (www.kashkazi.com)

L'ANNONCE AVAIT ÉTÉ FAITE AVEC
FRACAS. Le prince Sheikh Mayed Al
Makthoum devait venir en visite officielle
en Union des Comores le 21 septembre.
Une visite éclair certes, puisqu'elle ne
dura qu'une poignée d'heures, mais ô
combien importante. Le prince est venu
confirmer en effet, le financement par son
pays du programme Education de l'Unicef
aux Comores, pour un montant d'un
million de dollars (707.000 euros, 347
millions fc). Une aubaine pour le pays,
sélectionné parmi les sept bénéficiaires du
nouveau partenariat conclu entre les
Emirats du Golf et l'organisation des
Nations unies pour l'enfance. 
Un protocole digne de l'accueil d'un chef
d'Etat a donc été mis en place par les
Affaires étrangères. Le premier vice-prési-
dent et le ministre de l'Education de
l'Union se trouvaient au pied de l'avion
personnel du prince pendant que le grand
Cadi ainsi que la représentation du systè-
me des Nations Unies au grand complet,
attendaient de recevoir Sheikh Mayed Al
Makthoum. 
Mais voilà que de l'appareil princier
débarque une flopée de jeunes aux che-
veux longs, en casquette et tee-shirt iden-

tiques, évoquant bien plus une équipe de
joueurs de golf qu'une délégation officiel-
le. Dans la confusion, les regards surpris
des autorités comoriennes se tournent
spontanément vers le seul enturbanné du
groupe, persuadés que le prince ne peut
être que lui... Erreur ! Sheikh Mayed Al
Makthoum était attifé comme les autres
de la casquette et du tee-shirt. Mieux, à 21
ans, il était le cadet de la bande. 
Ce qui n’a pas manqué de perturber les
codes du protocole prévu. Le grand Cadi,
Saïd Toihir Saïd Maoulana, le fera
d'ailleurs savoir : à la vue du jeune prin-
ce, il s’est demandé si "on ne [s’était]
pas moqué" de lui, jugeant visiblement
que ce serait se rabaisser que de rendre
les honneurs à ce "gamin". Sans doute
s’attendait-il à se trouver face au prototy-
pe habituel du prince arabe en turban et
bushti. Le jeune prince a été tout aussi
dérouté : en ambassadeur de l'Unicef, il
pensait être reçu par le personnel du
bureau de l'organisation et par les enfants
bénéficiaires du programme, confia-t-il
plus tard, d'où sa tenue décontractée.
Sans doute ignorait-il qu'aux Comores,
on est plus royaliste que les rois !

KES

Shocking : un prince
arabe en casquette !

LES POISSONS DU PARC MARIN de
Mwali ne savent plus à quel saint se vouer : le
responsable de cette zone protégée a été
convoqué par la sécurité intérieure… pour
avoir puni un braconnier ! Pour comprendre
cette histoire, il faut remonter au ramadan
2005. Cette année là, les responsables du parc
proposent aux communautés riveraines des
zones protégées de leur donner le feu vert
pour pêcher au filet durant la période de
jeûne. Sur les dix villages, trois décident de
maintenir l'interdiction. Au début du ramadan
de cette année, les représentants des commu-
nautés ont à nouveau été convoqués. Cette
fois-ci, seules trois localités ont choisi d'auto-
riser le recours au filet. 
C'est donc tout naturellement que des habi-
tants de Mavuna, qui avaient décidé le main-
tien de la restriction, se sont emparés du maté-
riel d'un contrevenant. Appelé en renfort, le

responsable du parc marin a emporté les filets
et a entamé les démarches d'une procédure
judiciaire. Mais quelle n'a pas été sa surprise
d'être convoqué par le commandant de la
sécurité intérieure de l'île ! Ancien représen-
tant d'une communauté du parc et favorable à
la pêche au filet pendant le ramadan, celui-ci
avait été contacté par les pêcheurs de Mavuna
et les avait autorisés à utiliser leurs filets.
Lorsque ceux-ci se sont plaints d'être poursui-
vis en justice, il s'est retourné contre le chef du
parc, qui a quant à lui refusé de répondre à la
convocation. Mais au moment où il passait
devant le commandement de Fomboni, les
gendarmes se sont emparés de lui, l'obligeant
à restituer les filets qu'il avait confisqués. 
Excédé par le manque d'intérêt pour le parc
marin manifesté par les autorités insulaires, le
directeur a rédigé sa lettre de démission. 

DOM

La trêve sacrée, pas pour les poissons
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Campagne intégrée 
de vaccination 
contre la rougeole

octobre 2007

Pour que la mortalité des mères
et des enfants comoriens conti-
nue à régresser, l’Union des
Comores, les ministères de la
Santé des îles, l’OMS et l’Unicef
organisent au mois d’octobre
une campagne de vaccination
contre la rougeole, de supplé-
mentation en vitamine A et de
déparasitage contre les vers
intestinaux. Cette campagne se
déroulera à Mwali, Ndzuani et
Ngazidja, et visera les enfants
de 6 mois à 15 ans ainsi que les
mères. Les soins délivrés seront
tous gratuits.

... la vitamine A
Les enfants ont besoin de vitamine A pour se
protéger des maladies courantes, éviter les
troubles de la vue, avoir une peau en bonne
santé.

On trouve de la vitamine A dans les carottes,
les mangues, la papaye, l’huile, les oeufs, les
produits laitiers et le lait maternel.

Les capsules de vitamine A données aux
enfants les aident à se protéger contre les mal-
adies. Un manque prolongé de vitamine A chez
l’enfant peut être mortel.

... la rougeole
La rougeole est une maladie très contagieuse
qui se transmet par la toux et les éternuements.

Elle provoque de la fièvre, de la toux, de la
conjonctivite (yeux rouges) et le coryza (nez
qui coule).

Les risques de mortalité dûs aux complica-
tions (pneumonie, diarrhée, cécité) sont élevés.

Il faut donc vacciner les enfants dès l’âge de 6
mois lors des campagnes, et de 9 mois lors des
vaccins de routine.

... le déparasitage
Aux Comores, plus de 50% des enfants en âge
d’aller à l’école sont porteurs de différents para-
sites.

Or, un enfant grandit plus rapidement et app-
rend mieux s’il est débarrassé de ces parasites.

Durant la campagne, tous les enfants de 1 à 5
ans devront être déparasités grâce à la prise
d’un médicament.

Ce qu’il faut savoir sur...
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RUE DES INCONGRUS

A L'HEURE OÙ LES DÉPUTÉS ET SÉNATEURS débattent, en
France, d'une nouvelle loi sur l'immigration plus restrictive encore que la pré-
cédente (outre la très médiatique mesure sur les tests ADN, elle limite consi-
dérablement les possibilités de regroupement familial), et alors que les
médias relatent des incidents toujours plus nombreux liés à la chasse aux
sans-papiers, à Maore on continue d'expérimenter de nouvelles méthodes
pour satisfaire aux objectifs ministériels. Aux dernières nouvelles préfectora-
les, 10.884 personnes ont été reconduites à la frontière depuis le début de l'an-
née -aucune donnée n'est par contre disponible sur le nombre de ces person-
nes revenues les jours suivants. L'objectif de 12.000 reconduites en 2007
devrait donc être largement atteint, surtout au rythme où vont les choses : en
une semaine, mi-septembre, les forces de l'ordre ont, toujours selon la préfec-
ture, interpellé 418 personnes en situation irrégulière, pour un total de 381
procédures d'éloignement.

IL FAUT DIRE QUE TOUS LES MOYENS sont bons pour bien
se faire noter par le ministre de l'Intérieur et le président de la République,
adeptes de la politique du chiffre. On croyait avoir tout vu avec la méthode
des rafles villageoises, employée en 2006 par l'ancien lieutenant-colonel de
la gendarmerie, M. Guillemot, bien aidé en cela par l'ancien procureur de la
République, M. Jean, qui lui avait fourni la caution légale pour monter des
opérations 7 jours / 7, 23 heures sur 24. Mais l'imagination n'est pas un vain
mot quand il s'agit d'évoquer les qualités des fonctionnaires chargés de ce
dossier : finies les rafles (du moins de grande ampleur), place désormais aux
attaques ciblées. En l'occurrence, les jeunes.
Ainsi depuis la rentrée, le Réseau éducation sans frontières de l'île de Mayotte
(Resfim) n'a cessé de tenter de sauver de l'expulsion des élèves non seulement
scolarisés à Maore, mais en plus mineurs. Le 2 septembre, le président de
cette association apprend qu'un garçon de 15 ans et demi, Inzouddine, inscrit
en 5ème au collège de Dembéni l'année dernière et qui souhaite poursuivre sa
scolarité dans celui de Pamandzi cette année, est au Centre de rétention admi-
nistrative (CRA). Sans sa mère, pourtant présente sur le territoire. L’ adoles-
cent sera finalement libéré le soir même, suite à l'action du Resfim. Mais il
l'a échappé belle : son numéro d’arrêté de reconduite à la frontière (APRF
n°9124) avait déjà été enregistré, ce qui signifie qu'il aurait été expulsé le len-
demain. Petit détail qui tue : ce numéro n'était pas à son nom, mais à celui de
Ben Abdallah Rosaldo. En effet, des mineurs ne peuvent être reconduits à la
frontière que s'ils sont accompagnés par un parent ou un tuteur légal. Ben
Abdallah Rosaldo était donc son accompagnateur. Autre petit détail qui tue :
ce dernier n'a rien à voir avec le jeune Inzouddine. "La Police aux frontière
l'a inscrit sur son APRF alors qu'ils ne se connaissent pas. Ce n'est pas légal.
Nous savions que la PAF faisait ça mais nous n'en avions pas la preuve jus-
qu'à présent", s'indigne Michel Rhin, qui n'était pas au bout de ses surprises.
Trois jours plus tard, le président du Resfim est confronté au même problè-
me : Attoumani, lui aussi âgé de 15 ans et demi, lui aussi vivant avec sa mère
sur le territoire, et lui aussi scolarisé (dans un CAP de Dembeni), a été arrêté
le 5 septembre. Et lui aussi a été inscrit sur l'APRF (N°9470) d'un homme,
Abdou Issouf, qu'il ne connaissait pas, puisque sa mère et son responsable
légal étaient toujours en liberté. Seule différence : Attoumani a lui bien été
renvoyé, le lendemain, avant que le Resfim n'ait pu intervenir. L'association
a saisi le procureur de la République par interim et réclame le retour du jeune
homme sur l’île.
Dernier petit détail : lors de ses démarches, Michel Rhin s'est entendu dire par
un agent du commissariat de Police : "Quand on arrête un mineur, si ses
parents sont sur l'île on le relâche, mais si c'est un mineur isolé on le renvoie,
si possible avec quelqu'un de son village". En l'occurrence, les deux mineurs
n'étaient pas isolés (lire à ce sujet notre Gros plan p.18). Dans les coulisses
administratives et parmi les travailleurs sociaux, on ne cache pas que cette
méthode ne date pas d'hier…

Celle employée par le service de la réglementation de la préfectu-
re est plus récente. Elle date de la deuxième moitié du mois de septembre.
Dans une note d'information non signée et non datée, envoyée aux chefs d'é-

tablissement scolaires de l'île, la préfecture de Maore rappelle ce que dit la loi
concernant "le droit au séjour des jeunes majeurs étrangers scolarisés". 
Dans les premiers paragraphes, rien de choquant : la note se contente de
sensibiliser les chefs d'établissement sur la situation des élèves en situation
irrégulière et de préciser qu'une carte de séjour est indispensable au bon
déroulement de leurs études. La suite est bien plus ambiguë, pour devenir
clairement scandaleuse. Ainsi apprend-on que
"pour les jeunes au-delà de 16 ans, une inscription
dans un établissement scolaire doit dépendre des
résultats et de l'assiduité des élèves (…) un mau-
vais comportement ou de mauvais résultats peu-
vent motiver un refus de séjour". Doit-on com-
prendre que les bons élèves pourront rester, mais
pas les mauvais ? Voilà une curieuse application du
concept d'immigration choisie. Mais après tout,
pourquoi attendre de connaître le métier des gens,
autant recruter à la base ! A quand d'ailleurs les
tests d'entrée en CP pour les "étrangers", afin de
mieux prévoir les futurs flux migratoires ?...

Plus loin, les chefs d'établissement peu-
vent lire -et on ne parle plus là de droit, mais bien
d'interprétation : "Les cartes de séjour délivrées per-
mettent en fait aux étrangers en situation irrégulière
de rentrer dans le circuit des régularisations. Le
dispositif tel qu'il existe actuellement entraîne des
effets pervers" parmi lesquels la "difficulté de refu-
ser le renouvellement d'un titre de séjour".
Autrement dit : messieurs les directeurs, ça nous
emmerde grave que vous gardiez ces jeunes parce
qu'après, c'est la galère pour leur refuser le droit de
rester, à ces clandos. Pour ceux qui pensaient que
l'objectif de la préfecture n'était pas de fermer entiè-
rement les vannes mais juste de limiter les migra-
tions, le coup doit être rude…
Ce n'est pas tout. L'une des autres conséquences
néfastes de cette situation selon la préfecture est
que, de fait, "le service [de la réglementation] est
régulièrement saisi de demandes de changement de
statut émanant de ces élèves qui souhaitent travailler
et présentent un contrat de travail ou dont la situa-
tion familiale a évolué (mariage avec un français, enfant français)." D'où la
question posée par le Resfim : "Serait-il interdit aux étudiants de se marier
ou d'avoir des enfants ?" Entre parenthèses, c'est une idée que l'on peut sou-
mettre à MM. Sarkozy et Hortefeux : réduire à l'impuissance sexuelle tout
immigré potentiel…

MAIS REVENONS À CETTE NOTE qui stipule, à propos "des
mesures à prendre pour assurer un meilleur contrôle du droit au séjour des
jeunes majeurs étrangers scolarisés", qu'elles doivent permettre "de conci-
lier la nécessaire simplification des démarches effectuées par les élèves et
étudiants majeurs étrangers et le maintien des vérifications essentielles rela-
tives à l'ordre public". S'ensuit un descriptif des différentes étapes à respec-
ter : vérification de l'entrée régulière à Maore ; vérification des liens fami-
liaux stables à Maore… Bref, que du lourd, mais en quoi cela concerne-t-il
les directeurs d'établissements scolaires ? peut-on se demander. La réponse
vient en conclusion, sentence courte mais claire : "Tels sont les éléments à
prendre en considération lors de toute demande d'inscription dans vos éta-
blissements par un jeune majeur étranger." Comme le regrette le Resfim,
"on demande donc de manière explicite aux chefs d'établissement de pren-
dre en considération la situation de l'élève avant d'accepter son éventuelle
inscription." Les directeurs deviennent ainsi des agents de la PAF. "On croit
rêver", conclut le Resfim. Bienvenue au Far West !

“On est dans le cas par cas 
à Mayotte. Et le cas par cas, 
ce n’est pas l’Etat de droit.”
UN HOMME DE LOI de Maore qui a tenu 
à rester anonyme.

“OK, Mohamed Bacar est un
rebelle si vous voulez. Est-ce que
c’est la première fois qu’un 
rebelle va s’asseoir à la table des
négociations ? En Côte d’Ivoire,
c’est ce rebelle de Guillaume 
Soro qui a signé les bons accords !
Franchement, ça ne déshonore
pas un président.”
ABDOU MADI, membre de la CRC, ministre 
de Mohamed Bacar, lors d’un entretien accordé 
à Kashkazi.

“J’ai une position un peu difficile
au sein du pouvoir [anjouanais]
parce que j’essaie de jouer un
rôle de modérateur. Si les choses
ne se sont pas envenimées jusque
là, c’est parce qu’on essaie de dire
aux hauts dirigeants que ce n’est
pas dans leur intérêt d’en 
découdre.”
CAABI EL-YACHOURTUI, ancien 
vice-président de l’Union des Comores rallié 
à Mohamed Bacar, lors d’un entretien accordé 
à Kashkazi.

“La politique de lutte contre 
l’immigration clandestine mise 
en place par le président de la
République, M. Nicolas Sarkozy,
est satisfaisante.”
ABDOULATIFU ALY, député de Maore, 
dans un entretien accordé au Mahorais.

“Si ça continue, on va importer
des conteneurs de cravaches 
pour frapper les gens !”
SAÏD OMAR OILI, président du Conseil 
général de Maore, faisant référence lors d’une
conférence de presse aux nombreuses lois qui,
dans le cadre de la marche vers le droit commun,
ne satisfont pas de nombreux Mahorais.

“(...) la donne pourrait bien 
changer car il sera l’heure des
bilans dans sa commune où les
problèmes sont aussi nombreux
que les clandestins.”
SAMUEL BOSCHER, directeur de la 
publication du Mahorais, dans le n°166 
de l’hebdo, à propos de Koungou.

“Les ateliers et les séminaires sont
devenus pour les cadres de l’ad-
ministration, ce que les ‘tahlils’
sont pour les notables religieux.”
IBOUROI ALI TOIBIB, syndicaliste à Moroni. 
Le tahlil est une cérémonie religieuse donnant
lieu à une collation et une distribution 
d’argent.

“Il nous avait dit qu’il allait 
gérer Madagascar comme une
entreprise, il ne nous avait pas 
dit que le pays serait son 
entreprise.”
UN OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE malgache, 
cité anonymement par Le Monde, à propos du
président Marc Ravalomanana.

Chers directeurs de collèges,
merci de faire notre travail

(signé : la préfecture)
par Rémi Carayol

“Tels sont 
les éléments 
à prendre en
considération
lors de toute
demande 
d'inscription
dans vos 
établissements
par un 
jeune majeur
étranger.”

no comment
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Aha, l’Onu
et Sarko : 

derrière les mots... 

C'EST DEPUIS 30 ANS une sorte de
baromètre des relations entre la France et
les Comores : le différent sur l'île de Maore
sera-t-il abordé aux Nations Unies, et sous
quelle forme ? Trente ans que l'on parle de
"mettre" et de "retirer" la question de l'or-
dre du jour de l’Assemblée générale de
l'Onu… sans que l’opinion publique sache
ce que signifie réellement ces deux termes
brandis comme des étendards.

Signe de cette confusion, la difficulté à
comprendre les implications du discours
de Sambi à la dernière AG des Nations
Unies, le 27 septembre. Sa déclaration
paraît claire : il a invité les Nations Unies
"à se saisir de ce dossier en œuvrant dans
le sens d'un meilleur rapprochement des
deux parties". Pourquoi, dans ce cas, le
collectif MasiwaMane, qui défend l'inté-
grité territoriale de l'archipel, accuse-t-il
Aha d'avoir "retiré la question de Mayotte
de l'ordre du jour" de l’Onu ?

Les choses sont en fait plus compliquées.
Le courrier adressé aux Nations Unies par
le gouvernement Azali, demandant le
retrait de la question, n'était en réalité que
la première étape d'une procédure qui n'a
pas été menée à son terme. Quant à Sambi,
il n’a fait aucune démarche en faveur de ce
retrait. Maore figure donc toujours parmi
les sujets à aborder  par l'AG. de l’Onu. 
En revanche, pour que celle-ci débatte et
adopte une résolution sur le différend,
d'autres démarches doivent être entreprises
auprès de son secrétaire général. Si l'actuel
gouvernement a constitué un dossier en ce
sens, il n'est pas allé jusqu'au bout. Depuis
1995, qui a vu le début des négociations
bilatérales entre les deux pays, la question
n'est plus débattue à la tribune des Nations
Unies. Le reste -et donc les mots pronon-
cés cette année par Sambi- n'est que dis-
cours. Pourquoi le président, qui d'après un
diplomate "a toujours eu la conviction
qu'il n'y aura pas de solution dans le cadre
bilatéral", en est-il finalement resté là ?

Sa rencontre avec Sarkozy, le 28 septemb-
re à Paris, constitue un élément de répon-
se. La discussion a certes entériné la
volonté française de continuer à traiter le
différend de façon bilatérale. Mais elle a
aussi conclu à "la mise en place d'un grou-
pe de travail de haut niveau" alors que la
question était jusqu'ici traitée par des tech-
niciens, dans le cadre de la commission
mixte franco-comorienne. Autre avancée,
la priorité donnée au problème "de la cir-
culation des personnes et des biens". Le
tout doit faire l'objet d'un "accord bilaté-
ral", indique un communiqué du gouver-
nement comorien. Si Sambi persiste à la
fois auprès de l’Onu et de Sarkozy, une
situation inédite pourrait donc se dessi-
ner : celle de négociations bilatérales,
mais placées cette fois sous le regard
appuyé des Nations Unies.

KES ET LG

“AU début, on pensait qu'il était
devenu fou, ses gestes

étaient très violents", raconte un proche
de la famille du jeune Comorien de 12
ans infecté par la fièvre de la Vallée du
Rift. Tombé malade en mai dernier, l'en-
fant a été hospitalisé au centre de santé
de Mitsamihuli avant d'être transféré à
l'hôpital El-Maarouf de Moroni, sans que
les médecins puissent diagnostiquer la
maladie dont il souffrait. "C'est à la
demande de sa mère qui vit à Mayotte
que l'enfant a été évacué début septemb-
re vers le Centre hospitalier de
Mamoudzou", explique un ami de la
famille. L’enfant est atteint d'invalidité et
se déplace en fauteuil, selon ce proche. Il
a fallu donc près de 5 mois pour que soit
diagnostiqué ce cas d'infection par la fiè-
vre de la Vallée du Rift par l'Institut fran-
çais de veille sanitaire. Le rapport établi
par l'institut souligne "l'absence de voya-
ge de l'enfant ou d'un proche vers
l'Afrique de l'Est" où il aurait pu être en
contact avec l'agent infectant. Ce qui
laisse entendre que le patient a contracté
la maladie aux Comores. 
Pour les autorités sanitaires comorien-
nes, "ce cas d'infection isolée doit être
confirmé par des analyses dans un autre
laboratoire. Mais ce deuxième échan-
tillon qui ne peut être prélevé qu'à
Mayotte où se trouve l'enfant n'a pas été

envoyé ailleurs" qu'à l'Institut de veille
sanitaire, regrette le docteur Saïnda
Mohamed, directrice de la lutte contre
les endémies et épidémies. Les investiga-
tions menées dans l'entourage du garçon,
n'ont pas relevé d'autres cas de suspicion
d'épizootie. Néanmoins, "les autorités
comoriennes ont pris au sérieux cette
information et ont diligenté des enquêtes

au niveau de la population et du cheptel",
indique un communiqué de la Vice-pré-
sidence chargée de la santé. Une réunion
de crise convoquée le 29 septembre a
conclu que "les investigations tant

humaines qu'anima-
les n'ont pas permis
d'identifier de façon
précise les sources
possibles de contami-
nation de l'enfant".

Les Comores ne disposant pas des
moyens pour identifier l'agent responsa-
ble de cette infection, "l'OMS s'est portée
volontaire pour faire diagnostiquer les
échantillons prélevés sur le cheptel". 

SI RIEN NE PERMET d'établir la sour-
ce de la contamination par ce virus d'ori-
gine animale, des décès suspects de

bovins détectés en février dans la région
de Hamahamet, au nord-ouest de
Ngazidja, ainsi que des cas d'avorte-
ments spontanés chez le bétail dans d'au-
tres régions de l'île, ont alerté les vétéri-
naires de l'association Activ. Selon une
enquête épidémiologique menée sur des
cas douteux par cette ONG, ceux-ci pour-
raient être provoqués par la "Théilériose,
le  Charbon symptomatique, ou la Fièvre
de la Vallée du Rift". Des hypothèses
pour l'instant non confirmées puisque
aucun examen biologique n'a été réalisé. 
Par précaution, Activ a préconisé "la
vaccination du bétail contre ces trois
pathologies". Une mesure onéreuse,
mais qui s'avérerait indispensable pour
éviter une contamination de l'ensemble
du cheptel. Selon les éleveurs, plus d'une
cinquantaine de chevreaux seraient

morts et plusieurs chèvres ont été victi-
mes d'avortement. 
La découverte de ce cas d'infection par
la Fièvre de la Vallée du Rift chez l'hom-
me risque de relancer la polémique sur
la baisse de la vigilance sanitaire, surtout
avec la croissance des importations d'a-
nimaux en provenance de Madagascar
et de la Tanzanie, bien qu'aucun lien de
contamination n'ait été clairement établi.
Les enquêtes menées auprès de la
famille de l'enfant infecté n'auraient pas
établi qu'il a consommé de la viande
provenant de ces animaux. Il faut cepen-
dant relever que cette famille est origi-
naire du nord de Ngazidja, la zone la
plus touchée par le phénomène de mor-
talité inexpliquée du bétail.   

KES

Fièvre de la Vallée du Rift : 
le cheptel sous surveillance
Les autorités comoriennes ont lancé une enquête pour déterminer l’origine de l’infection par la fièvre
de la Vallée du Rift détectée chez un enfant de douze ans, à Ngazidja.

journal de bord 

L’ONG Activ a préconisé la vaccination 
du bétail contre trois pathologies.

La fièvre contractée par l’enfant pourrait avoir été transmise par un bovin. 

Ndzuani et Mwali sous les eaux
Fin septembre, des villages anjouanais et mohéliens ont été touchés par de fortes marées.

MWALI et Ndzuani
ont à nou-

veau été touchées par de fortes marées
à la fin du mois de septembre. A
Ndzuani, le "tsunami" comme l'appel-
lent les habitants –une vague d'environ
trois mètres- s'est manifesté dans la
nuit du jeudi 27 et l'après-midi du ven-
dredi 28 septembre. Le sud-est de l'île
jusqu'au Nyumakele, et particulière-
ment les villages de Ongoni, Bambao,
Gégé, Domoni et Bwéladungu, ont été
touchés. Construits face à la mer,
Bwéladungu et Ongoni pâtissent de
l'absence de plage, dont tout le sable a
été extrait pour la construction des

maisons. Des cases en matériaux végé-
taux ont été emportées. 
Située au sud de Domoni, la rivière de
Papani est devenue impraticable, les
vagues ayant dévasté la piste qui y
menait. Cette destruction a de lourdes
conséquences sur le quotidien des
habitants des alentours, qui ont l'habi-
tude de s'alimenter en eau de boisson
dans ce cours d'eau resté relativement
préservé de la pollution. Alors qu'ils
pouvaient autrefois s'y rendre en dix
minutes en voiture pour y remplir des
jerricans, ceux qui n'ont pas d'autre
source d'eau potable sont obligés d’y
aller à pied. Le village le plus proche

se trouve à 45 minutes de marche de la
rivière. D'autres routes sont coupées,
des champs inondés, des habitants se
sont retrouvés sans toit. Malgré leurs
efforts, dans la nuit de jeudi, les
pêcheurs de Domoni n'ont pu mettre à
l'abri toutes leurs vedettes : trois d'ent-
re elles doivent subir des réparations.
Ils parlent du coup de se cotiser pour
mettre en place une digue et entretenir
leurs embarcations. 

LA MARÉE a par ailleurs surpris les
fidèles dans leur prière du petit matin :
certains se sont retrouvés les pieds
dans l'eau à l'intérieur des mosquées… 

A Mwali, c'est aussi au petit matin du
dimanche 30 septembre qu'une marée
de 4,5 mètres a provoqué des inonda-
tions, principalement dans les villages
de Djoiezi et Mirengoni, et dans la
capitale, Fomboni, dont l'un des quar-
tiers situé non loin du marché a été
particulièrement touché. Cinq mai-
sons ont été détruites à Djoiezi, deux
à Mirengoni. Enfin, le remblais qui
permet d'accéder à la jetée du port de
l'île a été abîmé par la houle, à tel
point que la jetée n'a pu être utilisée
pendant plusieurs jours. 

NEP et DOM
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Maore : le code qui ne passe pas
Les petits commerçants s’opposent fermement à l’application dans l’île du code de la consommation.

LA sacro-sainte marche vers le
droit commun de Maore, dans

le cadre d'une future départementalisa-
tion, a connu un nouvel obstacle mi-
septembre, lorsque les petits commer-
çants, essentiellement basés au marché
de Mamoudzou, ont appris l'entrée en
vigueur à Maore, au 1er janvier 2008, du
code de la consommation tel qu'il est
appliqué en France. 
C'est l'intervention télévisée d'Ibrahim
Aboubacar, secrétaire général de la
Chambre de commerce et d'industrie
(CCI), qui a mis le feu aux poudres le 12
septembre. Ce jour-là sur RFO, l'ancien
responsable socialiste annonce la mise
en place de ce code en début d'année
prochaine, et ses conséquences : doré-
navant, les produits (alimentaires et aut-
res) importés et commercialisés sur l'île
devront répondre aux normes européen-
nes. Autrement dit : la grande majorité
des produits importés par les commer-
çants depuis Dubaï ou l'Asie, qui ne
respectent pas les règles très strictes
édictées par l'Union européenne, seront
interdits. Cette mise aux normes décou-
le d'une circulaire de la préfecture datée
du 16 août 2007, qui reprend les dispo-
sitions d'une note de la direction dépar-
tementale de la concurrence, de la
consommation et de la répression des
fraudes de la Réunion. Il s'agit de l'une
des innombrables conséquences de la
marche vers le droit commun, stipulée
par la loi DSIOM du 21 février 2007,
que les conseillers généraux avaient
votée en début d'année.

IMMÉDIATEMENT, les commerçants
ont réagi. Le 18 septembre, ils ont enva-
hi l'hémicycle du Conseil général pour
demander des explications aux élus. Ils
craignent que les produits qu'ils ont déjà
commandés ne soient interdits dès la fin
de l'année, ce qui représenterait un

manque à gagner important pour ces
petits commerçants qui, dans bien des
cas, vivent chichement. Plus globale-
ment, ils s'inquiètent pour l'avenir : l'im-
portation de produits aux normes euro-
péennes pourrait signifier pour nombre
d'entre eux la remise en cause de leurs
canaux traditionnels et la fin de leur
business. Depuis, la préfecture et la CCI
ont tenté d'organiser des réunions d'in-
formation pour convaincre les récalci-
trants des avantages d'une telle disposi-
tion -notamment concernant la qualité
des produits. Il  s’agit selon les respon-
sables administratif d’une avancée qui

profitera à la santé des consommateurs.
Sur RFO, Serge Castel, président de la
CCI, a affirmé qu'il y aurait "une pério-
de transitoire" afin de permettre aux
commerçants de s'adapter aux nouvelles
règles, et de modifier leur chaîne d'ap-
provisionnement. Il a également rappe-
lé que les destinations traditionnelles
des Mahorais proposent déjà des pro-
duits aux normes européennes, et qu'il
ne faudra pas forcément se rendre en
Europe -ce qui augmenterait les coûts-
pour s'approvisionner. Mais les com-
merçants sont restés sourds. Ils ont vio-
lemment mis fin à la réunion organisée

le 27 septembre au cinéma de
Mamoudzou. Selon leur porte-parole,
"ce n'est pas une réunion d'information
que nous demandons, mais l'ouverture
de négociations, car on ne nous a
jamais demandé notre avis sur ce sujet.
Nous réclamons un minimum de
concertation."

LUNDI 1ER OCTOBRE, les conseillers
généraux se sont emparés du dossier en
séance plénière.  Après s'être auto-fla-
gellés en public (puisqu'ils avaient voté
cette disposition en février sans la moin-
dre objection, lire p.24), ils ont adopté
un vœu demandant la mise en place d'un
moratoire sur ce point. Selon ce texte
voté par 15 conseillers sur 19, "l'appro-
visionnement est une question très sen-
sible dans la vie quotidienne des
Mahorais et représente un secteur
important dans l'économie locale, c'est
pourquoi ces questions ne peuvent se
régler par une circulaire sans concerta-
tion avec les acteurs économiques et les
élus. En conséquence, l'assemblée
demande la suspension de la mise en
œuvre du code de la consommation à
Mayotte (…) en attente d'une évaluation
de ses répercussions sur l'économie
locale." Certains conseillers ont cepen-
dant parlé d’avancée importante en ce
qui concerne la santé publique, certains
produits actuellement importés ne
répondant à aucune norme.
En attendant la reprise des discus-
sions et la réponse du gouvernement,
ainsi saisi par le Conseil général, les
commerçants, mais aussi les nomb-
reux particuliers qui importent eux-
mêmes leurs affaires personnelles
(notamment pour les mariages) en
provenance de Dubaï, de la Thaïlande
ou de la Chine, ne comptent pas chan-
ger leurs habitudes.

RC

Mwali : le président sabote une plainte
Le patron d’une entreprise concurrente à celle de M. Ali Saïd a dû abandonner son action en justice.

LE nouveau président de Mwali,
Mohamed Ali Saïd, fait encore

parler de lui et de son entreprise de tra-
vaux publics, Modja.Com, gérée par sa
fille aînée depuis son élection à la tête de
l'île. Le mois dernier déjà, ses opposants
l'accusaient de confondre les deniers de
l'Etat et ses affaires personnelles.
Evoquant la caisse de solidarité créée par
son gouvernement et alimentée par ses
ministres et fonctionnaires, il nous rétor-
quait que "puisque c'est notre argent, on
ne peut quand même pas passer un appel
d'offre et donner ces chantiers à un entre-
preneur qui va faire des bénéfices !" 1

L'affaire qui fait scandale en ce moment
sur l'île ne concerne cependant pas l'ar-
gent de cette caisse de solidarité, mais
celui de Comores Telecom. Elle débute
lorsque la direction générale de la société,
basée à Moroni, décide de lancer un appel
d'offre pour la construction d'un bloc
administratif destiné à son antenne mohé-
lienne. Deux entreprises soumettent leurs
propositions : Modja.Com, la société du

président, offre de réaliser les travaux
pour 69 millions de fc (138.000 euros).
Le projet de son concurrent, Socota, s'élè-
ve lui à 67 millions (134.000 euros).
Après le dépouillement des dossiers, il est
annoncé qu'ils seront envoyés à la direc-
tion de Moroni. 

MAIS LE LENDEMAIN, Akmal-Eddin
Lahadj, le directeur de Socota, a la surpri-
se de voir que son concurrent a déjà com-
mencé les travaux. S'estimant d'autant
plus lésé qu'il était le moins disant, il assi-
gne en justice le 24 septembre la gérante
de Modja.Com –et fille de Mohamed Ali
Saïd-, ainsi que la direction régionale de
Comores Telecom. 
Interrogée par nos soins, celle-ci justifie
son choix par le fait que l'offre de
Modja.Com était certes plus coûteuse,
mais que Comores Telecom avait l'habi-
tude de recourir à ses services et avait
donc d'avantage confiance en elle qu'en
Socota. "Socota était peut-être le moins
disant, mais Modja.Com était le mieux

disant", explique la direction régionale.
"Et de toutes façons notre budget, de 70
millions de fc, n'est pas dépassé." Quant
au document confirmant l'attribution du
marché, Comores Telecom indique "qu'il
n'y avait pas de place
dans l'avion pour
l'envoyer immédiate-
ment". 
Bayadji Ali Saïd, la
gérante de
Modja.Com, affirme pour sa part que
“nous avons reçu l’attribution de marché
par fax avant de commencer les travaux.
J’ai refusé de me rendre à la convocation
de la justice car si l’entreprise concurren-
te se sent lésée, elle doit s’adresser à
Comores Telecom et non à moi”.

IL SERA EN TOUS DIFFICILE d’en
savoir plus puisque l'action en justice
dans laquelle envisageait de se lancer
Akmal-Eddin Lahadj a visiblement été
sabotée. Peu après avoir signifié leur assi-
gnation à la fille du président et au direc-

teur régional de Comores Telecom, l'huis-
sier appelé par le patron de Socota a été
démis de ses fonctions par un arrêté
ministériel émanant du gouvernement de
M.  Ali Saïd. Sous les yeux de nombreux

témoins parmi lesquels l'auteur de ces
lignes, le président lui-même s'est ensuite
rendu devant le palais de justice et, sans
descendre de son véhicule 4x4, a lancé au
Procureur de la République : "Tu es
méchant envers ma famille !"
Ala suite de pressions et de rumeurs affir-
mant que son avocat serait empêché de
débarquer à Mwali, Akmal-Eddin Lahadj
a retiré sa plainte et refuse désormais d'é-
voquer cette affaire… 

DAAN-OUNI MSOILI 
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ANDRÉ DORSO
LE NOUVEAU DIRECTEUR général des
services (DGS) du Conseil général de
Maore n’arrive pas en terrain conquis, c’est
le moins que l’on puisse dire. Celui qui a
pris ses nouvelles fonctions au mois d’août
aura non seulement la lourde tâche de
faire oublier son prédécesseur, Jean-Pierre
Rousselle, qui laisse derrière lui une admi-
nistration divisée et meurtrie par des mois
de lutte interne et de conflits de personnes,
mais il devra en outre faire oublier son
propre passé.  En effet, cet homme que
l’on dit proche du Parti socialiste a été
entre 1999 et 2002 secrétaire général de la
préfecture de Maore. Il s’était alors fait
remarquer pour sa fermeté que Bacar Ali
Boto, 1er vice-président du CG, n’a pas
oublié. Lors de la séance plénière du 1er

octobre, ce dernier n’a pas manqué de le
lui rappeler publiquement  : “J’espère que
M. Dorso sera une autre personne mainte-
nant qu’il est avec nous que celle que j’a-
vais rencontrée lorsqu’il était à la préfec-
ture. J’attends une autre façon de faire.”
On a connu accueil plus chaleureux...
Cependant, les premières impressions lais-
sées par M. Dorso aux agents de la collec-
tivités sont plutôt bonnes.

baromètre

MOILIM DJOUSSOUF
CHEF DE LA DÉLÉGATION SPÉCIALE
nommée fin 2006 par le président de
Ngazidja Mze Soule Elbak pour condui-
re la ville de Moroni vers ses premières
élections municipales, le colonel Moilim
Djoussouf vient d'être condamné par la
justice à quitter les locaux qu'il occupait
avec son équipe, et à ne plus rien entre-
prendre au nom de la municipalité.
Cette décision fait suite à la plainte de
Said Ahmed Said Ali, élu maire par 38
conseillers choisis dans les différents quar-
tiers de la capitale. Depuis quelques
mois, “les deux mairies” se disputaient la
gestion de la ville et s'accusaient l'une
l'autre d'illégitimité. Si les autorités de l'île
et de l'Union ne savaient plus à quel
maire se vouer, la justice a fini par tran-
cher au détriment de Moilim Djoussouf. 
Reste à savoir si Said Ahmed Said Ali et
son équipe sauront emporter l'adhésion
des habitants de la ville, dont une bonne
partie voit d'un mauvais œil l'arrivée
aux affaires municipales de dinosaures
politiques sans qu'aucune élection digne
de ce nom ne leur ait donné mandat.

Le président de l’île au procureur : 
“Tu es méchant envers ma famille”.

Les conseillers généraux ont demandé un moratoire sur la question. 
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revue de détails Marché des TIC : Comores Telecom
craint une concurrence déloyale
La société arabe Comores Golf Holding fait son entrée sur le marché comorien des technologies 
de l'information et de la communication et met fin au monopole de la société d’Etat.

FIN de monopole ou
c o n c u r r e n c e

déloyale ? Au siège de la
direction de Comores
Télécom, c'est le branle-bas
de combat depuis l'annonce
de l'arrivée sur le marché
comorien d'un nouvel opéra-
teur de téléphonie mobile. La
société Comores Golf
Holding vient en effet d'obte-
nir du gouvernement como-
rien, une licence d'exploita-
tion dans le secteur des tech-
nologies de l'information et de
la communication (TIC). Le
groupe d'hommes d'affaires
arabes mené par l'Emir du
Koweït, futur numéro 1 du
tourisme comorien avec un
projet de village touristique
au nord de Ngazidja et un
hôtel de 120 chambres sur le site
d'Itsandra, qui projette également
d'ouvrir une banque commerciale,
une compagnie aérienne, une zone
franche et de construire un port en
eau profonde à Ngazidja, n'a jamais
caché son intention d'investir dans le
secteur des nouvelles technologies

de l'information et des télécommu-
nications avec une chaîne de télévi-
sion par satellite et une radio FM.
Mais c'est la manière dont lui a été
accordée la licence d'exploitation,
qui irrite Comores Télécom, l'entre-

prise publique qui détient le mono-
pole dans ce secteur. 

LES TRANSACTIONS menées dans
la discrétion ont abouti le 19 septembre
à la signature d'un protocole d'accord
avec le gouvernement de l'Union,
octroyant la licence d'exploitation à

Comores Golf
Holding. Un décret pré-
sidentiel du 20 septem-
bre a confirmé cette
ouverture du marché
des télécommunica-
tions à l'opérateur privé

pour une durée de 30 ans. "Notre souci
est d'offrir un service de communica-
tions fiable, efficace et accessible aux
prix internationaux aux investisseurs
qui s'intéressent aux Comores ainsi
qu'à la population", a indiqué Ahmed

Jaroudi, qui représente le groupe à
Moroni. 
Si cette ouverture du marché des télé-
communications est bien accueillie par
les opérateurs comoriens qui se plai-
gnent de la faible qualité et des coûts
élevés des prestations actuelles, du côté
de Comores Télécom, les critiques ne
manquent pas. "Si nous sommes les
premiers à défendre la libéralisation du
secteur, celle-ci ne peut se faire sans un
organe de régulation prévu par la loi
qui n'a pas encore été adoptée par
l'Assemblée de l'Union." Passant outre
l'absence de ce cadre légal, le décret du
20 septembre se contente d'affirmer
qu’"une fois adoptée la loi relative à la
réglementation du secteur des TIC,
toute licence octroyée sera adaptée et
révisée par l'organe de régulation". 
A Comores Télécom, certains cadres

dénoncent une concurrence
déloyale. "En plus des taxes,
patentes et autres impôts sou-
mis à la société, l'Etat consom-
me 50% de nos produits sans
contrepartie. Ce qui alourdit
nos coûts de production que
nous répercutons évidemment
sur les prestations proposées
aux consommateurs." Si cette
ouverture du marché des télé-
communications décidée unila-
téralement par le gouvernement
"va tuer la poule aux œufs d'or"
selon les cadres de Comores
Télécom, "les Comores ne peu-
vent échapper longtemps à la
dynamique de libéralisation
devenue universelle, à l'instar
de nos voisins mauriciens et
malgaches qui ont déjà une
longueur d'avance sur nous", a

déclaré pour sa part Idi Nadhoim,
vice-président de l’Union chargé des
télécommunications, à l'agence de
presse HZK. 
De son côté, le représentant de
Comores Golf Holding estime que
"l'ouverture à la concurrence est une
chance pour Comores Télécom qui va
améliorer ses services". Un conflit de
méthode qui oppose sur le terrain éco-
nomique, la vision libérale défendue
par le très anglophile Idi Nadhoim, et
un conformisme qui se veut légaliste.
L'opérateur choisi par la société
koweitienne est attendu début octobre
à Moroni. "S'il n'y a pas de nouveaux
obstacles, notre projet sera opéra-
tionnel dans six mois", prévoit
Ahmed Jaroudi. 

KAMAL'EDDINE SAINDOU

A Maore, le FIP rend fou
Un imbroglio juridico-politique est au coeur du financement des communes par le CG.

C'EST un imbroglio juri-
d ico-pol i t ique

dont le Conseil général comme les
maires se seraient volontiers passés.
Récapitulons : depuis trente ans, le
Conseil général (CG), qui touche
l'ensemble des taxes en vigueur sur
l'île, finance les communes qui n'ont
pas de services fiscaux propres à leur
administration et ne peuvent donc
bénéficier de ces taxes. Depuis des
années, la somme allouée par le CG
était décidée par la collectivité dépar-
tementale en accord avec les munici-
palités. Elle était de 7 millions d'eu-
ros ces dernières années. Pour 2007,
afin de subvenir aux besoins crois-
sants des communes, le Conseil
général avait imaginé des contrats
territoriaux afin d'aider à l'investisse-
ment, "qui devait faire passer le
financement des communes de 7 à 12
millions d'euros", explique le direc-

teur du pôle Finances de la collectivi-
té, Mohamed Aly. Cette modification
avait été actée dans le budget de
l'exercice en cours, voté en décemb-
re 2006. Seulement voilà, le 24 jan-
vier 2007, sans en avertir la collecti-
vité on ne sait trop pourquoi, si ce
n’est pour des raisons politiciennes,
le gouvernement a pris un amende-
ment (n°472) créant le Fonds inter-
communal de péréquation pour les
communes (FIP) de Maore et fixant
une quote-part obligatoire à verser
par le CG aux communes -quote-part
définie chaque année à Paris, et non
plus à Mamoudzou, sur une base
minimum de 20% des ressources de
la collectivité.  

PROBLÈME : NON seulement cet
amendement ne plaît guère au prési-
dent Saïd Omar Oili, qui y voit là une
atteinte "à la libre administration de

la collectivité puisque c'est l'Etat qui
décide à notre place de la quote-part",
et qui juge le taux minimum de 20%
“beaucoup trop élevé”, mais en plus
il grève en conséquence le budget
2007 de la collectivité. "Un budget se
vote en décembre, ce que nous avons
fait en 2006", affirme le président. "Or
en janvier on vient nous imposer
quelque chose pour l’année en cours
qui touche au budget voté en décemb-
re. Comment faire ? On n'a pas l'ar-
gent !" Car des 12 millions initiale-
ment prévus, l'enveloppe que le CG
est censée allouer aux communes
depuis cet amendement est passée à
27 millions d'euros. "Non seulement
cette quote-part est trop élevé, non
seulement on nous l'impose sur un
budget déjà voté", mais en plus, et
c'est là que le casse-tête devient inso-
luble, il ne remet pas en cause l'accord
trouvé entre la collectivité et les com-

munes sur les 12 millions initiaux. Le
CG se trouve donc dans l'obligation
de payer les 12 millions plus 27 autres
millions. "Une somme que nous n'a-
vons tout simplement pas", affirme M.
Oili. En conséquence, les conseillers
généraux ont demandé le 1er octobre à
ce que le paiement dû pour l'exercice
2007 soit échelonné et en partie repor-
té à 2008, et à ce que le texte législatif
soit revu. Sauf qu'en face, les commu-
nes, qui n'ont rien touché cette année
et crient misère depuis bien long-
temps, s'impatientent. Ali Souf, prési-
dent (UMP) de l'association des mai-
res de Mayotte, réclame la somme
tout de suite et assure qu'à Paris, on lui
a fait savoir qu'il était dans son bon
droit. Le problème, c'est qu'il a été dit
la même chose à SO Oili, dans les
mêmes bureaux. De quoi perdre la
tête.

RC

Les cadres de Comores Télécom s'inquiètent du maintien du service public dont font
partie les cabines,  auquel ne seront pas soumis les opérateurs privés. 

Les femmes 
et l’emploi
LE PROGRAMME DES NATIONS
UNIES pour le développement et l'Etat
comorien viennent de présenter le dernier
Rapport national sur le développement
humain aux Comores, qui analyse dans l'un
de ses chapitres la place des femmes dans
l'emploi et l'activité. Le document relève que
"malgré une proportion d'individus en âge de
travailler plus importante chez les femmes
que chez les hommes (71,7% potentielle-
ment actives contre 70% chez les
hommes), les femmes ont un niveau d'activi-
té très faible (17,9% contre 32,8%)". Il sou-
ligne cependant "l'émergence de plus en plus
importante" des femmes dans le commerce.
"Elles sont nombreuses à voyager dans les
pays de la région et dans les pays du Golfe
pour s'approvisionner en marchandises desti-
nées à la vente dans le commerce local
(informel ou non)". 
Les femmes sont aussi de plus en plus nom-
breuses à financer leurs initiatives grâce au
micro crédit, même si elles ne représentent
pour l'instant que 17% des bénéficiaires des
prêts. "Cette inégalité s'explique par le
contexte socioculturel du pays, les femmes
éprouvant plus de difficultés à trouver la cau-
tion financière exigée", explique le rapport.
"On note également   que 77% des promotri-
ces sont âgées d'au moins 40 ans et mariées.
Parmi elles, 66% ont à leur charge entre 5 et
10 personnes. L'activité la plus prisée est la
couture (33%), suivie de l'aviculture, la res-
tauration, la pâtisserie et les services.
Détail intéressant : les femmes sont plus
nombreuses que les hommes à la Meck
(Mutuelle d'épargne et de crédit), où les
bijoux en or sont acceptés comme garantie. 
La répartition des catégories socioprofession-
nelles évolue rapidement. Alors qu'en 1991
78% des femmes se déclaraient agricultrices,
elles ne sont plus que 48% en 2006. Les aut-
res secteurs d'emploi des femmes sont l'arti-
sanat et le travail manuel (19%), les services
et la vente (17%), les professions intellectuel-
les et scientifiques (5,5%), l'administration
(3,5).... Enfin, 0,17 des actives conduisent un
engin et 0,12% travaillent dans les forces
armées !

“S'il n'y a pas de nouveaux obstacles, notre
projet sera opérationnel dans six mois.”

AHMED JAROUDI, REPRÉSENTANT DE COMORES GOLF HOLDING

Le salon Karanfu est dédié aux passagers au départ 
ou en transit. C’est un espace de détente et de fraîcheur
ou un lieu de rendez-vous pour affaires, en attendant
confortablement votre départ.
Un personnel professionnel et disponible, parlant
anglais, est à la disposition des passagers.

PUBLICITÉ

Vente de cartes  
d’accès aux guichets
ARIO Comores 
de Moroni et
de l’aéroport.
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Paul Béranger
ANCIEN PREMIER MINISTRE mauri-
cien, Paul Béranger est revenu au premier
plan de la politique nationale le 25 septemb-
re. La nouvelle conjoncture à l'Assemblée
nationale mauricienne a en effet amené le
numéro un du Mouvement militant mauri-
cien (MMM) à retrouver son poste de leader
de l'opposition. C'est là la conséquence de la
démission, le 24 septembre, de Nando
Bodha à ce poste : son mouvement, le Parti
mauricien social démocrate (PMSD, qui
compte deux députés au Parlement) a en
effet quitté les rangs de l'opposition. Or la
Constitution est claire à ce sujet : une fois
que le leader de l'opposition démissionne, le
président de la République doit nommer
rapidement celui qui détient la majorité au
Parlement. En l'occurrence le MMM de
Paul Béranger.

A 62 ANS, cet ancien militant de gauche a
un long parcours fait de hauts et de bas der-
rière lui. Elu pour la première fois député en
1976, il fut ministre des Finances en 1982-
83, époque où  il s'aligna sur les institutions
de Bretton Woods. Chef de l'opposition de
1983 à 1987, il traverse par la suite une
période noire jusqu'en 1991, année de sa
nomination au poste de ministre des Affaires
étrangères. Révoqué en 1994, il redevient
alors leader de l'opposition, pour retrouver le
gouvernement en 1995 en tant que vice-
ministre et à nouveau ministre des Affaires
étrangères, jusqu'en 1997 lorsque il quitte le
gouvernement pour cause de divergences
politiques. Il redevient de nouveau chef de
l'opposition ; puis réintègre de nouveau le
gouvernement, héritant du portefeuille des
Finances. En 2003, il est nommé pour la
première fois Premier ministre.
D'ascendance française, Bérenger est alors
le premier homme politique blanc et non
hindou à devenir chef de gouvernement,
mettant ainsi fin à la tradition qui faisait que
tous les premiers ministres étaient Hindous
de la caste Vaish. Considéré comme un
socialiste dans les années 1970, il est devenu
plus modéré depuis les années 1980 en
adoptant l'idée du libre-marché et de l'éco-
nomie d'entreprise.
En redevenant leader de l'opposition, il
retrouve ainsi la lumière des projecteurs.
Mais pas sûr que cela le satisfasse. Comme
l'analysait L'Express de Maurice le 30 sep-
tembre, "le leader du Mouvement militant
mauricien, qui a, jusqu'à présent fait montre
d'un sens aigu de la mathématique politique,
se retrouve presque malgré lui dans le fau-
teuil du leader de l'opposition qui lui a
échappé, il y a un peu plus d'un an. On le
sait, des discussions avaient été entamées
pour offrir ce poste à un autre membre du
MMM, correspondant, selon Paul Bérenger,
davantage aux attentes des électeurs. Le lea-
der mauve se serait alors contenté de tirer
les ficelles dans l'ombre, sachant que son
parti ne pourrait aspirer à remporter les pro-
chaines élections générales avec lui comme
éventuel Premier ministre".

Le TIM ultra-majoritaire à l’Assemblée
Le parti du président malgache compte 106 sièges sur 127, mais l’abstention a été très importante.

CELA ne surprendra personne :
le parti du président Marc

Ravalomanana, le TIM (J'aime
Madagascar), a largement remporté les
élections législatives du dimanche 23 sep-
tembre, confortant son assise au sein de
l'Assemblée nationale, où l'opposition,
laminée, se résumera à quelques députés
indépendants ou issus de petits partis. Selon
les résultats complets (qui doivent encore
être validés par la Cour constitutionnelle)
publiés par le ministère de l'Intérieur, le
TIM comptera 106 députés sur 127 dans la
prochaine Assemblée nationale, améliorant
son score de 2002, où il avait gagné 108 siè-
ges sur 160.
En cinq ans, Marc Ravalomanana, large-
ment réélu dès le premier tour de l'élection
présidentielle de décembre 2006, est ainsi
parvenu à annihiler l'opposition, quasi
absente de la nouvelle assemblée. Les par-
tis des quatre principaux adversaires de M.
Ravalomanana lors de la présidentielle ne
seront représentés officiellement que par un
élu du Leader Fanilo (libéralisme écono-
mique et action démocratique pour la
reconstruction) de Herizo Razafimahaleo.
Jean Lahiniriko, deuxième lors de la prési-
dentielle, est de son côté très largement
battu dans son fief de Betioky (au sud-ouest
d'Antananarivo). 
Dans la région de Tamatave, fief de l'ancien
président en exil Didier Ratsiraka, les parti-
sans de son neveu, troisième lors de la pré-
sidentielle mais actuellement emprisonné,
ont échoué à remporter le moindre siège. La
seule zone à contester l'hégémonie du TIM
est le nord-ouest. Dans la province de
Mahajanga, le TIM ne remporte "que" 13
circonscriptions sur 21.

MALGRÉ SA DÉROUTE, l'opposition a
demandé l'annulation du scrutin. "Nous
demandons au pouvoir d'organiser de nou-
velles élections législatives", a soutenu le 26

septembre Maurice Beranto, porte-parole
de l'alliance de l'opposition. "Il n'y avait pas
d'élection à Madagascar, mais seulement
une désignation des députés comme c'est le
cas des chefs de région et des chefs de
fokontany." Des cas de "fraudes partout"
ont été relevés, et Harison Razafindrakoto,
candidat malheureux à Antananarivo III,
dénonce des "pressions et intimidations".
Avant le vote du 23 septembre, l'opposition
avait déjà dénoncé l'existence de pressions
sur les membres de l'administration. Le
Cercle de réflexion sur Tanindrazantsika i
Madagasikara, l'aile réformatrice du TIM,
avait notamment évoqué des pressions
effectuées par des ministres "sur les direc-
teurs régionaux, les chefs de circonscrip-
tion scolaire pour élire et faire élire les can-
didats de l'Etat". Le CrTIM a notamment
parlé d'intimidations contre les personnes
récalcitrantes. "Les avertissements touchent
les responsables de l'administration et attei-
gnent même les chefs de fokontany, mena-

cés d'éviction en cas de mauvais scores du
candidat de l'Etat dans leurs circonscrip-
tions", avait alerté le porte-
parole du mouvement.
De son côté, le Comité natio-
nal d'observation des élec-
tions (Kmf/Cnoe) a constaté
des anomalies et a annoncé
des cas de discordance
concernant 22 bureaux de vote à
Andramasina et 6 bureaux de vote à
Bealanana. Cependant, les missions étran-
gères venues observer le scrutin n'ont pas
relevé de fraudes majeures.

L'OPPOSITION a également mis en avant
le très faible taux de participation, inférieur
à 30% dans le pays, parfois à 20% dans cer-
tains bureaux de vote de la capitale. Selon
L'Express de Madagascar (qui titrait au len-
demain de la proclamation des résultats :
"Razzia dans l'indifférence"), il s'agit même
d'un enseignement aussi important que l'é-

crasante victoire du TIM. Symboles de ce
manque d'intérêt des électeurs, deux des
députés les plus en vue du TIM, Aimé
Rakotondrajaona et Joseph Rakotomazava,
qui ont obtenu 50 % des suffrages expri-
més, n'ont en fait recueilli que 10,74 % des
voix des électeurs inscrits. Pour de nomb-
reux observateurs il s'agit d'un résultat de la
méfiance des électeurs vis-à-vis du pouvoir
très autoritaire de Ravalomanana. "Les
résultats du scrutin confirment que la popu-
lation ne cautionne pas le régime", a fait
remarquer le sénateur Lucien Andrianirina,
proche de l'ancien président Didier
Ratsiraka. "Si tout le monde n’avait pas
refusé de participer au scrutin, le TIM n'au-
rait obtenu que 19 % des voix", fustige-t-il.
Des attaques écartées d'un revers de man-
che par le parti présidentiel. "Cela veut dire
que les électeurs sont déjà sûrs de notre vic-
toire et n'ont plus pris la peine d'aller voter
pour manifester leur soutien aux candidats
du Tiako i Madagasikara", a déclaré Jules
Randriamaholison.

Fort de cette écrasante majorité, le président
malgache devrait à présent s'appuyer sur les
députés pour lancer son Madagascar Action
Plan (MAP), un ambitieux programme de
développement quinquennal (2007-2012)
du pays. La prochaine session parlementai-
re, qui doit s'ouvrir le 16 octobre, sera
notamment consacrée à la loi de finances
sur le MAP. "Cette forte majorité va facili-
ter la prise de décision au sein de
l'Assemblée nationale", s'est réjoui M.
Razoarimihaja, le président du TIM.

RC (avec AFP et L'Express de Madagascar)

Maurice : l’industrie sucrière menacée
La fin des accords préférentiels entre l’Union européenne et les pays ACP inquiète les producteurs mauriciens.

DE nouvelles craintes entourent le
sucre mauricien. Les modifi-

cations au marché sucrier européen à
partir de 2009 représentent de gros dan-
gers à la compétitivité de l'industrie, rap-
porte L’Express de Maurice. L'Europe
pourrait accorder des quotas régionaux à
la place d'un quota unique comme c'est
le cas actuellement sous le Protocole
sucre. Cela implique que Maurice aura à
concurrencer de manière frontale des
pays comme le Zimbabwe, où les coûts
de production du sucre sont nettement
inférieurs à ceux de l’île. 
Le ministre des Affaires étrangères et du

Commerce international, Madan
Dulloo, a rencontré à ce sujet Peter
Mandelson, le commissaire européen au
Commerce, fin septembre. Il lui a expo-
sé les inquiétudes de Maurice et d'autres
pays d'Afrique, des Caraïbes et du
Pacifique (ACP) sur ces nouvelles
dispositions qui relèvent des Accords de
partenariat économique (APE) - qui
remplaceront en 2008 le régime d'é-
changes préférentiels existant entre
l'Union européenne et les ACP. 
"Les changements préconisés par
l'Europe nous mettent pratiquement
dans une situation de marché libre.

Nous n'avons pas les moyens de concur-
rencer les gros producteurs comme le
Brésil et Cuba dans ces conditions.
Nous devons tout entreprendre pour
préserver nos préférences", soutient
Madan Dulloo dans une déclaration à
L'Express. "Les ACP ont affiché une
solidarité sur la question. Il y avait à un
moment donné des craintes au sujet
d'une éventuelle divergence au sein du
groupe entre les pays moins avancés et
ceux à revenus intermédiaires. (...) Nous
avons exposé nos problèmes à Peter
Mandelson. Nous voulons bouger vite.
De ce fait, nous avons discuté de la pos-

sibilité d'une voie rapide pour
Maurice".
La non-conclusion d'un accord d'ici le
31 décembre pourrait avoir des effets
négatifs sur les exportations mauricien-
nes vers l'Europe, dans la mesure où les
préférences tarifaires dont jouit le pays
ne s'appliqueront plus. Plusieurs réuni-
ons de haut niveau sont prévues dans les
prochaines semaines en vue de déblo-
quer la situation. L’ultime étape des
négociations est prévue pour la mi-
novembre.

(avec L’Express de Maurice)

tête d’affiche

Marc Ravalomanana. (archives AFP)

“Il n’y avait pas d’élections, mais 
seulement une désignation des députés.”

MAURICE BERANTO, PORTE-PAROLE DE L’ALLIANCE DE L’OPPOSITION
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enfants des rues à Maore 

au bord du précipice

gros plan enfants des rues

On les voit, mais on ne sait rien d’eux. Combien sont-ils ? Où vivent-ils ? Ont-ils des parents ?
Conséquence (entre autres) de la lutte contre l’immigration clandestine, le phénomène des mineurs

isolés a pris une ampleur inquiétante ces derniers mois. Si rien n’est fait, “Mayotte 
deviendra le plus grand orphelinat à ciel ouvert de la région”, craint un observateur.

Cette phrase, Mohamadi la
répète sans cesse tous les
matins depuis le début du

mois de ramadan. Allongé sur le dos, les jam-
bes repliées, il quémande un peu d'argent ou
du pain aux clients qui entrent dans le super-
marché Sodifram, à Kaweni. Il doit avoir 10
ans, 11 peut-être, et dit qu'il est en CM1. Il est
11 h 15. Il affirme qu'il a école à midi. Sa mère,
assène-t-il d'un ton hésitant, lui donne à man-
ger une fois par jour. Pas suffisant… Un autre
garçon du même âge s'approche, une baguette
de pain à la main. Il dit que c'est son frère.
Mais chacun tente individuellement de glaner
quelques miettes. Lorsqu'un client offre à
Mohamadi des Vache qui rit et du pain, il quit-
te les lieux.
Juste à l'entrée, un petit garçon pieds nus, une
dizaine d'années, attend devant les portes ouver-
tes, sous le nez des clients. Il a l'air de tenir des
pièces de monnaie à la main. On dirait qu'il veut
mendier mais il ne dit rien. Comme je le regar-
de il me dit "bonjour". Je lui demande ce qu'il
fait et s'il a un problème, il répond que non ; il

attend juste sa sœur qui est à l'intérieur du maga-
sin. Il a l'air de connaître d'autres gamins plus
âgés, des ados, assis sur un muret devant l'entrée
à tripoter des téléphones portables, se relayer
sur un petit vélo pour faire des tours… Deux
sont plutôt bien habillés. Un autre porte un
vieux maillot de sport et un short pourri.

UN AUTRE SOIR, toujours sur le même par-
king, ils sont trois gamins, du même âge à peu
près, à tendre la main. Ils vont de client en
client ; obtiennent parfois des biscuits ou du
pain, rarement des pièces. "Les gens veulent pas
nous donner de l'argent. Ils nous demandent
toujours qu'est-ce qu'on en fera", raconte
Hamid. "Ils nous posent des questions. Où sont
nos parents ? Est-ce qu'on va à l'école ?" Son
père, Hamid ne le connaît pas. Sa mère vit sur
les hauteurs de Kaweni, quartier Lazerevuni.
"Elle est clandestine." Lui non plus n'a pas de
papiers. Pourtant, il est né ici, et croit savoir que
son père est français. "Elle travaille pas" pour-
suit-il. "Tous les jours elle va aux champs avec
mon autre frère. Mais moi j'aime pas. Je préfè-

re venir ici." Il dit ne pas aller à l'école et trou-
ver de quoi ne pas trop souffrir de la faim en fai-
sant ainsi la manche. Son copain, Abdou, a lui
perdu ses parents. "Mon papa est mort quand
j'étais petit", énonce-t-il -il doit avoir 12 ans.
"Ma maman a été attrapée par la police, il y a
plusieurs jours. Elle n'est pas revenue. Mes voi-
sins s'occupent un peu de moi mais pas trop. Ils
disent qu'elle va bientôt revenir. Elle est à
Anjouan." Il continue d'aller à l'école, au CM2,
mais dit être obligé de demander à manger aux
gens. "Mes voisins me donnent leurs restes.
C'est pas assez. Le matin j'ai trop faim."

PLUS LOIN, DJALOUD, 14 ans, dit vivre seul
dans son banga depuis l'âge de 12 ans. "Mon
père, je l'ai jamais connu. Ma mère travaillait
au marché, mais elle s'est fait attraper par la
police et a été renvoyée avec mes deux frères de
5 et 7 ans. Moi, j'étais pas avec elle quand elle
a été attrapée et je vivais déjà ma vie. Je suis
allé à l'école jusqu'à 13 ans, mais après, mes
résultats étaient pas bons et je savais pas quoi
faire. J'avais pas envie de retourner en classe."

Djaloud fait quelques fois la
manche. "Quand j'ai rien à
manger." Mais la plupart du
temps, il se débrouille, selon
ses propres mots. "Je fais du
business", entonne-t-il sur le
refrain de ses aînés. "Je vends

des montres au marché." Accompagné d'un de
ses copains, qui n'a pas voulu me dire son nom,
Djaloud m'amène dans son "quartier" ; un
hameau de six bangas situé sur les hauteurs de
Kaweni, loin de la dernière case. "Ici on est
tranquille. On fait ce qu'on veut. Personne vient
nous emmerder et les flics ne passeront jamais.”
Dans son banga, il s'est installé un lit, une table
et quelques photos. "Je vivais ici même quand
ma mère était là. Elle avait pas beaucoup d'ar-
gent et je devais déjà me débrouiller. Elle devait
d'abord penser à nourrir mes deux frères", dit-
il en prenant l'air adulte. Ses voisins sont
comme lui : "Sans parents ou qui ont quitté leur
maison parce que ça se passait mal." Certains,
assure-t-il, ont des portables, d'autres des beaux
vêtements. "Ils se débrouillent bien", lâche-t-il
sans en dire plus. Lui est plus déguenillé.
Voilà quelques mois que ces mendiants en
culottes courtes hantent les parkings des super-
marchés de Maore. On les trouve aussi au mar-
ché, à l'entrée de la barge ou dans la décharge de
Hamaha, où chaque jour ils inhalent des odeurs
pestilentielles pour récupérer des vêtements ou

des objets. Certains font régulièrement les pou-
belles des quartiers huppés de la capitale.
Ils seraient des centaines, estiment les tra-
vailleurs sociaux qui les côtoient sur le terrain.
Mais il est impossible de connaître leur nombre
exact. "On ne sait rien d'eux", affirme une édu-
catrice qui a travaillé sur Kaweni (et qui a tenu
à garder l'anonymat). "Ils sont complètement
hors système : souvent déscolarisés, sans
papiers, ils n'entrent dans aucune case." Pas
même la case Justice. Parmi les 300 nouveaux
dossiers ouverts chaque année dans le cabinet
du juge des enfants, les cas de mineurs isolés
sont encore minoritaires, loin derrière les affai-
res de jeunes enfants victimes de viol ou de vio-
lences, en voie de descolarisation ou sur le che-
min de la délinquance pour lesquels les parents
dépassés appellent à l'aide. "Mais c'est l'aspect
le plus visible des mineurs en danger", note
notre éducatrice. "Paradoxalement, ces enfants
que le grand public voit le plus sont ceux que les
institutions ne voient quasiment jamais." "Le
problème des enfants en errance est devenu très
important. On trouve de toutes les situations :
certains sont déscolarisés, d'autres non, cer-
tains sont dans une maison, d'autres se
débrouillent seuls…", confirme Philippe Duret,
directeur de l'association Tama, qui travaille à la
réinsertion des jeunes en difficultés. "On ne
peut pas avoir une idée de combien ils sont, ni
comment ça évolue, mais il y en a, ça c'est sur,
donc il y a un problème. Aujourd'hui on a des
gamins dont on ne sait rien : où ils vivent ? sont-
ils scolarisés ? par qui sont-ils élevés ?"

CHAQUE SEMAINE, de très nombreux
enfants seraient séparés de leur mère -ou leur
père-, laissés à la famille (parfois éloignée) ou
au voisins, ou abandonnés à leur propre sort,
assure Catherine Fleury, responsable du service
de milieu ouvert de la Protection judiciaire de la
jeunesse (PJJ). Dix, vingt, trente ? On ne sait
pas. Une chose est sûre : ils sont de plus en plus
nombreux et le phénomène ne fait que s’accélé-
rer depuis quelques mois. "S'il est difficile d'a-
vancer des chiffres, on observe effectivement
une hausse des enfants isolés", indique
Christine Leroy-Fiche, directrice de l'Aide
sociale à l'enfance (ASE), un service du Conseil
général chargé de suivre les mineurs en danger.
"On voit ces enfants qui mendient, certains sont
dans un état pitoyable d'un point de vue hygié-
nique." Une conséquence parmi d'autres de la
chasse aux sans-papiers organisée chaque jour
par les autorités préfectorales. "Il y a eu une

grosse augmentation ces derniers mois. C'est en
partie lié au fait qu'avant, il n'y avait pas d'ou-
tils d’estimation, mais c'est aussi une résultante
des nombreuses expulsions", affirme C. Fleury. 

13.253 PERSONNES refoulées du territoire en
2006, déjà plus de 10.000 depuis le début de
cette année : l'intensification de la lutte contre
l'immigration clandestine a entraîné l'explosion
d'un phénomène jusqu'alors marginal. Résultat
inattendu de la politique migratoire dictée à
Paris, il n'en reste pas moins évacué par les
autorités. Si le préfet Vincent Bouvier s'est
exprimé sur la question, avouant son inquiétu-
de, rien n'a été fait pour endiguer ce "phénomè-
ne préoccupant". "La préfecture est consciente
du problème, très bien", s'insurge un militant
associatif qui travaille auprès des sans-papiers,
"mais que fait-elle ? Elle continue d'expulser les
mères en masse. On sait très bien qu'elles lais-
sent derrière elles des enfants, mais on fait
comme si de rien n'était."
Les forces de l'ordre pourraient prolonger les
gardes à vue de ces femmes, en attendant de
retrouver leurs enfants et de procéder à un
regroupement familial, comme le commande la
loi. Mais il faut renvoyer le plus vite possible.
La raison d'une telle désinvolture symbolise
bien la période dans laquelle on se trouve -
période du chiffre roi : si les adultes sont comp-
tabilisés dans les chiffres de reconduites à la
frontière, les mineurs ne le sont pas. Ils ne repré-
sentent donc aucun intérêt comptable pour la
préfecture. Ainsi la mauvaise volonté n'est
jamais très loin : récemment, deux mineurs se
trouvant en détention provisoire à la prison de
Majicavo dans le cadre d'une information judi-
ciaire, ont vu leur mère reconduite à la frontière
alors qu'une mesure d'investigation et d'orienta-
tion éducative avait été prise par le juge d'ins-
truction. Les services de la préfecture, prévenus
de cette décision de justice, ont malgré tout pris
un arrêté de reconduite à la frontière (APRF).
"Que feront-ils quand ils sortiront ?" s'insurge
le militant associatif. "Qui les prendra en char-
ge ?" "Qu'il y ait un ou dix enfants, la mère est
expulsée", se désole une éducatrice.
Consciente de ce phénomène "préoccupant"
pour certains, "dramatique" pour d'autres, et qui
fait dire à un travailleur social que "si ça conti-
nue, Mayotte deviendra le plus grand orpheli-
nat à ciel ouvert de la région", la justice a ima-
giné, en collaboration avec la préfecture et l'as-
sociation Tama, un dispositif afin de sensibiliser
les mères reconduites à la frontière. 

“J'AI FAIM…”

“Ma maman a été attrapée par la police il y a plusieurs jours. 
Mes voisins s'occupent un peu de moi, mais pas trop.” 

ABDOU, À KAWENI
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“Je vivais ici même
quand ma mère était

là. Elle avait pas
beaucoup 

d'argent et je devais
déjà me débrouiller.”

Mis en place en novembre 2006, réellement
effectif depuis le début de l'année, il implique
deux éducatrices de l'association qui collaborent
avec les forces de l'ordre, et basent leur mission
sur le principe suivant : mieux vaut rester avec
sa famille qu'être scolarisé. "Pour le juge des
enfants, il est plus important qu'un enfant soit
avec sa mère ou son père, même s'il n'est pas
scolarisé, plutôt que le contraire, c'est à dire
qu'il soit scolarisé mais sans référent adulte",
précise notre éducatrice.

QUAND DES FEMMES sont interpellées, les
deux travailleuses sociales interviennent, l'une
au commissariat de Mamoudzou, l'autre à la
gendarmerie de Petite Terre, dans le but d'effec-
tuer des regroupements familiaux. "Elles s'en-
tretiennent avec chaque femme et, depuis le
mois d'août, les hommes aussi, car il y a des
pères qui s'occupent seuls de leurs enfants. Elles
leur demandent si elles ont des enfants, et si tel
est le cas, si elles veulent les prendre avec eux à
Anjouan. L'objectif est de sensibiliser les mères
aux conséquences de l'abandon de leurs enfants
à Mayotte : errance, déscolarisation, précarisa-
tion", explique Philippe Duret. "On fait en sorte
qu'elles retournent avec leurs enfants."
La plupart du temps, les femmes collaborent.
"Dans ce cas elles nous disent où se trouvent
leurs enfants et on envoie des policiers les cher-
cher." Mais certaines préfèrent que leurs enfants
restent sur le territoire mahorais. "L'argument
avancé est la scolarisation. Elles ne veulent pas
que leurs enfants quittent l'école. D'autres dis-
ent clairement qu'elles vont revenir, et qu'en
attendant, un voisin ou une grand-mère s'en
occupera." Si Philippe Duret refuse de nous
donner les chiffres de femmes expulsées sans

enfants depuis le début de ce dispositif (il nous
renvoie vers la préfecture), une éducatrice esti-
me que les mères expulsées ont en moyenne
entre 2 et 3 enfants à leur charge. "Imaginez
combien ça fait d'enfants qui, chaque jour per-
dent leur mère", dit-elle. "Certaines reviennent.
La plupart même. Mais pas toutes."
Il existe bien des mesures pour retrouver ces
gamins : en cas de refus du regroupement fami-
lial, l'éducatrice de Tama informe la préfecture
et le Parquet. Le juge des enfants décide alors de
lancer une enquête. C'est le rôle de la PJJ. "On
travaille sur ordonnance et jugement du juge
des enfants ou du procureur", explique
Catherine Fleury. "On intervient au tout début
de la découverte d'une situation de mineurs iso-
lés, dès que Tama a fait part d'une mère expul-
sée. Notre mission est de prendre contact avec
les gens chez qui l'enfant se trouve. On effectue
une première évaluation de la situation du
mineur : est-il en danger ? est-il scolarisé ? est-
il pris en charge ? a-t-il un père ? Souvent, la
mère est expulsée et le père est là, mais souvent
aussi, le père ne s'est jamais occupé de ces
enfants, qui sont nés d'un deuxième ou d'un troi-
sième mariage qu'il n'assume pas [lire à ce pro-
pos notre dossier sur les hommes, p.34]."

UNE FOIS les renseignements collectés, "le
magistrat prend une décision : soit il estime
qu'il n'y a pas besoin d'assistance éducative ;
soit il prend une mesure pour mineur en danger.
Si on constate une situation catastrophique, on
met en place l'assistance éducative en milieu
ouvert (AEMO). Un éducateur va mettre en
œuvre tous les moyens possibles pour stabiliser
la situation de l'enfant : trouver un référent, le
re-scolariser, etc… Parfois on retrouve le père,

mais s'il refuse de s'en occuper -c'est fréquent-
car il ne s'en est jamais intéressé, on doit trou-
ver un adulte référent ; ça peut être un frère ou
une sœur, un voisin, une grand-mère…"
Ça, c'est dans le meilleur des mondes, où la PJJ
aurait les moyens de son immense tâche. Mais
avec trois éducateurs, quelques assistantes
sociales, une infirmière et un psychologue, et
avec d'autres missions que
celle concernant ces enfants,
la structure ne peut pas
grand-chose. 
"Normalement c'est un systè-
me qui marche, quand on a
les moyens, mais là on en
manque cruellement. Nous ne disposons pas de
centre d’accueil, nous sommes en sous-effec-
tifs… Au niveau du recueil d'informations, qui
demande une mise en action rapide, nous avons
de très grandes difficultés à retrouver les
enfants. Non seulement les renseignements sont
flous [adresses incomplètes, noms souvent
faux] mais en plus nous ne possédons pas assez
de travailleurs pour les vérifier. Pourtant on a
un bon outil avec Tama." Ainsi, tandis que la
PJJ traite actuellement 100 dossiers (Tama en
compte environ 200), 90 sont en attente ! "Et ce
ne sont que les cas connus. Il y en a des centai-
nes d'autres qui n'arrivent jamais à nos oreilles."
S'ajoute une autre difficulté : lorsque le respon-
sable provisoire des enfants qui ont perdu leur
mère est retrouvé, il est convoqué par le juge
des enfants. Mais bien souvent en situation
irrégulière, il n'ose pas se rendre au tribunal.
"On aboutit à des situations ubuesques", note
notre éducatrice anonyme. Récemment, une
mère a laissé derrière elle deux enfants : une
fillette de 2 ans et un bébé de 5 mois. La pre-

mière a été retrouvée, le second, non.
"Personne ne sait où il se trouve."
"La difficulté, c'est comment les aider ?" s'inter-
roge Christine Leroy-Fiche, à l'ASE. "En tant
que citoyenne, je n'ai pas trouvé la réponse. En
tant qu'éducatrice, le problème est que ce sont
des enfants qui n'entrent dans aucune catégorie
pour pouvoir être pris en charge par notre ser-

vice. S'ils ne sont pas signalés comme étant des
enfants en danger, nous ne pouvons rien faire.1"
Si 60% des enfants placés dans des familles
d'accueil ou suivis par des éducatrices de l'ASE
ont vu leurs parents raflés par la police, Mme
Leroy-Fiche avoue qu'il ne s'agit là que de la
partie émergée de l'iceberg. 

COMME LA PJJ et le Tribunal, ce service ne
dispose pas des moyens suffisants pour répond-
re aux besoins. Officiellement, l'ASE dispose de
treize éducateurs et compte en recruter cinq de
plus dans les prochaines semaines. Elle compte
une trentaine de familles d'accueil (qui ne s'oc-
cupent pas que des enfants isolés, mais aussi des
enfants maltraités, victimes de sévices sexuel-
les, ou qui ont des problèmes psychiatriques)
qui fonctionnent d'ores et déjà à plein régime :
"La norme voudrait qu'elles s'occupent de qua-
tre enfants maximum. Là, elles en ont cinq."
Ainsi, la solution à ce problème, "on
l'a : c'est le placement provisoire. Mais
nous n'avons pas de place pour tous", ...

“Normalement c'est un système qui marche, 
quand on a les moyens, mais là on en manque cruellement.” 

CATHERINE FLEURY, RESPONSABLE DE LA PJJ
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gros plan enfants des rues

reconnaît-elle, même si elle loue la
volonté de la collectivité départementa-
le de développer son action sociale.

Chiffres à l’appui : en 2004, l'ASE avait placé
61 enfants, en 2005, 94, et en 2006, 113. "Cette
année, nous en sommes déjà à 96." "Le CG a à
cœur de répondre à sa mission le plus correcte-
ment possible", dit-elle dans un discours très
policé qui est cependant loin de la réalité pré-

sentée par le Juge des enfants. Selon lui, jus-
qu'en septembre 2007, seuls 6 éducateurs à
plein temps et un à mi-temps étaient en poste à
l’ASE pour exécuter les décisions de justice.
Fin septembre, près de 42% des mesures éduca-
tives concernant presque 500 mineurs étaient en
attente d'un rapport, avec parfois plus d'un an de
retard. En outre, une douzaine d'enfants ont été
placés en famille d'accueil de manière perma-
nente, sans que le juge des enfants l'ait décidé et
donc sans titre légal. 

À LAPRÉFECTURE comme au Conseil géné-
ral, on se renvoie la balle. La première estime
qu'il s'agit de la compétence de la collectivité
départementale que de s'occuper de ces enfants.
Son discours frôle le cynisme : les Comoriens
sont malins, si on ne renvoie pas les mères parce
qu'elles ont des enfants, alors tous diront qu'ils
ont des enfants et on ne pourra renvoyer person-
ne. C'est la même théorie qui avait poussé la
préfecture à bouder le projet d'installation dans
l'île de Médecins du monde en 2006 : elle esti-
mait qu'il s'agirait d'un appel d'air pour les can-
didats à l'immigration. "Comme si tous les
Comoriens étaient au courant de la législation",

s'insurge un homme de droit. "Moi, je remarque
surtout que beaucoup sont paumés. Combien
pourraient être potentiellement éligibles à la
nationalité française parce qu'ils sont nés ici ou
ont un père français ? Ils sont nombreux, mais
ne s'en préoccupent pas ou en tout cas, souvent
trop tard. Ils sont du coup marginalisés."
De son côté, la collectivité départementale
avance que la gestion des flux migratoires et

donc ses conséquences est
une mission de l'Etat, et que
les forces de l'ordre
devraient recourir au
regroupement familial avant
de renvoyer les mères. Ce
n'est pas nouveau : la direc-

tion du service social de la collectivité freine des
quatre fers toute aide aux "clandestins". Elle ne
remplit ainsi pas -pour l’heure- l’une de ses mis-
sions obligatoires : la mise en place des procé-
dures de prévention afin d'éviter que les
mineurs ne se retrouvent ensuite en danger. Les
travailleurs sociaux de la collectivité -en janvier
2006, nombre d'entre eux avaient démissionné,
ne cautionnant plus cette politique discrimina-
toire- ne peuvent que limiter la casse… 

LA“GUERRE” DES COMPÉTENCES se tra-
duit, sur le terrain, par une méfiance entre les
services. Récemment, le préfet a annoncé par
voie de presse la construction d'un centre d'ac-
cueil "pour héberger ces enfants abandonnés et
les prendre en charge". Pourtant, au Tribunal,
on dit ne pas avoir été informé d'une telle déci-
sion. Simple effet d'annonce afin de calmer des
médias de plus en plus sensibles à la question ?
Quoi qu'il en soit, ce manque de concertation
rappelle à quel point les relations entre les diffé-
rents services sont tendues. La PJJ en sait
quelque chose : lorsque la mère d'un mineur
qu'elle suit est interpellée, la structure contacte
le commissariat pour la faire libérer -l'enfant

devant rester sur le territoire, on ne peut expul-
ser sa mère. Mais l'accueil est rarement chaleu-
reux. "On demande de prouver que ce gamin est
bien suivi par la PJJ, comme si la PJJ était un
délinquant !" s'insurge notre éducatrice.
"Souvent, on leur demande l'ordonnance du
procureur, alors qu'elle est confidentielle. Et
parfois, on va jusqu'à leur demander de prouver
qu'il s'agit bien de la mère de l'enfant, alors que
c'est à eux de vérifier l'identité !" Pendant ce
temps, des mineurs isolés sont reconduits à la
frontière en toute illégalité : un mineur n'est pas
expulsable sans ses parents ; pourtant la préfec-
ture a, pendant des mois, refoulé des centaines
d'enfants en les rattachant arbitrairement à un
adulte sans lien filial (lire p.13).

EN ATTENDANT que chacun prenne ses
responsabilités, on compte sur les solidarités
familiales et de voisinage pour limiter la casse.
"Il faut mettre l'accent sur cette force de la
société mahoraise", clame Christine Leroy-
Fiche. "La solution ne passe pas par ce qu'on a
pu faire en Occident. Au contraire, c'est la
société mahoraise qui possède les réponses à ce
problème." C'est le cas pour l'instant.
Quoique… "Le souci, c'est que les enfants s'oc-
cidentalisent très vite. Ils pensent désormais
comme un jeune Guyanais, un jeune
Réunionnais, et agissent comme eux. Face à ça,
la société mahoraise est dépassée", analyse
Philippe Duret. Si les solidarités sont notam-
ment très fortes chez les Africains du continent
-"Pour eux, ce n'est pas un trop gros problème
car il y a une grande solidarité. Récemment,
une mère africaine a dû partir ; elle n'a eu
aucun mal à trouver un foyer pour ses deux
enfants, au sein de sa communauté" note
Catherine Fleury-, pour les Comoriens des aut-
res îles, "c'est moins facile, ils sont beaucoup
plus nombreux et les solidarités s'effilochent."
"Il y a des enfants qui vivent seuls, qui ne vont

pas à l'école, qui sont dans la rue, oui ! Mais il
reste une solidarité de quartier : les enfants ne
dorment pas dehors", confie notre éducatrice.
Jusqu'à quand ? Si les premières semaines, le
voisinage ou la famille acceptent ces gamins, la
patience, la taille de la maison et les moyens
financiers ont des limites. "Souvent, les pre-
miers jours, ces enfants sont accueillis par le
voisinage ou par un oncle ou une grand-mère",
affirme Catherine Fleury, "mais cela ne dure
qu'un temps". "Au bout d'un moment, les gens
ne peuvent plus s'occuper de ces enfants. Si la
mère n'est pas revenue, ils les laissent se
débrouiller tous seuls", explique notre éducatri-
ce. "Ils trouvent un banga, se créent de nouvel-
les solidarités, entre gamins cette fois, et font
leur ‘business’ comme ils disent. A partir de ce
moment, ils deviennent incontrôlables". 
"C'est une grave crise humanitaire à laquelle
on est confronté", ne cache pas Catherine
Fleury. Outre la mise en danger de ces enfants,
potentielles victimes de violences ou de viols et
exposés  aux drogues, à l'alcool et aux maladies,
un problème se pose pour la société : "Plus on
tardera à traiter la question des enfants aban-
donnés, plus on sera confrontés à des dossiers
au niveau pénal."

S'IL EST ABUSIF de lier la situation de ces
enfants à l'augmentation de la délinquance (lire
ci-dessous), il est certain que ces gamins consti-
tuent une bombe à retardement dans l'île. "Un
enfant qui apprend à se débrouiller à 12 ans,
sans référent adulte, n'aura pas les mêmes repè-
res que les autres. Le risque pour lui de ne pas
suivre la voie tracée par la société est immense.
Combien vont se retrouver en prison dans cinq
ans ?" s'inquiète notre éducatrice, pour qui
"expulser des gens, ce n'est pas tout. Encore
faut-il en assumer les conséquences".

RÉMI CARAYOL

...

Tous sans-papiers, tous délinquants ?

ENFANTS des rues =
délinquance.

Dans l'esprit des gens, les deux phénomè-
nes sont intimement liés. De même, la
hausse sensible de la délinquance ces der-
nières années est en grande partie imputa-
ble à l'immigration, croient de nombreuses
personnes. Les faits et les chiffres (que
nous nous refusons à dévoiler pour des rai-
sons éthiques) prouvent cependant le
contraire. S'il est à prévoir que sur ces cen-
taines de gamins délaissés, beaucoup
"tomberont dans la délinquance", pour
l'heure, les dossiers arrivés sur le bureau du
juge des enfants et traités par la PJJ
concernent essentiellement des adolescents
natifs de Maore et de nationalité française.
"Ils ont une adresse, et des parents", note
un éducateur. D'ailleurs, "les cas de
mineurs isolés sont rares. On s’occupe
plus souvent de viols, de violences ou de
prédélinquance".
"On ne peut pas toujours lier la question
des mineurs isolés à celle de la délinquan-
ce", affirme Catherine Fleury, responsable
de la PJJ. "Il y a aussi beaucoup de jeunes
délinquants mahorais ou même métropoli-
tains. Certains ont leurs parents avec eux,
mais ce sont des familles en situation pré-
caire financièrement ou éclatées, dans les-
quelles les parents sont dépassés, déstabili-
sés. De leur côté, les enfants sont moins
malléables." La perte d'autorité parentale
n'est pas un phénomène nouveau -il a déjà

largement été traité par les médias locaux.
Ses causes sont connues : délitement des
valeurs traditionnelles, pouvoir d'attraction
de l'Occident et de l'argent par le biais de
la télévision et de la société de consomma-
tion, intégration plus rapide chez les
enfants de leurs droits, etc… Mais rien ne
semble pouvoir ralentir son ascension. "La
société mahoraise s'occidentalise. De
moins en moins de jeunes supportent le
joug familial, ils deviennent de moins en
moins gérables", note Philippe Duret,
directeur de Tama. "Désormais, entre un
jeune Guyanais, un jeune Mahorais et un
jeune Réunionnais, c'est la même façon de
parler, de s'habiller, de régler les problè-
mes. Face à ça, la société mahoraise n'é-
volue pas. Les enfants sont de plus en plus
durs, de plus en plus violents aussi, ils ont
les mêmes problématiques que des jeunes
occidentaux, et les réponses traditionnelles
sont de moins en moins adaptées. Il y a 20
ans oui, mais plus aujourd'hui. Les gamins
sont de plus en plus imperméables à cette
structure familiale figée, quand eux évo-
luent très vite."

AINSI, LES DÉLINQUANTS non seule-
ment ne sont pas tous des sans-papiers,
mais certains viennent même de familles
huppées. "On trouve des gamins qui sont
partis en Métropole et ont acquis les
réflexes des jeunes métropolitains. Leurs
familles ne sont pas pauvres", dit Philippe

Duret. "Ce sont même les plus durs",
confirme une éducatrice.
"Une jeune Comorien en situation irré-
gulière se tiendra à carreaux ici, car il
sait que s'il fait une connerie, il sera
expulsé. Un jeune Mahorais n'a pas ce
problème", affirme un observateur, qui
ajoute que "pendant des mois, la PAF a
expulsé des mineurs [lire p.13]. Je pense
donc que ça a exclu pas mal de délin-
quants -ce qui n'est pas sans poser d'au-
tres problèmes, cela empêche notam-
ment la tenue du procès."
Pour résoudre en partie le problème, il fau-
drait, note Philippe Duret, un observatoire
de la délinquance. L'idée a été lancée fin
2005. Mais les nombreux mouvements de
personnes à l'Apredema (Association pour
la prévention de la délinquance à
Mayotte), qui devait la coordonner, a
ralenti le projet. 

AUTRE IDÉE REÇUE : tous les gamins
que l'on voit dans la rue mendier ou faire
les poubelles sont isolés. C'est loin d'être le
cas. Exemple sur le parking de Sodifram.
Ici, le vendeur de salades, habitué des lieux
depuis plusieurs années, tord le cou aux
images d'Epinal. Selon lui,  tous ces jeunes
qui font la manche ont encore leurs parents
et vivent à Kaweni. "Ils sont inscrits à l'é-
cole mais ils n'y vont pas toujours. Quand
leurs parents viennent ici, ils courent se
cacher." Plus loin, quatre garçons sont

assis sur un muret. Le plus grand a 16 ans,
les autres sont bien plus jeunes (12-14
ans). Le grand a l'air en bonne santé, il est
vêtu correctement ; l'un des plus petits par
contre a le visage et les jambes marqués et
porte des haillons. Tous vivent à Kaweni,
vont à l'école, se débrouillent plutôt bien
pour parler français. "On vient ici pour
jouer, discuter."
- Pourquoi vous ne jouez pas dans votre
quartier ? 
- On se fait frapper par les grands.
- Est-ce que vous connaissez des enfants
qui viennent ici pour avoir de l'argent ?
- Oui, ils attendent les mzungu et vont
chercher leur chariot.
- Vous avez déjà essayé ?
- Non.

SELON UNE ÉDUCATRICE, "certains
de ces enfants ont fui de chez eux ou en
ont été chassés parce qu'ils faisaient trop
de bêtises." Philippe Duret indique ainsi
que les cas d'adolescents chassés du foyer
par leur beau-père car trop grands, mais
qui ne disposent pas d'un terrain pour
construire leur banga, se trouvent dans
cette situation. D'autres, des filles comme
des garçons, sont en rupture totale avec
l'autorité parentale et vivent dans la rue, à
droite à gauche. Certaines de ces filles
vendent leur corps pour survivre, comme
nous l'écrivions en mai dernier, dans notre
dossier consacré à la prostitution : "Nawfal

et Mariam sont au collège. Amina prépare
un CAP de serveuse. Quant à Aïcha, elle a
quitté l'école l'année dernière. A 14 ans,
livrée à elle-même, elle zone, navigue à
vue, entre une mère dépassée, sans papiers
français, sans travail et sans autorité, une
grande sœur accaparée par son mari et ses
deux enfants, et des "mecs" qui lui "don-
nent des sous". "Avec ses parents, ça se
passe pas bien", explique Amina en son
absence. "Elle va dans les banga des mecs.
Aujourd'hui elle dort là, demain là-bas.
Elle fait tous les passe-passe dans mon
quartier. 1""
D'autres mendient simplement parce qu'ils
ont faim. Sur les hauteurs de Kaweni,
Faïna 2, jeune mère de cinq enfants qui
vivote (en situation irrégulière) depuis plu-
sieurs années, grâce aux dons des pères de
ses enfants, avoue ne pas pouvoir tous les
nourrir chaque jour. "Je ne travaille pas. Je
vais aux champs des fois, mais avec cinq
enfants c'est difficile. Leurs pères appor-
tent un sac de riz parfois, mais pas tou-
jours. Ils ont une autre femme et ne veulent
pas qu'elle sache la relation qu'ils ont eu
avec moi." Faïna sait que son plus grand
garçon, âgé de 9 ans, mendie dans la zone
industrielle. "Ça m'embête, mais que puis-
je faire ? Il a faim !"

RC

1 Lire Kashkazi n°63, mai 2007
2 Prénom d'emprunt

1 Un des rôles
essentiels de l’ASE
est cependant de
signaler les enfants
en danger au 
procureur de la
République pour
qu'il saisisse les
juge des enfants.

“Un enfant qui apprend à se débrouiller à 12 ans, sans 
référent adulte, n'aura pas les mêmes repères que les autres.” 

UNE ÉDUCATRICE

Les mineurs isolés sont en situation irrégulière et sont à l’origine de la hausse des larcins, dit la rue. A tort...
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Il y a quelques jours, l'Institut de Veille
Sanitaire de Paris nous a donné une
information selon laquelle, un enfant
comorien âgé de douze ans, évacué
de l'hôpital El Maarouf vers Mayotte
serait atteint de la Fièvre de la Vallée
du Rift qui est une maladie transmise
par certaines espèces de moustiques,
ou par contamination directe par mani-
pulation ou consommation d'animaux
infectés. 

Les autorités Comoriennes qui ont au
prix au sérieux cette information ont
diligenté des enquêtes au niveau des
populations et du cheptel, grâce à des
équipes composées de techniciens de
la santé, de l'OMS, du Ministère de
l'Agriculture, de la Pêche et de
l'Environnement, et de l'Association
comorienne des techniciens et des
infirmiers vétérinaires (ACTIV). 

Ce samedi 29 septembre 2007, une
réunion interministérielle de très haut
niveau qui a regroupé la Vice présiden-
ce en charge de la santé, le Ministère
de l'Agriculture, de la Pêche et de
l'Environnement les ministères de la
Santé et de l'Intérieur de l'île de
Ngazidja, l'OMS, l'association ACTIV,
s'est tenue dans la salle de conférence
de la Vice présidence en charge de la

santé pour prendre connaissance des
rapports des enquêtes menées sur le
terrain et prendre des mesures appro-
priées.

L'analyse des informations disponibles
montre qu'il s'agit d'un cas isolé, aucun
autre cas similaire n'ayant été identifié.
Les investigations tant humaines qu'a-
nimales n'ont pas permis d'identifier de
façon précise les sources possibles de
contamination de l'enfant. Une confir-
mation du diagnostic évoqué par
l'Institut de Veille Sanitaire par un labo-
ratoire de référence a été recomman-
dée. Par ailleurs, les dispositions sui-
vantes seront mises en œuvre :

- Un renforcement de la surveillance
épidémiologique à l'échelon national
- Un renforcement de la surveillance
des animaux à risque
- Une sensibilisation du personnel de
santé sur les signes pouvant conduire
à un diagnostic de la maladie.
Le comité mixte mis en place va assu-
rer le suivi de la mise en œuvre de ces
dispositions et assurera la diffusion
des informations nécessaires en temps
utile.

La Vice présidence de l'Union des
Comores en charge de la Santé

Communiqué

ANJOUANANJOUAN
71.60.32

Place de l’Europe (rond-point du Café du port), Moroni 
e.mail : aviservice@comorestelecom.km

LundiLundi
- Dép. 9h Moroni 
Arr. 9h35 Anjouan

- Dép. 10h Anjouan
Arr. 10h35 Moroni

- Dép. 11h Moroni
Arr. 11h25 Mohéli

- Dép. 12h Mohéli
Arr. 12h25 Moroni

MardiMardi
- Dép. 9h Moroni 
Arr. 9h25 Mohéli

- Dép. 10h Mohéli
Arr. 10h25 Moroni

- Dép. 11h Moroni
Arr. 11h30 Anjouan

- Dép. 12h Anjouan
Arr. 12h20 Mohéli

- Dép. 13h Mohéli
Arr. 13h25 Moroni

MercrediMercredi
- Dép. 9h Moroni
Arr. 9h25 Mohéli
- Dép. 9h45 Mohéli
Arr. 10h10 Anjouan

- Dép 10h30 Anjouan
Arr. 11h10  Moroni

JeudiJeudi
- Dép. 9h Moroni
Arr. 9h35 Mohéli

- Dép. 10h Anjouan
Arr. 10h25 Mohéli

- Dép. 10h45 Mohéli
Arr. 11h10 Moroni

VVendrediendredi
- Dép. 9h Moroni
Arr. 9h25 Mohéli

- Dép. 9h45 Mohéli
Arr. 10h10 Anjouan

- Dép 10h30 Anjouan 
Arr. 11h Moroni

SamediSamedi
- Dép. 9h Moroni
Arr. 9h25 Mohéli

- Dép. 10h Mohéli
Arr. 10h25 Moroni

- Dép. 11h Moroni
Arr. 11h35 Anjouan

- Dép. 12h Anjouan
Arr. 12h25 Moroni

MORONI MORONI 
(00269) 73.59.59 

73.21.00

MOHELIMOHELI
72.03.85
33.03.85

Programme de vol spécial Ramadan : pas de service l’après-midi

Avis d'Appel d'Offres 

Crédit N°: 3868 KM
Appel d'Offres N° 006/07/FD-CPM/MWA

1. L'Union des Comores a reçu un crédit
auprès de l'Association Internationale de
Développement (IDA) pour couvrir le
coût du projet de Soutien aux Services,
et entend affecter une partie du produit
de ce crédit aux paiements relatifs au
marché pour "la réalisation de l'assai-
nissement de MSIWAV " à Mohéli.

2. Le Comité de pilotage de MSIWAVE
invite les soumissionnaires éligibles et
qualifiés à présenter leur soumission
cachetée en vue de la "la réalisation de
l'assainissement de MSIWAVE". 

3. L'Appel d'offres se déroulera confor-
mément aux procédures d'Appel d'offres
spécifiées dans la publication de la
Banque "Directives: passation des mar-
chés financés par les prêts de la BIRD et
les crédits de l'IDA ", et est ouvert à tous
les soumissionnaires qui répondent aux
critères d'éligibilité tels que définis dans
le Dossier d'appel d'offres.

4. Les soumissionnaires intéressés éligi-
bles peuvent obtenir de plus amples ren-
seignements auprès du : Secrétaire
général du Comité de pilotage de MSI-
WAVE sis à Msiwave Fomboni-Moheli

et examiner le Dossier d'appel d'offres à
l'adresse ci-dessous  à partir de 7 heures
30 à 15 heures 30. 

6. Le Dossier d'appel d'offres peut être
acheté par les soumissionnaires intéres-
sés à l'adresse ci-dessous contre paie-
ment d'un montant non remboursable de
10 000 FC (dix mille francs Comorien).
Le paiement sera effectué par espèce. 

7. Les Soumissions devront être dépo-
sées à l'adresse ci-dessous au plus tard
le mardi 06 novembre  2007  à 10 heu-
res.  
Les dépôts électroniques ne seront pas
admis. Les soumissions présentées hors
délais seront rejetées. 

8. Toutes les Soumissions doivent être
accompagnées d'une Garantie de
Soumission d'un montant de 1 000 000
FC (Un million de Francs comorien) et
seront ouvertes physiquement en pré-
sence des représentants des soumis-
sionnaires qui souhaitent y assister à l'a-
dresse ci-dessous le mardi 06 novembre
2007 à 10 H 15 : 
Comité de pilotage de MSIWAVE 
sis à Msiwave Fomboni-Moheli

UNION DES COMORES
PROJET DE SOUTIEN AUX SERVICES
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décryptage crise institutionnelle

Diplomatie : comment Sambi s’est
Il est loin le temps de l'euphorie. Le président Ahmed Abdallah Sambi a réussi en un peu plus d'une année d'exercice du

deux ans, personne n'aurait parié sur une
victoire d'Ahmed Abdallah Mohamed
Sambi à la présidence comorienne.

L'infatigable prédicateur qui avait conquis
l'espace religieux de l'archipel et qui s'est affir-
mé en un temps record comme un entrepreneur
dynamique et inventif dans son île, était seul à
croire en sa bonne étoile face à des appareils
politiques rôdés au jeu électoral et qui avaient
aligné leurs meilleurs éléments pour garder le
contrôle du pouvoir et de l'Etat. Normal donc,
que l'élection au plus haut niveau de l'Etat d'un
néophyte, sans aucune expérience de la gestion
de la chose publique et dont le parcours poli-
tique se résumait à un éphémère mandat de
député de sa circonscription sous l'étiquette du
Front national pour la Justice (FNJ -parti isla-
miste), surprenne et inquiète à la fois les obser-

vateurs de la politique comorienne qui n'a-
vaient pas prévu ce cas de figure. 
Si les partenaires des Comores tout comme les
forces politiques intérieures se sont néanmoins
donné un temps d'observation avant de juger le
nouveau chef d'Etat, on reproche à Sambi de

n'avoir pas mis à profit cette période de grâce
pour connaître les rouages de la politique loca-
le et internationale, afin d'asseoir les conditions
de mise en œuvre de sa politique. "Sambi a
surpris. Mais celui qu'on prenait pour un

inconnu, n'est pas si inconnu que cela puisqu'il
est bien connu dans le monde du mal", confie
un diplomate comorien familier des coulisses
des chancelleries occidentales. Le problème
Sambi tiendrait donc en premier lieu à lui-
même. "Un homme mystique qui n'a rien fait

pour défendre une autre image que celle que
présente sa face orientale", lance le diplomate.
Bien au contraire. En privilégiant lors de ses
premiers voyages officiels les pays du Moyen-
Orient, Sambi aurait commis l'imprudence

d'accentuer l'a priori "d'orientaliste et d'isla-
mique" qui lui colle à la peau, lui reproche t-on
dans les milieux politiques locaux. Ce, bien
qu'il ait essayé de relativiser ces liens idéolo-
giques dès que la presse l'a interrogé à ce sujet,
nuance notre interlocuteur. 

TOUT N'EST PAS NOIR pour autant. On doit
au nouveau régime, le renforcement des rela-
tions avec les Etats-Unis, dont une des sociétés
a obtenu le marché de prospection du pétrole
offshore aux Comores, et avec l'Afrique du
Sud, qui a fait passer sa représentation diploma-
tique du rang de consulat à celui d'ambassade. 
Mais cela ne relève pas d'une politique cohé-
rente quand on sait que dans le même temps, le
nouveau régime a fait le choix d'axer le déve-
loppement économique du pays quasi exclusi-
vement sur les investissements du monde
arabe. La vente du Galawa Beach, le plus
grand hôtel du pays construit par l'Afrique du
Sud au temps de l'apartheid, à la multinationa-
le Dubaï-World Comores, est un récent exem-
ple qui vient couronner la mainmise des pays
du Golfe sur le marché touristique comorien,
après le lancement, par un groupe d'investis-
seurs réunis au sein de la société Comores-
Golf, de la construction du village touristique
du nord de Ngazidja et de l'installation d'une
banque commerciale. Un projet de 150
millions de dollars initié certes par le président
Taki, et qui n'avait pas abouti sous le régime du
président Azali. Si l'on ajoute à cela la gestion
du port qui a été retirée à la société française
Comaco pour son concurrent arabe Al-
Marwane, Moroni donne le sentiment à Paris
que "les intérêts français ne sont pas préservés
aux Comores", comme s'en est plainte l'ancien-
ne ministre française de la Coopération,
Brigitte Girardin, lors de sa visite dans l'archi-
pel en novembre 2006. Ce flux de capitaux
arabes vient ainsi confirmer "les inquiétudes
exprimées dans les chancelleries occidentales
sur les risques d'un bouleversement des straté-
gies de coopération entre l'archipel de l'océan
Indien et ses partenaires traditionnels" après
l'élection de Sambi, comme nous l'écrivions en
février dernier 1. 

LES NOUVELLES AUTORITÉS comorien-
nes ont par ailleurs remise en cause la décision
de leur prédécesseur d'inscrire l'examen du dif-
férend franco-comorien sur l'île de Maore dans
un cadre bilatéral. Pour l’instant cela reste au
stade du discours : ni en 2006, ni en 2007, les
Comores ne sont allées au bout de la procédu-
re qui permettrait que la question soit débattue
par les Nations Unies. Mais tandis que le régi-
me Azali savait placer ses pions et n’hésitait
pas à sacrifier des principes au nom de la diplo-
matie, Sambi, lui, défend avant tout des idées,
quitte à les desservir par son manque de straté-
gie. "J'exhorte les Nations Unies à se saisir de
ce dossier en œuvrant dans le sens d'un
meilleur rapprochement des deux parties (...) Il
nous faut régler (...) les traitements inhumains
infligés aux Comoriens des autres îles résidant
à Mayotte et faciliter la libre circulation des
biens et des personnes (...) Il nous faut, enfin,
trouver ensemble, un modus vivendi qui tienne
compte, surtout, des réalités sociales, culturel-
les, linguistiques, économiques, religieuses et
historiques qui façonnent la vie de tous les

“J'exhorte les Nations Unies à se saisir de ce dossier en œuvrant
dans le sens d'un meilleur rapprochement des deux parties.” 

AHMED ABDALLAH SAMBI, À LA TRIBUNE DES NATIONS UNIES LE 27 SEPTEMBRE

IL Y A

AUCUNE date n'a été annoncée pour
la prochaine réunion du

Conseil de paix et sécurité (CPS) de l’Union africaine,
qui doit se prononcer définitivement sur la mise en
œuvre des conclusions élaborées par les pays de la sous-
région 1, qui se sont rencontrés le 19 septembre au Cap
(Afrique du Sud) au sujet de la crise anjouanaise. Si
aucun communiqué n'a été publié à l'issue de cette ren-
contre, des sanctions ciblées contre les membres du
gouvernement "rebelle" anjouanais (blocage des comp-
tes, interdiction de quitter le territoire) feraient partie des
mesures envisagées. "Des mandats internationaux
étaient également prévus mais leur efficacité semble
contestée", a-t-on appris de source sûre. Parallèlement,
les autorités de l’Union n'excluent pas la possibilité
d'une intervention armée si les dispositions de l’UA n'a-
boutissent pas à un règlement rapide de la crise. 
Deux fers au feu qui mettent en évidence un facteur jus-
qu'ici ignoré dans le conflit comorien : le temps.
Déclenchée au début de la sécession anjouanaise en
1997, la médiation internationale a mis dix ans pour
aboutir à une architecture non viable. "On ne peut pas
rester indéfiniment dans cette crise. Tout le monde est
fatigué. Nous avons la responsabilité, nous autorités
comoriennes, de la régler, nous sommes obligés de
prendre nos responsabilités 2", avertit le ministre des
Relations extérieures, S. Ahmed Jaffar. 

UN AVERTISSEMENT qui vise directement le colonel
Bacar. Convoqué à la réunion interministérielle d'Addis-
Abéba, le 19 septembre, pour se voir signifier les
recommandations des pays de la sous région, le prési-
dent "de fait" anjouanais s'y est rendu avec un cahier de
doléances portant sur le règlement préalable du conflit
de compétences, et l'organisation d'élections sur l'ensem-
ble des îles, avant toute autre solution. Cette crise doit
selon les têtes pensantes de la partie anjouanaise, per-
mettre de mettre à plat les institutions actuelles et créer
le cadre de nouvelles négociations. "La Constitution
sera obligatoirement retouchée. S'il y a eu des ‘arrange-
ments institutionnels et dysfonctionnements des institu-
tions’comme l'ont dit les communiqués de l'Union afri-
caine, c'est parce que des choses ne pouvaient pas être
appliquées. Le respect de l'autonomie des îles doit être
clairement défini. Ce qui a foutu le désordre, c'est que

toutes les questions délicates ont été remises à une loi
organique. La constitution n'arbitre pas toutes les ques-
tions pour lesquelles on devrait s'y référer" explique
Mohamed Abdou Madi, ministre de la Coopération du
pouvoir anjouanais et théoricien de la nouvelle stratégie
de Bacar. Il s'inspire d'une analyse analogue consignée
dans un rapport que le président de la Commission de
l'UA, a soumis à la 87ème réunion du Conseil de paix et
sécurité, le 13 août à Addis-Abéba. "Le Comité intermi-
nistériel [réuni du 8 au 9 juillet à Pretoria, ndlr] a été d'a-
vis que les arrangements constitutionnels actuels
devraient être rationalisés. En effet, le fonctionnement
de ces arrangements nécessite des ressources financières
et autres qui sont largement au-dessus des capacités des
Comoriens", écrit Alpha Omar Konaré, le président de
la Commission de l’UA.

AU SEIN DE LA CLASSE politique comorienne, nul
n'ignore jusqu'où pourraient mener de telles conclusions.
"Le président de Mohéli et moi-même avons refusé de
nous rendre à Addis-Abéba. C'eut été un piège. Bacar
veut qu'on parle de compétences alors que ce n'est pas
l'objet du moment. Entrer dans cette logique avec des
hommes qui prônent l'autonomie totale de l'île, c'est
prendre le risque d'un démantèlement du pays", confie
Mohamed Abdouloihab, chef de l'exécutif de Ngazidja.
Des risques que ne semble pas prendre en compte la
communauté internationale, l'Union africaine en premier
lieu. L'opinion comorienne en retire l'impression que l'on
fait traîner les choses afin de contraindre au dialogue
avec un pouvoir, celui de Bacar, dont la communauté
internationale est pourtant la première à contester la légi-
timité. D'où cette interrogation d'un proche de la média-
tion : "Pourquoi tous ces égards à l'endroit de Bacar ?"
Face aux risques de dégradation économique que provo-
querait un enlisement de la crise, le ministre des
Finances de l'Union prévient que "la diplomatie va trop
lentement et ne tient pas compte des enjeux financiers". 
Pour un proche du dossier qui a souhaité garder l'anony-
mat, ces atermoiements s'expliquent par le fait que
"l'Afrique du Sud ne veut pas utiliser la force pour des
considérations liées à son opinion. Son expérience mal-
heureuse au Lesotho pourrait expliquer la crainte de
s'enliser dans un long conflit." Une position qui met
dans l'inconfort les autres pays, qui "savent qu'il n'y a

pas de dialogue possible avec Bacar et que les sanc-
tions prévues n'auront pas d'impact, mais qui ont les
mains liées à la position sud-africaine". S'il est vrai que
les écarts diplomatiques de Sambi ne facilitent pas un
changement de position du pays coordinateur des efforts
de l'UA, "il suffirait que l'Afrique du Sud annonce qu'el-
le ne peut pas s'engager dans une opération de force
pour que les autres pays proposent leurs services. Mais
il y a là des enjeux de leadership régional". 
Ces hésitations constituent une victoire psychologique
pour Bacar, qui sait que le temps joue en sa faveur. "Il y
a ceux qui comptent sur un échec de Sambi pour retro-
uver leur place, et ceux qui à Anjouan veulent faire des
omelettes sans casser des œufs", analyse notre interlocu-
teur. Bacar cherche-t-il à séduire ces "modérés" de tous
bords avec sa nouvelle trouvaille d'une "table ronde
pour discuter et voir comment nous Comoriens, pou-
vons construire [le pays]" ?

LES ATTITUDES de la communauté internationale et
d'une partie de la classe politique font surtout penser
qu'à leurs yeux, entre l'option d'une révision de la consti-
tution par Sambi et les aménagements dont pourraient
accoucher des négociations avec Bacar, le second scéna-
rio est sinon plus satisfaisant, du moins plus rassurant.
En effet, Sambi a depuis longtemps laissé entendre qu'il
serait favorable à des modifications institutionnelles,
position confortée aujourd'hui par l'opinion publique et
les dysfonctionnements de l'Etat. Le seul atout qui lui
manque pour jouer le rôle de leader dans cette révision
est un président de Ndzuani qui lui serait favorable. Or,
le caractère imprévisible du chef de l'Etat rend difficile à
cerner l'issue de réformes qu'il conduirait. Dans ce
contexte, Bacar devient le seul rempart contre un Sambi
libre d'agir à sa guise. Les hésitations dans le règlement
de la crise pourraient donc se lire comme une volonté de
parvenir à une réforme des institutions avant que Sambi
n'ait la possibilité de s'en charger lui-même. Une réfor-
me qui pourrait alors, selon le souhait de Bacar, suppri-
mer le volet des compétences partagées en donnant plus
d’autonomie aux îles. 

KES

1 Tanzanie, Mozambique, Seychelles, Madagascar, Kenya,
Afrique du Sud, Maurice
2 Communiqué daté du 19 juin

Le troisième temps du conflit comorien
Le Conseil de paix et sécurité de l'Union africaine n'a pas dit son dernier mot sur la crise anjouanaise.
Mais quelle que soit sa décision, on s'achemine vers un format remanié des institutions.



kashkazi 67  octobre 2007 23

crise institutionnelle décryptage

aliéné ses principaux soutiens 
pouvoir, à excéder les partenaires historiques des Comores et à dilapider son capital de sympathie dans l'opinion. 

Comoriens", a-t-il ainsi déclaré dans son allo-
cution à la dernière Assemblée Générale des
Nations Unies, le 27 septembre. Son discours,
intercalé quelques jours après la Commission
mixte franco-comorienne à Paris et quelques
heures avant sa première rencontre avec le pré-
sident français Nicolas Sarkozy, ne peut avoir
d’effet puisque qu’il n’est pas accompagné de
démarches auprès des Nations Unies. Hormis,
sans doute, agacer la France. "De tels retourne-
ments de position ne sont pas de nature à
instaurer un dialogue sain et sincère avec la
partie française", regrette le diplomate como-
rien qui a voulu garder l'anonymat. 
Mais c'est au IXème sommet de l'Union africai-
ne, début juillet à Accra (Ghana), que le prési-
dent comorien a sans doute commis sa bourde
la plus grave, en annonçant son soutien au pro-
jet des "Etats-Unis d'Afrique", porté par le
Libyen Mouammar Kaddhafi et le Sénégalais
Abdoulaye Wade, mais ardemment contesté
par l’Afrique du Sud, le pays coordinateur des
efforts de l'Union africaine dans la gestion de la
crise comorienne, et par le Mozambique, pays
du médiateur de l'UA, Francisco Madeira.

CE QUI FAIT DIRE à notre diplomate
qu’"Azali était contesté à l'intérieur du pays,
mais se comportait en modèle sur le plan inter-

national, alors que Sambi ignore la complexi-
té des réalités régionales et fait tout pour
accroître la méfiance internationale à son
égard".
Faut-il voir dans ces prises de position du
président comorien, les raisons de la désaf-
fection de l'Union Africaine et de la commu-
nauté internationale dans la gestion de la
crise anjouanaise ? Un proche du dossier qui
a également souhaité garder l'anonymat, en

est convaincu. "Les réticences actuelles à
utiliser la force contre le colonel Bacar vien-
nent de l'Afrique du Sud. Si elle prenait une
décision, tout le monde suivrait", affirme t-
il. En se mettant à dos un partenaire aussi
déterminant que l'Afrique du Sud -dont les
liens de plus en plus forts avec Paris peuvent
également expliquer la position, lire p.8- sur
un débat continental dans lequel la position
des Comores ne pèse pas lourd, et en
oubliant la priorité de son propre pays,
Sambi a manqué de discernement et de

réalisme politique. Il a fait le choix de s'iso-
ler aussi des autres pays de la sous-région
qui, sans tous partager la position sud-afri-
caine sur le règlement de la crise anjouanai-
se, ne sont pas prêts à prendre le risque "de
heurter la puissance régionale", explique
notre interlocuteur. 

DE TELLES ERREURS ne pardonnent pas.
Le président Sambi a lui-même donné à ses

adversaires le bâton pour le battre. Au colonel
Bacar en premier lieu qui, dans sa position de
mis au ban, connaît les faiblesses de son
adversaire. "C'est peut être malheureux de le
dire, mais on dirait que c'est quelqu'un qui
croyait que l'Etat fonctionnait autrement et
arrivé à sa tête,  il se trouve dans un navire
qu'il ne contrôle pas", a-t-il déclaré à notre
correspondant à Ndzuani. "Sambi n'a pas
conscience que ses adversaires sont ses pré-
décesseurs. Pensez-vous que les barons du
l'ancien régime qui sont en France et ailleurs

ont croisé les bras ? Ils travaillent diplomati-
quement en faveur du président Bacar", affir-
me notre diplomate. Cette inconséquence du
pouvoir Sambi l'a coupé de ses appuis exté-
rieurs et l'expose à une fronde intérieure, où
tout est subordonné au règlement de la crise
anjouanaise. 
"Si une solution à la crise n'est pas trouvée
avant décembre prochain, les Comores per-
dront toutes leurs chances de bénéficier de l'ef-
facement de la dette prévue par les pays ara-
bes ainsi que du processus d'allègement de la
dette de la part des autres partenaires", a indi-
qué le ministre des Finances de l'Union,
Mohamed Ali Soilih. La crise anjouanaise n'a
pas permis la tenue du rendez-vous en septem-
bre à Paris avec le Fonds monétaire internatio-
nal, qui devait examiner le dossier de l'éligibi-
lité des Comores à l'initiative des Pays pauvres
très endettés. Celle qui devait se tenir ce mois
d'octobre à Washington est également compro-
mise. C'est cette réalité qui échappe à Sambi, et
que ses adversaires ont su utiliser en leur
faveur. 

KAMAL'EDDINE SAINDOU 

1 Kashkazi n°60, février 2007 (disponible sur 
www.kashkazi.com)

“Azali était contesté à l'intérieur du pays, 
mais se comportait en modèle sur le plan international.” 

UN DIPLOMATE COMORIEN

Ci-dessus,
Ahmed

Abdallah Sambi
reçu par 
Nicolas

Sarkozy, à
l’Elysée, le 28

septembre.

(DR)
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décryptage politique

Aux origines de la faillite des

d'autocritique au Conseil général.
Du jamais vu ! Lundi 1er octobre :
en pleine session plénière, plusieurs

élus s'autoflagellent en public. Un spectacle -si
c'en est un- digne des procès politiques sous la
Chine "communiste", lorsque les accusés
devaient avouer leur faute devant un public
nombreux. Mais ici, personne n'oblige
Mhamadi Abdou et Bacar Ali Boto à une telle
remise en cause. "Il faut qu'on arrête de dire
'oui' à Paris. Même quand le gouvernement
nous marche sur les orteils, on n'ose pas retirer
notre pied de peur de le fâcher", lâche le pre-
mier. Douloureuse révélation qui semble cepen-
dant le soulager. Il poursuit : "Les Mahorais
nous ont élus pour les représenter, pas pour dire
toujours 'oui' à Paris. On a la chance que les
Mahorais soient des agneaux, sinon, je peux
vous dire que ce ne serait pas une révolte à
laquelle on aurait affaire, mais une révolution !
Si on n'est pas à même de défendre les
Mahorais, alors démissionnons !" Plus calme
que le conseiller de Bandraboua, Bacar Ali
Boto, premier vice-président du Conseil géné-
ral, conseiller de Mamoudzou, lui emboîte le
pas. "Nous les élus, n'avons pas fait notre tra-
vail à Paris. Nous n'avons pas assez défendu les
Mahorais. Quand on est fautif, il faut assumer,
or nous avons failli !"
Quelques minutes plus tard, le débat se poursuit
au sujet du code de la consommation, applica-
ble au 1er janvier 2008 à Maore, et dont l'an-
nonce de la mise en place a provoqué le mécon-
tentement des petits commerçants (lire p.15).
Toujours Bacar Ali Boto : "Ce code, nous

savions depuis le mois de février qu'il serait
appliqué, et ce n'est qu'aujourd'hui que les com-
merçants sont informés. On leur dit que du jour
au lendemain ils vont devoir se plier aux nor-
mes, mais le problème vient de chez nous ! Nous
le savions et n'avons rien dit ! Nous avons des
responsabilités que nous n'assumons pas."
Même le président de l'Assemblée, Saïd Omar
Oili, reconnaît, dans un demi aveu, l'incompé-
tence des élus : "Qui est capable parmi nous
d'expliquer toutes les lois de la République qui
vont entrer en vigueur à Mayotte ? Les gens ne
comprennent pas les lois, mais les élus non plus
ne les comprennent pas !"

FAUTE AVOUÉE est à moitié pardonnée dit-
on. Cela sauvera-t-il les élus sortants lors des
prochaines élections municipales et cantonales
de mars 2008 ? Pas sûr. Car les élus locaux ont
échoué, c'est un fait. Pas seulement les
conseillers généraux, incapables d'expliquer
une loi, dite DSIOM, qu'ils ont votée en février
2007 et qui va chambouler la vie des Mahorais
dans les prochains mois. Les maires sont eux
aussi régulièrement mis sur la sellette. Les
exemples ne manquent pas où ils ont fui leurs
responsabilités. Le dernier en date remonte au
mois de juillet, lorsque huit maisons ont été
détruites sur ordre du préfet à Mtsagnugni 1.
Qu'a fait le maire de la commune de Sada au
lendemain de cette affaire qui a ému l'ensemble
des Mahorais ? Il a quitté le territoire, évitant la
vindicte populaire. Régulièrement, des réunions
d'information sont organisées, sur les risques
naturels, le tourisme, l'avenir institutionnel de

l'île : combien y assistent ? Le 12 septembre der-
nier, une réunion d'informations préventives sur
la protection civile, organisée à l'attention des
premiers magistrats (éléments essentiels en cas
de catastrophe naturelle) n'en a vu qu'une infime
minorité 2. En juin, une journée organisée par le
Comité du Tourisme afin de sensibiliser les élus
(entre autres) au développement touristique

avait tourné au fiasco. En 2006, lorsque le
Conseil général avait organisé des conférences
pour mieux anticiper l'évolution statutaire de
Maore, les conseillers généraux s'étaient fait
remarquer par leur absence quasi générale…
On ne parle même pas des élus municipaux,
dont le taux de présence aux Conseils munici-
paux était, en 2006, de seulement 44% 3.
Voilà plusieurs mois que l'association de défen-
se des intérêts des Mahorais, Oudaïlia Haqui za
M'mahore, dénonce l'échec des élus. Ils
seraient, à en croire la rue, lâches, incompétents,
malhonnêtes… Bref, dépassés. Si Alhamid
Aboubacar, président de l'association, n'est pas
aussi dur, le constat qu'il tire des cinq dernières
années n'est pas brillant. "Cela fait depuis 2001
que l'on sait où on va. Les élus ont largement eu
le temps d'étudier les textes de loi pour ensuite
les expliquer à la population, mais ils n'ont rien
fait", se désole-t-il. "A Mayotte, les élus ont ten-

dance à laisser faire et à réagir seulement après
coup, alors que ce devrait être le contraire."
Réduits à suivre les mouvements sociaux,
comme lorsqu'ils avaient récupéré la colère des
"nouvelles chatouilleuses" en janvier 2006 4, les
élus manquent de vision pour l'avenir, dénonce
M. Aboubacar. "Quels élus portent un vrai pro-
jet de société ?" interroge-t-il. "Très peu.
Pourtant, c'est ce qu'il nous faut aujourd'hui.
Les anciens avaient un seul objectif : la sépara-
tion avec les Comores et le département. Les
nouveaux ont une autre mission : ils ont à cons-
truire une société. Pour cela, il faut débattre,
mais on ne les voit jamais sur ce plan."

PLUS DURS ENCORE avec les élus, qui sont
aussi leurs supérieurs, les secrétaires généraux
des mairies qui ont accepté de nous parler sous
l'anonymat, ne mâchent par leurs mots. "Une
fois élus, ils sont à la tête d'une administration
qu'ils ne maîtrisent pas, ils se rendent compte
que ce n'est pas une mince affaire", affirme
l'un d'eux, en charge d'une commune du sud.
Pensant hériter d'un tracteur, "ils sont en fait
aux commandes d'un Boeing", ajoute un
second, secrétaire général d'une commune de
l'ouest. Le tableau dressé par nos trois SG ano-
nymes est accablant. Les élus seraient autori-
taires : "Ils n'ont pas la maturité politique,
mais est-ce vraiment leur faute ? Je ne sais
pas… Le  problème est dû au fait que pendant
longtemps, on a cru que l'élu était un notable,
que les deux avaient le même rôle, et on l'a élu
en fonction des mêmes critères. Pendant long-
temps, le calcul politique était basé sur la
conquête du pouvoir par la famille, or quand
on l'obtient, on se sert." Peu à l'écoute de leurs
techniciens : "Moi, mon maire ne m'écoute
pas. Cela fait trois ans que j'essaye de lui
expliquer quelles sont ses compétences à lui et
quelles sont les miennes. Mais il n'en fait qu'à
sa tête. Quand un agent arrive en retard, il
croit que c'est à lui de l'engueuler", dit l'un
d'eux. Un autre : "Depuis deux ans, quand je
donne mon avis sur une question, on ne m'é-
coute pas. Ce n'est que maintenant que les
élections approchent et que le bilan est maigre
que le maire vient me voir pour me demander
mon avis. Il ne m'entend que quand sa métho-

de à lui a échoué. Les techniciens sont pour lui
des bouche-trous."

AUTRE GRIEF : LES ÉLUS ne travailleraient
pas assez. "Quel conseiller général connaît la
loi DSIOM ?", demandait le SG d'une commu-
ne de l'est bien avant que Saïd Omar Oili ne le
reconnaisse publiquement.  "Mais pour cela, il
suffit de prendre le temps de la lire et de se la
faire expliquer." Certains, en outre, s'entourent
mal. "Pour être un bon élu, il faut avoir de bons
techniciens", affirme Hassani Abdallah, maire
de Mamoudzou qui, en la matière, n'a pas à se
plaindre. "Moi, je suis un enseignant", poursuit-
il, "je ne sais pas comment on construit une
maison, j'ai donc besoin de spécialistes.  Le pro-
blème, c'est que certains maires n'ont pas jugé
bon de bien s'entourer. Ils ont préféré multiplier
les recrutements en emplois peu qualifiés pour
faire plaisir à leur électorat, mais du coup n'ont

A Maore comme dans les Comores indépendantes, les leaders politiques n’arrivent pas à assumer leur mission.

SÉANCE 

“Il ne m’entend que quand sa méthode à lui a échoué.  
Les techniciens sont pour lui des bouches-trous.” 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL D’UNE COMMUNE DU SUD

Ci-dessus, les
maires de Maore,
lors d’une 
manifestation
contre le LATS
(nouveau 
dispositif de 
logement social)
en février 2007.
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plus les moyens de recruter de bons techni-
ciens." Le maire de Mamoudzou reconnaît ainsi
la faillite des élus, mais selon lui, elle est plus
large : "La faillite ne vient pas seulement des
élus mais de la classe politique en général.
Nous n'expliquons pas assez ce qu'il se passe."
Pour enfoncer le clou, nos secrétaires généraux
affirment sans sourciller que nombre d'élus sont
tout simplement incompétents. "Ce sont sou-
vent des instituteurs qui ont un niveau scolaire
pas très élevé alors que le système administratif
français fonctionne sur des capacités réelles de
compréhension des textes de loi", dit l'un d'eux.
"Certains arrivent par leur personnalité à limi-
ter la casse, mais ils sont rares." Les autres

subissent, mais surtout ne le montrent pas. "Une
fois qu'il est élu, un instituteur devient ingénieur
agronome, économiste…" dit un autre SG. "Ce
n'est pas qu'il le devient, mais il le croit."
Limités intellectuellement, les élus ? Pas tous,
mais certains semblent incapables de compren-
dre un texte de loi. L'exemple le plus flagrant de
cette incompétence -si ce n'est de l'inconséquen-
ce- remonte à 2003. Lorsque le 26 octobre de
cette année, le maire de Bandrele ordonne à ses
agents de brûler les bangas d'une trentaine de
familles de sans-papiers, à Hamouro, il ne s'agit
pas d'un crime calculé, comme on a pu s'en
apercevoir lors de son procès en 2006, mais

bien d'un choix décidé dans l'urgence, en
méconnaissance complète des lois. "J'ai peut-
être commis une erreur. J'estimais que ces ban-
gas nous revenaient de droit", affirmait lors de
son premier procès le maire, Moussa Madi, tout
penaud. Jusqu'alors précédé d'une image de
méchant xénophobe, l'homme était apparu sous
un jour nouveau : il ignorait visiblement les
conséquences qu'impliquaient un tel acte… 5

A LEUR DÉCHARGE, les élus peuvent avan-
cer la situation complexe de Maore. "Nous
vivons difficilement notre rôle car les besoins de
la population changent, mais nous n'avons pas
les moyens financiers pour y répondre", affirme

Hassani Abdallah. "On est pris entre l'enclume
(l'Etat) et le marteau (les citoyens), on gère
donc des situations très difficiles, surtout depuis
deux, trois ans." Un secrétaire général reconnaît
en outre que l'avalanche des nouvelles lois com-
plique la tâche des maires.
Peut-on alors parler d'une faillite des élites poli-
tiques à Maore ? Oui, répondent les secrétaires
généraux et les élus eux-mêmes. Oui… mais
non, rétorque Boinali Saïd Toumbou, syndica-
liste et étudiant en sociologie. "Il faut définir
dans quel type de société se situe l'élu pour
juger son action", explique-t-il. "A Mayotte, il
doit jouer deux rôles : il doit représenter la

société bureaucratique, et il doit représenter la
société clanique. Or dans la posture de chef de
clan, il identifie l'Etat comme un donateur ;
dans la posture d'administrateur, il identifie la
population comme un sujet d'ordre civique et
économique. S'il y a défaillance, c'est donc dans
l'incapacité de jouer l'interface entre ces deux
mondes." Cependant, la faute ne revient pas for-
cément aux élus, pense Boinali Saïd Toumbou.
"Pour moi, il n'y a pas d'échec, car il n'y a pas
d'élite. Cette notion est ici biaisée, car la cons-
truction d'une bourgeoisie locale par l'adminis-
tration occidentale n'a pas permis la fin de l'i-
dentité clanique. Le fait que ce soient des insti-
tuteurs qui soient aujourd'hui maires [près de
70% sont dans ce cas] n'est pas étonnant : ce
sont eux qui ont en premier défendu la laïcité,
qui ont donc acquis les premiers les outils de la
République. L'instituteur mahorais a été utilisé
par l'administration comme étant la personne
susceptible de créer l'évolution mentale. Donc
les élus ne sont ni une élite intellectuelle ni une
élite économique, mais ils sont une élite féoda-
le. Il s'agit d'une élite instrumentalisée. L'élite
ici, c'est comme un gamin que tu nourris, qui
prend du poids et une fois qu'il est bien gros tu
dis : ‘Il est plus intelligent’."

ON EN REVIENT au contexte de type colonial
dans lequel évolue Maore. Sauf que dans ce cas
précis, la colonisation s'est faite dans le sens
inverse, pense Boinali : "On oublie souvent que
la culture clanique noie la bureaucratie dans
ses tentacules. Ce n'est pas la bureaucratie qui
colonise le système clanique mais bien le

contraire. En ce sens, les élus représentent par-
faitement la population, mais dans l'ordre
d'esprit communautaire, d'entraide, pas dans
l'esprit du rationnel bureaucratique. S'ils sont
défaillants, c'est selon une vision occidentale."

HASSANI ABDALLAH note la difficulté de
se détacher de ces vieux réflexes. "24 heures sur
24, on subit les pressions claniques. Pour les
gens, le maire a remplacé le chef de village, qui
avait tous les pouvoirs. Sauf qu'on est loin d'a-
voir les mêmes pouvoirs, dans la réalité." 
"Les élus sont les nouveaux notables", affirme
Boinali Saïd Toumbou. "Aujourd'hui, c'est
impossible de se faire élire en dehors des
réseaux claniques, car personne n'a imaginé un
autre système." Alhamid Aboubacar en est bien
conscient, lui qui estime qu'"on a les élus qu'on
mérite". C'est pourquoi il affirme que la respon-
sabilité "est partagée". "On est toujours dans un
vote clanique qui ne permet pas de faire émer-
ger les personnes qui ont des vrais projets de
société pour la commune ou pour l'île. La faute
en revient aux partis politiques mais aussi à la
population elle-même, car c'est nous qui
votons." "Il y a 20 ans", poursuit le secrétaire
général de l'association, Daniel Zaïdani, "le vote
clanique, tout le monde en bénéficiait parce
qu'il y avait 2 à 3.000 personnes par commune.
Aujourd'hui il y en a 20.000.  Si on raisonne par
clan on exclut forcément des milliers de gens.
Mais c'est aux électeurs de changer la donne."

RC

élites politiques de l’archipel

De l'archipel des sultans à la république
des apprentis politiciens

SI LA géographie des Comores a
favorisé un brassage des cultu-

res et des civilisations qui ont façonné un archi-
pel ouvert à ses influences, l'histoire n'est pas
faite en revanche de ces grands hommes autour
desquels se construisent les imaginaires collec-
tifs des Nations. Au contraire, elle a forgé la
vision d'un destin éclaté aux mains de person-
nages plus ou moins forts selon les époques,
mais aux ambitions ambiguës, qui n'ont pas
réussi à rassembler leurs sujets autour d'une
destinée commune, ni à dessiner un horizon
pour le pays. Cette difficulté à construire l'idée
de Nation a renforcé la représentation d'un pays
aux frontières arrêtées à la lisière des clans et
des familles, enfermant toute projection au-delà
des généalogies. A ce schéma morcelé, se sont
ajoutés les parcours individuels liés à une lon-
gue tradition de migrations, qui a favorisé la
construction de plusieurs identités comoriennes
au détriment d'une personnalité attachée à un
territoire. Ainsi les dépositaires du savoir reli-
gieux, dont l'un des représentants est Cheikh
Saïd Ahmed Bin Abu Bakr Bin Summeit, sont
référencés par rapport à leurs origines yéméni-
tes. L'élite scientifique symbolisée par des per-

sonnalités de la trempe d'Ali Saleh ou de Salim
Ahmed Salim, ancien secrétaire général de
l'Organisation de l'Union africaine (OUA), s'ils
ne nient pas leur parenté comorienne, sont
avant tout des ressortissants de leur pays d'a-
doption, en l'occurrence la Tanzanie. Il en est de
même pour Madagascar où les originaires des
Comores sont complètement insérés dans le
tissu politique et social de ce pays. 

CE N'EST QUE TARDIVEMENT, sous le
régime de l'autonomie interne, qu'apparaît une
élite proprement locale, mais très limitée dans
ses compétences et dans sa vision, préparée
pour se substituer progressivement à l'adminis-
tration coloniale. Des supplétifs qui, au gré des
évolutions, vont se trouver projetés dans l'espa-
ce politique et qui vont prendre la relève d'une
notabilité traditionnelle qui leur sert de référen-
ce. Ces cadres issus pour la plupart des familles
régnantes, sont à l'origine des premiers partis
politiques qui, à la fin des années 50 et au début
des années 60, se disputent le leadership du
pouvoir, sans véritable idéologie politique ou
vision claire d'un développement dont ils n'ont
ni la maîtrise technique, ni les outils décision-

nels de réalisation. 
Il faut attendre les années 70 pour que commen-
ce à émerger une élite d'intellectuels scienti-
fiques sortie des écoles comoriennes et formée
dans les universités françaises. Imprégnée par
les courants indépendantistes de l'époque, cette
élite regroupée autour de l'Association des sta-
giaires et étudiants des Comores (ASEC)
est rapidement noyée dans les courants
révolutionnaires de son temps et s'inves-
tit dans un militantisme politique d'hosti-
lité à l'égard de ses aînés placés à la tête
du pays. "Contrairement à leurs collè-
gues africains, les membres de l'élite
comorienne ont privilégié la politique au détri-
ment de la formation scientifique et technique,
se privant des outils intellectuels de travailler
sur les réalités des Comores et de construire les
voies d'un développement de leur pays", analy-
se Ahmed Ouled, biologiste issu de la "généra-
tion ASEC". 
En abandonnant ainsi leurs domaines de com-
pétence pour le combat politique, ces jeunes
"ont construit un amateurisme destructif",
souligne l'intellectuel et militant associatif. La
"révolution des imberbes" amorcée par le pré-

sident Ali Soilihi, en est l'illustration. A son
retour au pouvoir, le "père de l'indépendan-
ce”,  Ahmed Abdallah Abdérémane, s'est
engagé à reconstruire l'administration qui
avait été liquidée par son prédécesseur, mais il
a été très vite rattrapé par le système féodal et
mercenarial privilégiant des modes de recru-

tement népotistes, qui n'ont pas permis la
promotion d'une institution administrative
capable de jeter les bases d'une politique de
développement. Entre l'amateurisme d'Ali
Soilihi et la renaissance de la notabilité tradi-
tionnelle sous Abdallah, les Comores indépen-
dantes se sont privées des meilleurs éléments
de leur élite, qui ont préféré rester en Europe
plutôt que de s'aventurer dans un système
d'improvisation. "Non seulement le
pays n'a pas pu récupérer sa matière
grise de la diaspora, mais il n'a  pas su

“Les membres de l'élite comorienne ont privilégié 
la politique au détriment de la formation scientifique.” 

AHMED OULED, BIOLOGISTE

Dominées par une caste héritière des sultanats, les Comores n'ont pas su faire émerger une élite tournée vers le développement. 

...

Dans l’île sous administration française, les événements de ces derniers mois l’ont cruellement fait remarquer.

“S'il y a défaillance, c'est donc dans l'incapacité de jouer 
l'interface entre deux mondes.” 

BOINALI SAÏD TOUMBOU

1 Lire Kashkazi n°66,
septembre 2007
2 Le Mahorais n°165,
18/09/2007
3 Selon une étude
menée dans sept com-
munes par le sociolo-
gue David Guyot sur
la parité Hommes /
femmes dans le
champ politique
municipal à Mayotte,
novembre 2006
4 En janvier 2006, des
militantes qui se pré-
sentaient comme les
"nouvelles cha-
touilleuses" ont récla-
mé le départ d'un
cadre franco-como-
rien de la Caisse de
sécurité sociale de
Mayotte et ont lancé
le débat de la préfé-
rence locale dans les
emplois publics.
5 Lire dans Kashkazi
n°43 le compte rendu
du procès, et dans
Kashkazi n°61 le
retour sur l'affaire
(disponibles sur
www.kashkazi.com)
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créer une école d'administration, à
l'exemple des autres pays africains,
pour initier les bases, les valeurs et l'é-

thique d'une administration comorienne".
Principal leader syndical, Ibouroi Ali Toibib
confirme que "les cadres administratifs ne
savent pas les valeurs qu'ils doivent défendre et
se sont dévalorisés par le manque de résultat". 
Cette absence de vision de l'organisation de
l'Etat a réduit au seul nombre d'années d'études
après le Bac, les critères d'entrée dans l'admi-
nistration, sans aucune promotion de l'expé-
rience et de la recherche. "On limite notre idéal
d'avenir à un poste et non à une carrière qui
prend en compte les connaissances et l'expé-

rience. On ne peut pas quitter les bancs de l'é-
cole pour venir diriger le CNDRS [Centre
national de la recherche scientifique]" 1, s'of-
fusque le leader syndical. "Du coup, les
Comoriens n'ont pas su étudier les problèmes
liés au développement de leur pays, les expli-
quer et trouver des solutions", souligne pour sa
part Ahmed Ouled. Ancien ministre sous
Abdallah et membre du cabinet du président
Azali, Ali Nassor accuse "l'impatience de la
jeunesse", mais reconnaît que "toute la classe
politique a participé à casser les rouages de
l'Etat". Résultat de cet amateurisme, "le pays
hérite d'une administration démembrée sans
colonne verticale et contrainte de recourir à
l'expertise internationale pour l'aider à cons-
truire son développement", regrette Ouled.  

DANS LES ANNÉES 80, les Comores ont pu
réunir les ressources humaines locales pour
préparer la plus grande conférence des
bailleurs de fonds qu’ait connue le pays, qui a

permis le financement des principales infras-
tructures du pays. Paradoxalement, vingt ans
plus tard, le régime Azali a fait appel à une plé-
thore d'experts étrangers pour aider à préparer
la Conférence des bailleurs de fonds de
Maurice de novembre 2005. Plus incompré-
hensible encore, des millions de francs ont
servi à payer un cabinet international chargé
d'élaborer la politique touristique du pays.   

UN NAUFRAGE à mettre sur le compte de
l'hyper politisation qui a fait la promotion des
"grandes gueules", à qui l'on doit le bilan de
trente années de marasme et le legs d'un pays
sans contours géographiques ainsi qu'une

administration "de mercenaires",
comme la qualifie Ibouroi Ali
Toibib. Un désastre qui fait fuir
les dernières ressources humai-
nes.  Si ceux qui se sont exilés à
l'étranger, comme l'agronome Ali
Haribou et l'économiste Ali

Yachourtui, exercent leur compétences, d'aut-
res non moins éminents occupent des petits
boulot de survie, "la rage au cœur de revenir
un jour prendre leur revanche politique", note
Ahmed Ouled. Ceux qui ont fait le choix de
rester au pays ont trouvé refuge dans les orga-
nismes du système des Nations unies, ou se
sont investis dans le secteur privé. 
"Rien n'est pourtant totalement perdu", estime
Ahmed Ouled. "Faire de l'université un facteur
d'unité, y faire entrer l'excellence avec pour
vocation de promouvoir la recherche et ouverte
sur la diaspora ; engager une révision dras-
tique de la façon de gérer l'Etat en instaurant
une administration dépolitisée, fondée sur le
mérite et l'expérience", énumère-t-il en guise de
remèdes. Autrement dit, il faut tirer vers le haut,
quand l'élite semble avoir au contraire tendance
à rejoindre le niveau de la rue, refusant de se
positionner en rempart contre la médiocrité.

KAMAL'EDDINE SAINDOU

ON devrait le savoir. La passivité en politique
ne paie pas son homme. Quand elle rime

avec faillite et désespoir, elle le paie encore moins. Or,
ce n'est un secret pour personne, l'élite comorienne n'a
fait que prouver son inaction durant ces trente derniè-
res années. Inaction des hommes politiques qui ruinent
toute conscience citoyenne à force de bourrer les
urnes, de tricher contre leurs semblables et de répond-
re aux injonctions de l'ennemi par des bénis oui lâchés
en pagaille sur l'asphalte. Inaction des hommes d'ar-
gent qui misent sur l'informel pour ne pas avoir à se
soumettre aux contraintes d'une économie saine et
rationnelle. Inaction des hommes d'esprit qui s'abon-
nent aux slogans à répétition sans effet. A force, les
uns et les autres souscrivent à l'idée d'un monde sans
règles, où chacun est libre de confondre la destinée
commune avec ses poches avides d'argent frais. Le
clientélisme, le népotisme, la corruption démocratisée,
et surtout l'absence de perspectives claires, finissent
par nous acculer au mur. 
Une communauté de gens surtout bouffée par des
ambitions politiciennes. Une communauté de chiens
en rut dans un poulailler. Autant parler d'une erreur
de casting. Il suffit par ailleurs d'une saute d'humeur
dans un Q.G pour que naisse un énième mouvement
au nom de la démocratie et du peuple qui souffre.
N'ayons pas peur des mots ! On crée des partis
comme on monte son épicerie familiale. Des partis
qui se traitent de tous les noms. Seule l'irresponsabi-
lité partagée dans la gestion des affaires du pays et
le rejet de toute critique constructive les réconcilient

au poteau. La peur de voir des militants pour le
changement surgir de derrière le boutre qui s'enfon-
ce les inquiète. Ils en veulent ainsi à tous les petits
doigts, qui tentent de déchiffrer les mystères de la
nouvelle lune. "On leur montre la lune, ils s'en pren-
nent au petit doigt" s'enflamme un vendeur au mar-
ché de Volo Volo. L'autosatisfaction est de mise
chez eux. Autocritique ? Ils ne connaissent pas.
Ainsi, l'affaire "anjouanaise", qui aurait dû servir
d'avertisseur, s'est terminée en catastrophe. On n’y a
vu que de la confusion et de la haine, sans se douter
une seule fois que cela pouvait provenir de trop de
malentendus accumulés. 

LA GESTION D'UN PAYS nécessite du savoir-faire
et de l'écoute. Tout le contraire de ce qu'exprime cette
communauté de gens censés être parmi les meilleurs
d'entre nous, et à qui nous confions bon an mal an nos
vies. Disons que nous avons raté là une "sale" occa-
sion de remettre les choses à plat. Une occasion de
réfléchir à une offensive autrement plus intelligente
sur l'avenir de l'Archipel. Mais pour réussir ce coup-là,
il eût fallu disposer d'une bonne équipe de petits sol-
dats. Des gens pour qui le fait de servir un pays signi-
fie "égalité", "transformation sociale", "alternatives
nouvelles", "utopie créative". Une race de gens qui
n'existe plus depuis Ali Soilihi, si l'on en croit ses
valeureux laudateurs. Car qui parle à présent en notre
nom ? La crise de la représentation est totale. Elire les
meilleurs d'entre nous est devenu un jeu pervers, qui
n'entretient plus aucun rapport avec le principe même

d'une démocratie. Ce qui n'est pas pour honorer l'état
de la conscience collective.
Ali Soilih est aussi le seul de nos leaders à s'être mis
en révolution, en dépit de la volonté du grand nombre.
Il espérait un changement de mentalités mais il savait
qu'il devait tenir la barre seul, parce que personne n'é-
tait prêt à le supporter jusqu'au bout. Il lui fallait du
temps pour mener son projet de société à bien. Mais il
n'avait pas ce mépris souverain que l'élite nationale
développe aujourd'hui contre les classes populaires.
Ceux qui nous dirigent depuis sa mort pensent pouvoir
reconstruire un pays neuf dans lequel ne compteraient
que les "faiseurs de profits”. Le mépris du peuple et
l'indifférence affichée par les hommes de pouvoir nous
donnent ainsi à lire la parabole d'usage. Un boutre de
croisière s'enfonce dans l'eau et l'équipage joue à
sauve qui peut, pendant que les passagers se noient.
Le boutre, c'est le pays. Les passagers, ce sont des
citoyens en devenir. Et nous pouvons aisément devi-
ner qui se cache derrière cet équipage paniqué, qui ne
pense qu'à son salut. Nos "premiers de la classe" ne
rêvent que de gros salaires, de privilèges et de rétro-
commissions à la signature prochaine d'un contrat
quelconque avec un hôte étranger aux poches remplies
d'euros. Les moins chanceux rêvent eux de quitter le
pays avec les per diem gonflés d'une mission de for-
mation ou de fuir à jamais ces îles avec un faux passe-
port diplomatique. 
La méfiance du peuple envers cette élite au discours
mensonger est synonyme pour le coup d'une bonne
santé mentale. Elle se comprend, s'analyse et donne

envie de croire que nous ne sommes pas tous morts de
notre plus belle mort. Reste à savoir si la vocation
d'une élite en échec permanent n'est pas d'être rempla-
cée à la longue. Le temps est venu de la disqualifica-
tion. L'exemple des notables en toge est assez intéres-
sant à ce propos. Comme ils sont largement dépassés
par la recherche d'une forme de citoyenneté à territoire
plus élargi, appelons-là "nationale", ils se sont repliés
au village, en attendant de disparaître. Certes, ils résis-
tent encore en bon papy, nous rappelant sans cesse à
leur existence, en continuant de maîtriser l'espace
public. Mais cela ne saurait durer, et ils le savent, dans
la mesure où ils ne saisissent pas les enjeux du monde
à venir. Alors pourquoi ne pas pousser de la sorte l'éli-
te en place au dehors ? Notre pays a besoin de se rele-
ver. Faire encore confiance à cette élite sans projet,
c'est accepter de le maintenir en l'état.

ABDALLAH AVAIT FAIT valoir la notion de mwa-
nahatru. Un rêve de privilèges reconstitués pour ceux
qui servent le régime. Rien à voir avec l'utopie d'un
monde de partage. L'élite aux affaires perpétue cet
enseignement de dictateur éclairé. Même après sa
mort, il n'y en a eu que pour ceux qui trichent avec
l'Etat en crise. Question ! L'élite est-elle encore capa-
ble de comprendre ces mots de Jacques Lévy, qui
définit la politique comme un "ensemble de méthodes
et de pratiques concourant à éviter la transformation
en guerre civile des conflits internes d'une société" ? 

SOEUF ELBADAWI

Et si on décidait de changer nos élites...
Faire encore confiance à cette élite sans projet, c'est accepter de maintenir les Comores en l'état. Mais cela ne saurait durer.

...

Ahmed Abdallah, dans les années 80.  (Archives nationales CNDRS)

“Toute la classe politique a participé à casser 
les rouages de l'Etat.” 

ALI NASSOR, ANCIEN MINISTRE D’ABDALLAH
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économie décryptage

Commerce du riz : le nerf de la guerre
Les dernières pénuries à Ngazidja ont relancé le débat quant au monopole d'Etat sur le riz ordinaire aux Comores. 

En dépit de nouvelles réalités économiques, celui-ci reste un fort enjeu politique.

“LE RIZ, c'est le nerf de la guer-
re", lance un commer-

çant dans les affaires depuis plus de trente ans.
"Il peut faire chuter des gouvernements telle-
ment il influence la vie des Comoriens." On
comprend dès lors la polémique suscitée par la
décision du gouvernement, au début de la sai-
son des mariages, de lever temporairement le
monopole d'Etat sur le riz ordinaire afin d'éviter
une pénurie. L'initiative avait provoqué un tollé
aussi bien chez les partisans du maintien du
monopole de l'Onicor, que parmi les supporters
de la libéralisation du marché : les premiers
voyaient là un début de privatisation ; les
seconds n'étaient pas satisfaits des contraintes
imposées aux commerçants souhaitant se lan-
cer dans l'importation. 
La problématique du riz ne date cependant pas
d'hier. Commerçant avant d’être président,
Ahmed Abdallah en avait compris l’enjeu, à tel
point qu'il avait sacrifié le monopole qu'il parta-
geait avec Mohamed Ahmed et Kalfane depuis
les années 60. D'abord aux mains des sociétés
coloniales qui se fournissaient essentiellement à
Madagascar, le commerce du riz, tout comme
l'exportation de la vanille, du girofle et de l'es-
sence d'ylang, était progressivement passé sous
le contrôle d'un "cartel" local, dont les membres
réunissaient leurs moyens sur une cargaison
commune et se concertaient sur les prix. "La
France avait institué un système de cautionne-
ment préalable à l'importation avec la Banque
de Madagascar et des Comores", rappelle
Hassane Mohamed Ahmed, l'un des fils de
Mohamed Ahmed. "Des fonctionnaires entrés
dans la politique et les affaires ont pu se faire
une place." Le lien entre économie et politique
était tel que les trois importateurs sont devenus
en 1978, depuis leur exil parisien, les principaux
instigateurs du coup d'Etat contre Ali Soilihi. 
Succédant au révolutionnaire qui avait nationa-
lisé la plupart des importations, Abdallah déci-
de en 1982 de fonder l'Office national d’impor-
tation de riz aux Comores (Onicor). La premiè-
re cargaison publique voit le prix du kilo de riz
passer de 165 à 145 fc. "Abdallah savait parfai-
tement que quand les Comoriens ont la garan-
tie de trouver leur bol de riz, ils se foutent du
reste", commente un ancien collaborateur du
président. "En 1984-1986, il n'y avait ni aug-
mentation, ni avancement des fonctionnaires.
Le but de l'Onicor était que les gens restent
tranquilles." Trente ans après, rien n'a changé.
Au pouvoir depuis trois mois, Sambi concréti-
se sa promesse électorale de baisser le prix du
riz ordinaire en septembre 2006. Au risque de
mettre l'Onicor en difficulté, le prix du kilo
chute de 300 à 175 fc (de 0,61 à 0,35 euro), sans
prévisions ni mesures d'accompagnement… 

MAIS LE RIZ ne représente pas seulement un
enjeu de paix sociale. Comme les autres socié-
tés d'Etat, l'Onicor constitue une manne finan-
cière pour le budget public. "Les ministres des
Finances sont toujours soulagés quand ils
apprennent l'arrivée d'une cargaison", dit un
ancien ministre. "Ils peuvent enfin faire des pré-
visions en sachant qu'ils disposent de telle ou
telle somme issue des taxes d'importation."
A tel point que les gouvernements successifs
ont souvent oublié le statut d'entreprise de l'of-
fice pour ne voir en lui qu'une cagnotte, où pui-
ser au gré des besoins. Cité en exemple pour sa
compréhension des réalités économiques,
Abdallah prélevait rarement dans les caisses de

la société publique, affirme son ancien collabo-
rateur. "C'était un monsieur de l'import-export,
il savait très bien ce qu'il faisait. Il n'alimentait
pas le budget avec l'Onicor, qui a du coup réus-
si à se constituer un fond de roulement. Dès
1984, on n'avait plus besoin de l'argent de la
banque pour nos cargaisons." Ses successeurs
ont, eux, "confondu les bénéfices avec le fond
de roulement". L'erreur la plus monumentale a
lieu en 1994, quand le ministre des Finances
décide de payer les arriérés de salaire des fonc-
tionnaires avec l'argent de la société. Privé de sa
trésorerie, l'Onicor plonge dans une étroite
dépendance vis-à-vis de la Banque d'industrie
et de commerce : les cargaisons sont financées
grâce à des lignes de crédit accordées par la
banque à des commerçants triés sur le volet 1.

L'ONICOR CONSTITUE enfin pour les diffé-
rents régimes un moyen de récompenser leurs
fidèles. Après son coup d'Etat de 1999, le colo-
nel Azali avait dénoncé ces pratiques en lançant
le recouvrement de dettes contractées par de
nombreuses personnalités sous les régimes pré-
cédents. "La grande majorité des débiteurs a
obtenu ce riz sans tenir compte de leur sérieux,
de leur professionnalisme ni même de leur sol-
vabilité. Ils ont vendu le riz et utilisé l'argent à
d'autres fins et n’ont jamais pensé à leurs obli-
gations vis-à-vis de l'Onicor", écrivent
Mohamed Abdou et Abdillah Hamidou dans
un mémoire consacré à la société d'Etat 2.
Directeur de l'entreprise de juillet 1999 à mars
2000, Soalihy Hamadi indique que ces créan-
ces "dataient de Djohar et de Taki. Elles
concernaient des gens qui avaient accédé au
riz grâce à des affinités politiques". 
Par la suite, la rumeur populaire n'a cessé d'ac-
cuser l'épouse du président Azali de se mêler
des affaires de l'Onicor et d'en tirer de conforta-
bles bénéfices. Aucun des anciens et actuels
responsables ne nous ont confirmé ces alléga-
tions, mais les suspicions portent notamment
sur le rôle joué par un intime du couple prési-
dentiel, placé par Azali à un poste clé de la
société d'Etat. Il est en revanche avéré que le
mandat du colonel a vu la suspension des
appels d'offre lancés aux fournisseurs, au grand
dam du Fonds monétaire international et de la
Banque mondiale. "Les relations de l'Onicor
avec les commerçants sont très tendues ces der-
niers temps (…) Certains représentent des
sociétés de négoce internationales et perçoivent
une commission si leur société remporte l'appel

d'offre. De ce fait, ils s'estiment lésés et criti-
quent publiquement les autorités d'avoir tra-
vaillé de gré à gré avec une seule compagnie",
écrivaient en 2002 Abdou et Hamidou. La
direction de l'Onicor a à ce propos refusé de
nous communiquer le rapport d'audit effectué
sur cette période, après l'élection de Sambi.

LE NOUVEAU régime n'échappe pas aux
accusations. "L'Etat intervient beaucoup trop
dans la gestion" de la société, a ainsi déclaré
Youssouf Mliva, le précédent directeur, après
son limogeage. Un bras de fer l'avait opposé au
ministère de l'Economie suite à une licence

d'importation accordée, illégalement d'après
lui, à Aboubacar Wadaane, proche de l'équipe
dirigeante. Les autorités justifiaient cette licen-
ce par la nécessité de "dépanner l'Onicor" en
attendant une prochaine cargaison. "L'Onicor
est devenu une sorte de boîte pour certains,
dont le riz ordinaire est dédouané par la socié-
té d'Etat", indique un agent de la douane. "Ça
s'est fait quatre fois sous le régime Sambi.
Avant, ça se faisait en douce. Maintenant, on

voit les factures, toujours au nom du même
commerçant proche du pouvoir."
Ce recours à des partenaires privés dans des
conditions pas toujours claires, ainsi que la
levée temporaire du monopole en août dernier,
ont relancé le débat sur la légitimité du contrô-
le du riz ordinaire par l'Etat. "Un combat très
dur se mène entre l'Etat et l'Opaco qui souhai-
te libéraliser les denrées de première nécessi-
té", indique un membre de l'Organisation patro-
nale qui estime quant à lui que "l'Etat doit
continuer à s'ingérer pour éviter la spéculation.
Il y a trop de tricheurs dans cette affaire". Un
point de vue partagé par la direction de l'Onicor

mais jugé dépassé par Ahmed Koudra
Abderemane, consultant pour l'Opaco. "Dans
les années 70, la théorie des produits straté-
giques qui a poussé à créer les sociétés d'Etat
définissait un certain nombre de produits sur
lesquels le pays devait avoir la maîtrise totale,
car ils étaient consommés en masse par les plus
pauvres. Mais en les commercialisant, l'Etat
devait dégager un surplus financier qui servait
à renforcer le secteur, en cherchant des produits
de substitution, en augmentant la production
locale, en investissant dans un bateau ou un
terminal pour faire baisser le coût du
transport... Ici, l'argent a seulement été pris
pour faire tourner l'administration. La justifi-
cation des groupes d'Etat était de devenir le
noyau dur de l'économie pour l'aider à se
structurer. Aujourd'hui, ça ne se justifie plus.
Des commerçants ont montré qu'ils peuvent
importer à un prix aussi bas."
Pour plusieurs observateurs économiques, la
question n'est aujourd'hui plus dans le monopo-
le : opérateurs privés et publics rencontrent les
mêmes difficultés d'importation liées au faible
volume de la consommation comorienne dans
le contexte international, ainsi qu'au manque de
moyens d'infrastructures pour le débarquement
et le stockage. C'est donc la question de tout le
positionnement de l'Etat dans le secteur écono-
mique qui se pose.

LG et AA

1 Condamnée à une
forte amende dans le
cadre de l'affaire l'op-
posant à la société
Nicom, la Bic a récem-
ment suspendu le
financement d'une car-
gaison de riz, provo-
quant la dernière pénu-
rie. Lire notre article
dans Kashkazi n°66 de
septembre 2007, dispo-
nible sur 
www.kashkazi.com
2 Mohamed Abdou et
Abdillah Hamidou,
Libéralisation des acti-
vités commerciales, le
cas du riz ordinaire,
ENAC, 2002

“Les ministres des Finances sont toujours soulagés quand 
ils apprennent l'arrivée d'une cargaison.” 

UN ANCIEN MINISTRE

Pas de 
paix sociale 

sans riz...
(Photo 

Ahmed Mze)



kashkazi 67  octobre 200728

décryptage économie

Maore : pourquoi 
le tourisme ne décolle pas

Tout le monde le dit : le développement de l’île  passe par le tourisme. Mais depuis 15 ans, rien ne semble confirmer
cette tendance. Manque d’infrastructures ? Certes, mais les raisons de cet échec sont bien plus profondes...

pour débuter… L'article de
presse qui suit date d'un certain
nombre d'années (nous avons

volontairement caché l'année indiquée). 
"Aucun œil professionnel ne semblait s'être
franchement posé sur Mayotte, du moins de la
part des investisseurs "gros calibre" jusqu'en
(…) Des financiers petits et moyens visant la
clientèle des hommes d'affaires ont choisi
Mamoudzou et son environnement immédiat :
entre Longoni et Dembeni, c'est-à-dire une côte
envasée où la mangrove est belle… Pourtant,
Trevani-Village a joué la carte du tourisme car
ses actionnaires ont les moyens d'un investisse-
ment à long terme. N'Gouja, sur une belle plage
du Sud, seul relève le défi de la brousse, tandis
qu'un complexe hôtelier mystérieux est en pro-
jet sur la pointe de Koungou… (…) achevé, un
bilan palpable dès septembre s'élabore : person-
ne encore n'y croit -à peine les hôteliers sinon
les gérants de Trevani et N'Gouja- et pourtant
les TOURISTES ARRIVENT A MAYOTTE !
Oui, ils sont venus dès le mois de juillet et, entre
surprises, petites déceptions et emballements
immédiats, l'onde de choc se répercute… La
rumeur arrive : MAYOTTE serait en passe de
devenir la dernière destinations à la mode !"
Une question maintenant : de quand date cet
article ? 1985 ? 1990 ? 1995 ? 2000 ? 2005 ?
Pour qui lit la presse depuis plusieurs années, la

réponse est quasi introuvable. Et pour cause : le
développement touristique est certainement le
maronnier 1 le plus régulier à Maore. Chaque
année, c'est sûr, est la bonne ! Le tourisme va
décoller ! Enfin ! Mais jamais les espérances ne
sont satisfaites. L'assurance avec laquelle
Elisabeth Delaygue Cheyssial annonçait le
boum du secteur, dans l'article cité plus haut et
intitulé "Tourisme à Mayotte… L'ascension",
montre à quel point les illusions sont grandes
dans ce domaine. Nous étions alors en 1991…2

SEIZE ANS plus tard, où sont les change-
ments ? N'Gouja et Trevani continuent de se
sentir bien seuls, rejoints tout de même par l'hô-
tel Sakouli en 2002, et par une multitude de
chambres d'hôtes de petite taille. Quant au pro-
jet de la pointe Koungou, il reste toujours aussi
mystérieux. Reste celui, faramineux, des
Rovero, mais verra-t-il le jour avec la résistance
des habitants de Mtsamboro (lire ci-dessous) ?
La dernière enquête sur les flux touristiques à
Maore réalisée par l'Institut national de la statis-
tique et des études économiques (Insee) en
2006 3 dresse un constat douloureux : "Entre
2005 et 2006, la fréquentation touristique de l'île
a chuté de 20%." 
Nouvelles archives. Celles de Kashkazi cette
fois. Elles datent de janvier 2006 et montrent
que l'espoir est de mise. Comme chaque

année… "Le Comité du tourisme de Mayotte
annonce une forte croissance de la fréquenta-
tion après quelques années consacrées à un
intense travail de communication. "Mayotte est
depuis l'an dernier dans le catalogue de
Nouvelle Frontière", annonce Georges Mecs, le
directeur. "On participe à 14 salons dans l'an-
née. On a organisé deux voyages de presse, on
a tourné des films, on a été à la une et à l'inté-
rieur de Télé Loisirs (un magazine télé français,
ndlr) dans le cadre d'un concours pendant 11
semaines… Il y a deux ans, tout le monde nous
demandait où était Mayotte. Cette fois, c'est fini,
on ne nous le demande plus." Le fait d'être novi-
ce peut même se transformer en atout dans un
secteur où les effets de mode comptent. "Dans

les catalogues on est désigné comme 'la nouvel-
le destination de l'océan Indien'", indique
Georges Mecs. Une nouvelle destination dont
les habitants de la Réunion deviennent friands.
"Ils en ont un peu marre de faire du Réunion-
Maurice-Rodrigues", commente le directeur."
Un an plus tard, tout le monde déchante. En
2006, près de 31.000 touristes ont visité
Mayotte, contre 39.000 en 2005. Pire : le touris-
me d'agrément (celui des vacanciers qui décou-
vrent une destination), le seul vraiment signifi-
catif, est en chute libre. "Dans cette catégorie, le
nombre de personnes a été divisé par deux en
un an. En 2006, le tourisme d'agrément repré-
sente 7.300 personnes, soit 23% de l'ensemble.
Depuis trois ans, cette catégorie perd du terrain.
En 2005, sa part s'élevait à 42% et en 2004 à
55% faisant de la détente et des vacances la pre-
mière motivation des touristes à Mayotte. En
2006, l'épidémie de Chikungunya a sans aucun
doute découragé la partie la plus volatile des
touristes : ceux n'ayant pas de lien professionnel
ou personnel dans l'île." Car c'est ceux-là
aujourd'hui qui permettent de limiter la casse au
niveau des chiffres. En 2006, 31% des touristes
sont des touristes dits d'affaires (contre 22% en
2000, 12% en 2004 et 16% en 2005).
Autrement dit : ce ne sont pas des touristes !
mais des personnes venues à Maore pour le tra-
vail, un séminaire ou une mission. Comme  le
rapporte l'Insee, l'augmentation dans ce domai-
ne s'explique "en partie par l'arrivée en 2006 de
professionnels de la santé et de l'action sanitaire
dans le cadre de la lutte contre le
Chikungunya." Nul doute que les chiffres de
l'année 2007 confirmeront la tendance : la grève
de quatre mois des enseignants a obligé les
autorités à faire venir des dizaines de gendar-
mes mobiles, qui eux aussi sont comptabilisés.
Drôles de touristes…

TOUJOURS EN 2006, 38% des touristes sont
venus à Maore pour voir la famille ou les amis
(contre 25% en 2000, 55% en 2004 et 42% en
2005). Ces séjours sont les plus longs (26 jours
en moyenne) mais les moins juteux (ils dépen-
sent 34 euros en moyenne par jour). Pas de quoi

faire décoller l'économie locale, d'autant que
"dans la majorité des cas [65% pour les touris-
tes affinitaires], les touristes sont logés gratuite-
ment par des personnes de leur entourage". La
perfusion économique liée à la situation admi-
nistrative de l'île permet, comme dans tant d’au-
tres dommaines, de cacher la réalité : nombre de
personnes découvrent Maore car l'un de leurs
proches y a été muté…

LES OPÉRATEURS TOURISTIQUES n'ont
pas manqué de critiquer l'étude de l'Insee. Selon
l'un d'eux, directeur d'un hôtel, qui a tenu à gar-
der l'anonymat, "ces chiffres ne représentent
pas la réalité économique. Pour nous l'année
2006 n'a pas été si mauvaise." Mais à y regar-

der de près, là aussi, c'est l'illusion qui perdure.
Si les finances sont bonnes, c'est parce que les
touristes d'affaires -dont les gendarmes- restent
plus longtemps (17 jours en moyenne contre 16
pour les touristes d'agrément) et surtout dépen-
sent plus (90 euros par jour en moyenne contre
55 euros). Ainsi, note l'Insee, "malgré la baisse
du nombre global de visiteurs, les recettes
engendrées par le tourisme progressent de 11%
entre 2005 et 2006 et s'établissent à 16,3
millions d'euros"4. Une peccadille pour une île
dont tout le monde vante les mérites : lagon
magnifique, loisirs nombreux, stabilité politique
qui fait défaut aux autres îles de l'archipel, sys-
tème de santé convenable, "authenticité"…
Mais qu'est-ce qui cloche alors ? Les réponses
couramment données par les médias sont
connues. Elles mènent toutes au manque d'in-
frastructures. Mistoihi Mari, conseiller général
de Bandrele et président du Comité du touris-
me : "Le gros problème du tourisme à Mayotte,
ce sont les infrastructures. Il nous faut la piste
longue [de l'aéroport] pour faire venir les com-
pagnies charter. C'est essentiel parce que pour
l'instant le prix d'un billet d'avion pour Mayotte
depuis l'Europe est trop cher." Selon Air
Austral, il est pour l'heure impossible avec la
piste actuelle de poser un Boeing 777 à plein,
condition sine qua non pour organiser des char-
ters. Georges Mecs, directeur du Comité du tou-
risme, regrette également le faible nombre d'hô-
tels : "C'est vrai qu'il n'y a pas eu d'hôtel d'im-
portance construit à Mayotte depuis le Sakouli
en 2002. Ce n'est pas normal, cela prouve qu'il
y a un vrai problème structurel. Avant de pou-
voir vraiment développer le tourisme de proxi-
mité et le tourisme vert, il est nécessaire d'avoir
un parc hôtelier qui nous permette d'intégrer les
circuits des tours opérators, et donc de faire
venir les compagnies charter. Pour être viable il
nous faut entre 1.200 et 1.500 chambres on en
est à 380 actuellement. Tous les ans, Fram [une
agence de voyage] et les autres frappent à la
porte et attendent qu'on leur propose les struc-
tures d'accueil adéquates. A ce titre, construire
des hôtels devrait être la priorité numéro 1 pour
l'économie mahoraise avant même les problè-

“Le tourisme d'agrément représente 7.300 personnes, soit 23% 
de l'ensemble. Depuis trois ans, cette catégorie perd du terrain. ” 

UNE ÉTUDE DE L’INSEE SUR LE TOURISME EN 2006

UN EXTRAIT

L'affaire avait fait grand
bruit en novembre 2006. Un col-
lectif constitué par des habitants
de Mtsamboro s'était opposé au
projet hôtelier du couple Rovero,
des Italiens déjà implantés dans la
région. Le projet, faramineux,
prévoyait la construction de près
de 400 bungalows de luxe sur
une surface de 24 hectares, face
aux îlots du nord, que se parta-
gent aujourd’hui des dizaines de
familles. Il fera partie d'un
immense complexe régional, qui
devrait en outre compter deux ou
trois autres sites à Maore, un à
Mwali et un à Ngazidja. Face à la
ténacité du collectif, les promo-
teurs ont dû revoir leurs plans, et
le projet a été retardé.
Aujourd'hui encore, aucune issue
n'a été trouvée au litige. "Nous
continuerons à nous battre", affir-
me Tarmadhu Aboubacar, porte-
parole du mouvement.
Bien des idées fausses ont couru
sur le compte du collectif. "Ils ne
veulent pas d'un tel projet parce
qu'ils ne perçoivent pas l'intérêt
du tourisme", affirme un guide
touristique, reprenant ainsi l'an-
tienne généralement répandue.
La vérité est toute autre. "Nous,
on n'a rien contre le tourisme. On
n'est pas idiots, on sait que ça

peut créer des emplois et des
richesses dans la commune", affir-
me le porte-parole. "D'ailleurs, au
début du projet, en 2000, per-
sonne ne s'y est opposé. Le pro-
blème, et c'est ce pour quoi on
s'est révolté, c'est que le projet a
par la suite évolué sans que nous,
les propriétaires des terrains, en
soyons avertis. D'une surface
initiale de 8 ha, le projet est passé
à 24 ha, la moitié du village de
Mtsamboro ! Or ces terres appar-
tiennent à des gens. Elles servent
aujourd'hui à cultiver, et certains
y vivent. Mais pour plus tard, elles
nous permettront de construire."

Ainsi comme souvent à Maore,
la question du foncier est mise en
avant. Il faut dire que le cas de ce
village du nord est probléma-
tique. "Si on regarde la mer, en
face on a le lagon : impossible de
construire.  Derrière, on a la mon-
tagne et une zone forestière :
impossible de construire [certaines
personnes sont menacées d'être
délogées, lire Kashkazi n°66].  A
droite on a Hamjago : impossible
de construire. Il ne reste que le
côté gauche. Or le projet man-
geait quasiment toute cette sur-
face. Déjà aujourd'hui, on ne sait
plus où aller ! Comment vont

faire nos enfants !?"
Le fait que les propriétaires, à qui
aucune compensation d'ordre
financier ou immobilier n'a été
proposée -"on était tout simple-
ment dépossédés de nos terres
sous prétexte qu'elles ne nous
appartiennent pas selon le droit,
mais c'est le maire qui a refusé de
titrer ces parcelles pour les trans-
former en zone touristique",
dénonce Tarmadhu Aboubacar-
n'aient pas été concertés a joué
un rôle déterminant, assure pour
sa part Hamidou Abdou, memb-
re du collectif. "Jamais on n'a été
informé. Ce n'est qu'une fois que
tout avait été décidé entre le
promoteur et la mairie qu'on a
été saisi de la question. C'était
trop tard". Ainsi aujourd'hui, si le
projet a été revu à la baisse, les
membres du collectif affirment
qu'ils ne laisseront pas tomber
leur lutte. "Ils ont commis une
faute au départ. Certains sont
prêts à lâcher leur terre contre
quelque chose. Mais d'autres en
font une question d'honneur. On
a voulu nous prendre nos terres
sans rien en échange !" Symbole
du potentiel touristique de l’île, le
projet de Mtsamboro est aussi
celui de la difficulté de dialogue
entres les différentes parties.

“une question d’honneur”
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mes de statut qui occupent le devant de l'actua-
lité. On doit être la seule île à posséder une
nature et des traditions aussi belles et à ne pas
vivre du tourisme."
Ce problème structurel mène tout droit à la
question foncière et à la faible capacité d'inves-
tissement des Mahorais : la terre est rare, donc
chère. Les villageois lâchent difficilement des
terres qui non seulement appartiennent à leurs
ancêtres -qui ont donc une valeur sentimentale
essentielle- mais qui en plus sont susceptibles
d'accueillir leurs enfants dans un proche avenir,
vu que la grande majorité des villages de l'île
sont saturés. Si des projets émanaient de

Mahorais, la pilule passerait sûrement plus faci-
lement, mais quand il s'agit de wazungu, c'est
une autre histoire…
Autre argument sont avancé : les Mahorais qui
souhaiteraient développer des projets ne le peu-
vent pas à cause des règles très strictes qui régis-
sent l'occupation des sols -le sujet a d'ailleurs été
évoqué lors de la dernière séance plénière du
Conseil général, des élus dénonçant les refus de
la direction de l'Equipement concernant certains
projets, refus motivés par le fait que le PADD 5

n'a toujours pas été validé par le Conseil d'Etat. 

MAIS SI LES PROMOTEURS et les idées ne
manquent pas, l'argent non plus dans certains
cas, le souci se situe au niveau de la faisabilité
des projets, d'un point de vue social. "Les réac-
tions de méfiance vis-à-vis des projets hôteliers,
comme celui de M'tsamboro, prouvent qu'à
Mayotte on a pas forcément conscience des
enjeux du développement touristique", estime

M. Mecs. Le cas plus récent de Mtsagnugni 6

montre que les habitants ne sont pas prêts à
sacrifier ce qui fait leur sociabilité, la terre, pour
des enjeux d'ordre économique. "Il faut aussi
travailler sur la perception du tourisme par les
Mahorais", affirme M.Mari. "A la Réunion la
majorité des gîtes, des chambres et des tables
d'hôtes sont tenues par des créoles, alors qu'à
Mayotte la majorité des établissements sont
tenus par des m'zungu. C'est un signe, la preu-
ve que les Mahorais ne se sentent pas forcément
concernés par ce secteur d'activité. Pourtant
quelque soit l'avenir de Mayotte, il est certain
que le tourisme jouera un rôle majeur dans l'é-

conomie de l'île, il est donc important pour la
population de s'intéresser aux métiers et aux
opportunités qu'il offre." "C'est pour ça qu'il
faut continuer le travail d'explication et d'édu-
cation qui a été entrepris autour du tourisme",
poursuit Georges Mecs. "Il faut que les
Mahorais comprennent l'intérêt qu'ils peuvent
tirer de la venue des touristes dans l'île, il faut
apprendre à mettre en valeur et à vendre nos
savoir-faire." Un travail de longue haleine…
Car si le tourisme ne décolle pas, au-delà du
manque d'infrastructures après tout simple à
solutionner, c'est pour une raison que n'évo-
quent quasiment jamais les médias et qui est
pourtant essentielle. Georges Mecs la résume
ainsi : "Les Mahorais voient le tourisme comme
une forme de retour à l'esclavage". "Ils ne per-
çoivent que le côté service de cette activité",
poursuit le directeur du Comité du tourisme. "Il
y a un manque d'information par rapport à ce
que c'est que le tourisme. C'est pour ça qu'on

fait des journées d'informations, c'est un secteur
qui peut créer entre 4.000 et 5.000 emplois à
Mayotte, ce qu'aucun autre secteur ne peut
apporter."

POURQUOI une telle vision ? Remontons
dans le temps encore une fois - en 1991 juste-
ment, avec l'article de Jana na Leo. Sur une
page de ce mensuel qui a depuis disparu, une
magnifique publicité d'Air Austral vante les
mérites de la destination Maore. "Décollez vers
l'île authentique" dit le slogan, accompagné
d'une photo montrant une femme en tenue tra-
ditionnelle (masque de sindzano et saluva) et un
homme de retour des champs, main de banane
sur le dos… Quelques pages plus loin, la jour-
naliste affirme que l'île ne devra son salut tou-
ristique qu'à l'authenticité. "Oui, ces îles
[Maurice, Nossi Bé, les Seychelles] à côté des-
quelles Mayotte la naturelle vous paraît minable
dans sa simplicité ne sont que des subterfuges
tropicaux, avec des villes-champignons garan-
ties tout béton (…) Non ce n'est pas ce rêve-là
que Mayotte flattera car elle est authentique".
Dans son amour visible pour l'île, Mme
Delaigue-Cheyssial a comme tant d'autres
oublié de demander leur avis aux principaux
concernés. Plus loin, Abdoul Madjid, qui diri-
geait à l'époque l'Office du tourisme, lui rappel-
le la dure réalité : "Les deux personnages" dit-
il, "ressemblent à des aborigènes d'Australie."
Le mot est lâché. La journaliste s'indigne, mais
touche là le cœur du problème touristique : les
Mahorais ne veulent pas vivre dans un zoo.
Confirmation avec Mistoihi Mari : "Les
Mahorais entrent de plein pied dans la société
de consommation et les changements qu'ils ont
vécus ces dernières années sont importants, or
les touristes sont plutôt en recherche d'authenti-
cité. Ce sont deux aspirations bien différentes.
De nombreux Mahorais n'ont pas envie d'être
vus comme un peuple folklorique qui ne serait

pas dans l'air du temps." Notre directeur d'hôtel
affirme lui aussi ressentir ce malaise : "Parmi
mes employés, je sens une réticence à servir,
comme si c'était honteux. A l'inverse, certains
de mes employés qui viennent des Comores et
ont travaillé dans des hôtels là-bas, n'ont pas du
tout cette perception." Quand l'hôtel Galawa n'a
laissé, à Ngazidja, que des bons souvenirs, à
Maore, on rechigne à s'investir dans ce secteur. 
L'objectif principal est donc, affirme Mistoihi
Mari, "de faire évoluer les mentalités". Quitte à
faire passer certains projets en force, comme
celui de Mtsamboro ? Georges Mecs pense en
tout cas que rien ne se fera sans l'appui des élus
"pour convaincre les Mahorais de la nécessité
de bâtir quelques grosses structures". Mais
pour cela, encore faut-il une véritable politique
publique, soutient Hamada Ali Hadhuri, maire
de Bouéni qui veut faire de sa commune la vitri-
ne touristique de l'île. "Il faut que le Conseil
général et les acteurs économiques soient cohé-
rent dans leurs actions", dit-il. Surtout, c'est ce
qu'il tente de faire dans sa commune, "il faut
permettre aux Mahorais de profiter de cette
dynamique. On ne peut pas se contenter d'être
les employés des grands groupes hôteliers. Il
faut qu'il y ait un co-développement, il ne faut
pas que la population ait l'impression que les
projets sont fait contre eux." A ce moment
pense-t-il, la question de la perception négative
du tourisme évoluera : "La culture du service
est universelle, elle existe aussi à Mayotte."
"Si le projet de Mtsamboro a été reporté, c'est
justement parce qu'il n'y a pas eu concertation",
affirme notre directeur d'hôtel. Pour faire évo-
luer les mentalités des Mahorais les plus réti-
cents, doit-on en conclure que les pouvoirs
publics, habitués à mener des projets sans
concerter les citoyens, doivent eux aussi chan-
ger leurs méthodes ? 

ADRIEN LECONTE et RÉMI CARAYOL

1 Sujet qui revient
chaque année dans la
presse
2 Article tiré du Jana na
Leo n°26, janvier 1992
3 Insee Infos n°31, 
mai 2007
4 Pour l'ensemble des
touristes, les premiers
postes de dépenses sont
les loisirs (29%), puis
l'hebergement et la gas-
tronomie (27 et 26%).
5 PADD : Plan d'aména-
gement et de dévelop-
pement durable. Adopté
par le Conseil général
fin 2004, il n'a toujours
pas été validé par le
Conseil d'Etat, étape
indispensable pour son
application.
6 Lire Kashkazi n°66, 
septembre 2007

“Les Mahorais voient le tourisme comme une forme 
de retour à l'esclavage.” 

GEORGES MECS, DIRECTEUR DU COMITÉ DU TOURISME

Ci-dessus, la
danse du

wadaha, en 2006
à Mamoudzou.
Si les Mahorais

sont prêts à 
préserver leur 

culture, pas 
question de 

devenir un zoo
“authentique”.
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Les nombreuses désillusions
Alors qu’à Madagascar, une arnaque en août a fait croire à 4.000 personnes qu’elles seraient embauchées dans

travailleurs étrangers a été ravivée par un article du Sunday Times qui parle d’“esclavagisme”. Ces deux événements 

A Maurice, les étrangers, essentiels, se rebiffent
C'EST une publicité dont se seraient

volontiers passé les autorités
mauriciennes. Début septembre, le très coté
Sunday Times consacre deux longs articles aux
conditions de travail dans deux usines de textile de
Maurice. La journaliste de l'hebdomadaire britan-
nique y affirme que les vêtements commercialisés
par la firme Arcadia, propriété du milliardaire
Philip Green représentée par la top-model Kate
Moss, sont fabriqués dans des ateliers où règne une
vieille odeur esclavagiste. Les ouvriers, essentielle-
ment des Sri-lankais, des Indiens et des Bengalis,
racontent comment ils travaillent 12 à 17 heures
d'affilée, six jours sur sept, pour un salaire "40%
inférieur au salaire moyen local". "Selon un repré-
sentant du syndicat", écrit la journaliste, "on a dit à
une ouvrière qu'elle serait payée £ 500 (713 euros,
350.000 fc) par mois, mais elle reçoit seulement £
100 (142 euros, 70.000 fc)." Recrutés dans leur
pays par des agents indépendants, les ouvriers dis-
ent avoir hypothéqué pour payer la caution de
1.030 euros (500.000 fc) qu'ils assurent avoir ver-
sée pour obtenir le job. Une fois arrivés, "nous
avons été mis dans des dortoirs - approximative-
ment 40-50 ouvriers ensemble dans une pièce",
témoigne une ouvrière. "Il n'y avait aucun espace
pour se déplacer. Pour les 985 salariés [de l'usine]

il y avait seulement 10 toilettes. Souvent il n'y a pas
d'eau dans les toilettes. L'alimentation est si mau-
vaise que nous ne pouvons pas la consommer." Les
ouvriers évoquent également des quotas de produc-
tion trop élevés.
La publication de ces deux articles a provoqué un
tollé à Maurice. "Ces articles ne respectent pas
l'une des règles fondamentales du code déontolo-
gique des journalistes, à savoir l'obligation de
rechercher l'opinion d'une tierce lorsqu'un arti-
cle est susceptible de lui causer des préjudices",
a déclaré un responsable de la firme attaquée. "Je
ne dis pas que nous ne faisons pas face à des dif-
ficultés. Mais je veux le dire haut et fort et le
répéter plusieurs fois : c'est un mensonge éhonté
que d'affirmer qu'il y a de l'esclavage à
Maurice." "En ce qui concerne les conditions de
travail de notre main-d'œuvre, notre compagnie
respecte toutes les conditions imposées par la
loi", a affirmé un autre responsable.  
Effrayé par les conséquences que ces reportages
pourraient avoir sur l'image du pays, dont le touris-
me est un pilier de l'économie, le gouvernement a
également réagi en envoyant un droit de réponse au
journal. Le ministre du Travail, Vasant Bunwaree,
s'est dit "très en colère" et a dénoncé une machina-
tion pour salir le pays. 

Ce n'est pourtant pas la première fois que le secteur
du textile mauricien fait l'objet d'articles qui lui sont
défavorables. Il y a quelques mois, un magazine
américain avait publié un reportage guère moins
incendiaire sur les travailleurs chinois à Maurice.
En février 2007, un article d'un journal national
cette fois, L'Express de Maurice, parlait lui aussi

d'esclavagisme -"Leur vie se résume au travail,
matin, midi et soir. Leurs conditions de vie, qui fri-
sent l'esclavagisme, sont décriées par des observa-
teurs", annonçait le sous-titre. 

CES DERNIERS TEMPS, les grèves de tra-
vailleurs étrangers se sont multipliées dans les usi-
nes. En août, 400 ouvriers sri-lankais de l'entrepri-
se Tropic Knits ont refusé de travailler pendant une
semaine. Ils réclamaient une augmentation de leur
salaire, de Rs 2.800 (65 euros) à Rs 7.000 (162
euros) par mois. Durant leur mouvement, ils ont
fait circuler la copie d'un avis de recrutement au Sri

Lanka selon lequel ils devaient toucher un salaire
de base de 250 dollars américains (176 euros).
"Une chose est sûre, la direction de l'usine n'y est
pour rien. Leur contrat de travail est en bonne et
due forme", a déclaré à L'Express leur porte-paro-
le 4, qui a demandé des éclaircissements à l'agent
qui les avait recrutés dans leur pays.

En juillet, ce sont les ouvriers bengalis de Floreal
Knitwear qui ont organisé une grève d'une semai-
ne, neuf mois seulement après leur arrivée dans
l'île. Affirmant qu'on leur avait promis un salaire de
Rs 13.000 (300 euros) avant leur embauche, ils
réclamaient un salaire de base de Rs 5.500 (127
euros) alors que le l'Exports Processing Act préco-
nise un salaire de base de Rs 2.700 (62 euros) par
mois. "Quand ils ont été recrutés, nous sommes
allés sur place avec des traducteurs pour leur
expliquer précisément quelle serait leur rémunéra-
tion", a expliqué un porte-parole de Floréal
Knitwear 5. La direction a ajouté que les conditions
de rémunération qui sont initialement agréées par
le ministère du Travail leur sont lues en public et
traduites dans leur langue maternelle.
Plus récemment encore, fin septembre, onze tra-
vailleurs malgaches de l'usine Consolidated
Fabrics Ltd (CFL), qui en emploie une cinquantai-
ne, ont été rapatriés dans leur pays. Virés pour avoir
manifesté… trois jours. Que réclamaient-ils ? Un
salaire égal à celui des autres étrangers. "Par rap-
port aux autres ouvriers nous étions moins payés",
expliquaient-ils après leur licenciement 6. Autre
point de litige : le transport de leurs domiciles jus-
qu'à leur lieu de travail. Les Malgaches affirment
qu'ils étaient souvent laissés sur le pavé lorsque
l'autobus était déjà rempli. "Nous étions transpor-
tés en dernier jusqu'à l'usine…" De plus, ils esti-
maient que l'allocation mensuelle de Rs 1.000 (23
euros, 11.300 fc) pour le repas était insuffisante. 
Ainsi les exemples de travailleurs qui disent avoir
été trompés lors de l'embauche et qui se plaignent
des conditions sur place sont légion. Les articles
dénonçant les méthodes des firmes textiles égale-
ment. Depuis le début de l'année, L'Express de
Maurice en a publié une bonne demi-douzaine…

L'UTILISATION de travailleurs étrangers dans
l'industrie textile du pays remonte aux années
1986-1987, lorsqu'il fallait respecter des comman-
des toujours plus nombreuses. La durée maximale
du contrat des étrangers était alors de trois ans.
Mais après une période de développement rapide,
la dernière décennie est marquée par une grave
crise du secteur textile. Les entreprises mauricien-
nes mettent alors en œuvre différentes stratégies
pour baisser les coûts de production, dont la diver-
sification des activités, des délocalisations à
Madagascar ou en Tanzanie, et l'importation tou-
jours plus conséquente de main-d'œuvre. Celle-ci,
essentiellement féminine, venait les premières
années de Chine. Il s'agissait d'un prolétariat doci-
le, qui ne manifestait quasiment jamais. Mais à pré-
sent, les ouvrières chinoises comme leurs homolo-
gues indiens, bengalis, malgaches ou sri-lankais
n'hésitent plus à protester contre leurs conditions de

Prison. Cage. Bunker.
Ségrégation. Depuis la révolte sri lan-
kaise [de janvier 2007], les termes,
les uns plus durs que les autres, sont
utilisés pour qualifier les conditions de
vie des travailleurs étrangers du tex-
tile. Syndicalistes et observateurs,
ouvriers et hauts cadres du secteur
sortent de leur réserve pour dénoncer
cet état de choses. 
Membre de la Federation of
Progressive Unions, Reaz Chuttoo
explique que c'est l'action énergique
des ouvrières chinoises de l'usine
Novel Garments, en 2002, qui a mis
le feu aux poudres. "Il est vrai que
certains ouvriers abusaient un peu de
la situation, en rentrant tard dans
leur dortoir. Mais la vraie raison qui a
poussé au changement, c'est l'action
des ouvrières de Novel Garments."
Elles avaient marché de leur lieu de
travail jusqu'à l'ambassade de Chine
pour protester contre leurs conditions
de travail. Elles alléguaient que l'ar-
gent qu'elles remettaient à leur
superviseur pour être envoyé à leur
famille ne parvenait jamais à ces
proches. Elles suspectaient aussi que
les heures supplémentaires n'étaient
pas comptabilisées comme telles. 

Le secteur textile devait, par la
suite, être le théâtre d'une série d'in-
cidents ayant les mêmes problèmes
pour toile de fond. Certains ouvriers,
comme ceux venant du Bangladesh,

parvenaient à communiquer avec
leurs collègues mauriciens. "S'il y avait
des irrégularités dans leur contrat, ils
arrivaient à le savoir en parlant aux
Mauriciens. Ces derniers leur
conseillaient quel syndicat contacter
pour défendre leurs droits", poursuit
notre interlocuteur. 
Et la réaction des employeurs ne s'est
alors pas faite attendre. "Il fallait,
pour eux, tuer toute rébellion dans
l'œuf. D'où la décision de certains
employeurs d'introduire des mesures
correctives pour le moins contesta-
bles", indique notre interlocuteur. Les
dortoirs sont alors construits dans l'en-
ceinte de l'usine, les allées et venues
des ouvriers sont contrôlées et, dans
certaines entreprises, un couvre-feu
est instauré. Les contrevenants aux
règlements sont sévèrement répri-
mandés. "Toute communication
entre les travailleurs étrangers et les
Mauriciens a alors été coupée. C'est
la ségrégation pure et simple qui a
prévalu."

Ce n'est pas une vie, indique,
quant à lui, un haut cadre d'une
usine de textile. "Les gens qui tra-
vaillent dans ce secteur ne sont pas
considérés comme des êtres humains,
mais comme des bêtes de somme. Ils
ne font que travailler, sans qu'on leur
offre la possibilité d'un moment de
détente ou de loisir." Il faut se poser
des questions, poursuit-il : "Sont-ils

aussi productifs lorsqu'on les met à la
tâche pendant de si longues heures ?"
Certaines compagnies, ajoute Reaz
Chuttoo, considèrent ces personnes
comme de la marchandise. Pour
elles, les ouvriers ne sont là que pour
travailler, et rien d'autre. "Le fait
qu'ils vivent sur leur lieu de travail
comporte beaucoup d'inconvénients.
J'ai eu un cas où un ouvrier qui se
sentait malade s'était retiré dans son
dortoir. Son superviseur n'a pas cru à
sa maladie, et il est venu le voir et l'a
forcé à reprendre le boulot…"

La situation des dortoirs et des
aménagements est aussi dénoncée.
Manque de facilités, absence d'eau
chaude, espaces exigus, manque de
toilettes et de salles de bains.
"Ajoutez à cela, l'impossibilité de
vivre dans un environnement prop-
re", explique Reaz Chuttoo. 
Faizal Ally Beegun de la Federation
of Parastatal Bodies & Other Unions
en sait long sur les conditions de vie
des ouvriers, pour les avoir souvent
défendus. "Il y a des dortoirs archi-
utilisés, et qui n'ont pas été rénovés
depuis des lustres. Ces lieux, qui
accueillent des vagues d'ouvriers
étrangers, sont une honte et mérite-
raient sérieusement d'être améliorés",
souligne-t-il. Parquet craquelé,
matelas usagés, toilettes et salles de
bains hors d'usage, murs moisis. La
liste n'est pas exhaustive. 

Au-delà de tous ces problèmes, il y
a la solitude inexprimée des ouvriers
étrangers. L'absence de vie sociale
et l'impossibilité de s'intégrer à la
société mauricienne rendent l'exis-
tence au sein de l'usine encore plus
difficile. Habib Asmi, un ouvrier
indien en fait la triste expérience
actuellement. Fiancé à une
Mauricienne, il n'a pas la possibilité
de la voir autant qu'il le souhaite-
rait. Il attend chaque semaine son
jour de repos pour la rencontrer. "Je
suis parfois découragé. J'aimerais la
voir après le travail, mais je dois
effectuer des heures supplémentai-
res. Nous ne sommes pas libres de
faire ce que bon nous semble.” (...)

Face à ces problèmes, une des
solutions demeure, pour les syndicats,
le droit des ouvriers étrangers à se
syndiquer. "Et de se défendre", souli-
gne Reaz Chuttoo. "Actuellement, ils
ne peuvent pas exprimer leurs griefs",
poursuit-il. Au niveau de l'Advisory
Council on Occupational Health, des
règlements avaient été définis en
2003-2004. "Or, ces règlements dor-
ment dans un tiroir. Il semblerait que
ce ne soit pas dans l'intérêt des auto-
rités de les mettre en place, car il leur
faudrait alors effectuer une série de
contrôles", poursuit Reaz Chuttoo. 

BINDU BOYJOO 
(L’Express de Maurice), 18 février 2007

“Je veux le dire haut et fort : c'est un mensonge éhonté
que d'affirmer qu'il y a de l'esclavage à Maurice.” 

UN RESPONSABLE D’UNE DES DEUX USINES CITÉES DANS LE SUNDAY TIMES

ouvrier textile : de peine et de sueur
un article de L’Express de Maurice, quotidien mauricien

Page de droite :
des ouvrières
chinoises dans
une usine de
textile à
Maurice.
(DR)



kashkazi 67  octobre 2007 31

globalisation océan indien

des travailleurs étrangers
une usine des Bahamas pour un salaire mirobolant, à Maurice, la polémique sur les conditions de vie des
ont mis en lumière la délicate situation de ces migrants Sud-Sud qui croient en l’espoir d’une vie meilleure, ailleurs.

Madagascar : l’énorme
arnaque bahaméenne

travail et de vie. Depuis 2004, ces ouvriers ont
exprimé leur mécontentement, à plusieurs reprises,
par des manifestations violentes dans les rues des
principales villes du pays. "Too much work makes
the worker die" (Trop de travail tue le travailleur)
est devenu un slogan à la mode. "Nous commen-
çons à 7 h30 pour finir à 23 h tous les jours, avec
seulement deux pauses d'une demi-heure. Le soir,
en rentrant, nous devons faire la queue pour pren-
dre notre douche. Nous devons nous réveiller très
tôt pour faire notre lessive", se plaignaient des
Chinoises en 2005. 

A CHACUN de ces innombrables conflits, les
autorités et le milieu économique s'efforcent de
désamorcer la bombe. Ainsi après les critiques du
Sunday Times, outre le gouvernement et les respon-
sables des usines visées, le miliau patronal a réagi.
Ahmed Parkar, dirigeant de Star Knitwear, a tenu à
"rétablir les faits", selon L'Express de Maurice.
D'après lui, "la nature même du travail de l'ouvrier
de textile demande qu'il s'assoie devant une machi-
ne pendant dix heures. C'est un travail éprouvant
qui demande concentration. C'est peut-être la rai-
son pour laquelle beaucoup de Mauriciens n'ont
pas pu s'ajuster. Mais au niveau des salaires, le tex-
tile est équivalent voire supérieur aux autres sec-
teurs, dépendant du niveau de l'employé. Des
machinistes gagnent jusqu'à Rs 10.000 [230 euros]
par mois. Les conditions de travail dans le textile
sont dures mais les conditions de travail en Asie
sont terribles. La journaliste de Sunday Times

aurait dû aller en Asie pour avoir les vrais faits et
véritablement parler de "slave labour" [esclava-
gisme] ! (…) S'ils étaient bien lotis chez eux, ils ne
seraient pas venus ici." Selon lui, il n'est pas ques-
tion d'esclavagisme non plus dans les conditions de
recrutement : "Les employés sont interviewés un à
un et nous ne recrutons pas en masse. Tous les
contrats sont vérifiés par les autorités indiennes ou
sri lankaises. [L'article du Sunday Times] entache
l'image du pays en faisant croire que ces abus sont
communs et que les autorités ne font rien pour les
arrêter. Les clients potentiels auront peur de venir
vers nous parce qu'ils croiront que Maurice ne
respecte pas les droits des travailleurs."
L'ampleur de la riposte est à la mesure du rôle que
jouent ces étrangers dans l'économie mauricienne.
L'Express ne titrait-il pas, en juillet dernier : "Les
ouvriers étrangers, une question de survie pour la
zone franche" ? On estime ainsi à près de 30.000 le
nombre de travailleurs étrangers embauchés à
Maurice - bientôt, un travailleur d'usine sur deux
viendra de l'étranger. Le 11 juillet, le milieu textile
annonçait avoir un besoin urgent de 2.000 nou-
veaux ouvriers… qu'il comptait bien aller chercher
en Asie. Dans le même temps, le milieu du bâti-
ment, secteur en pleine croissance, se déclarait
inquiet quant à une éventuelle pénurie de main
d'œuvre. La réponse ne s'est pas faite attendre : fin
août, 3.280 permis ont été délivrés pour l'importa-
tion de maçons et de charpentiers.

RC (avec L’Express de Maurice, Syfia et Xinhua)

C'EST l'affaire du moment à Madagascar.
Bien plus captivante que l'élection

législative, le troisième scrutin organisé en moins de
dix mois (lire p.17), bien plus originale que les faits
divers sanglants qui endeuillent le pays quotidienne-
ment, ce que l'on nomme "l'affaire Bahamas" ne cesse
d'alimenter les commentaires dans les médias malga-
ches. "De qui se moque-t-on ?" titrait le quotidien
Madagascar Tribune mi-septembre. En l'occurrence,
de plusieurs milliers de travailleurs.
L'histoire remonte au 30 juillet dernier, lorsqu'une socié-
té dénommée Gateway Global Consultants annonce dans
les médias qu'elle recherche pour le compte de l'entrepri-
se West Palm Textile and Garments 1.500 travailleurs
pour les Bahamas, archipel constitué de 700 îles situées
au sud-est des Etats-Unis. Les rumeurs les plus fantaisis-
tes circulent quant à cette offre : le salaire minimum
avoisinerait les 1.000 dollars (700 euros, 344.000 fc) par
mois ; le logement et la nourriture seraient assurés par
l'employeur… Les postulants se bousculent au portillon :
environ 27.000 selon le ministère de l'Intérieur. Mais déjà,
l'affaire sent l'arnaque à plein nez : outre une demande
d'emploi et un dossier complet (passeport, vaccins, casier
judiciaire), la société exige des candidats qu'ils versent
une caution de 100.000 ariary (38 euros, 19.000 fc), ce
qui est contraire à la loi malgache, qui interdit toute exi-
gence de caution à un demandeur d'emploi. Qu'à cela ne
tienne : le ministère de l'Intérieur, en charge de la déli-

vrance des passeports, installe pour l'occasion un "guichet
unique" afin de faciliter les démarches des candidats.
4.000 d'entre eux verseront la caution…

CE N'EST QU'UN mois plus tard que les autorités réagis-
sent. Le 31 août, une dépêche de l'agence de presse
Xinhua annonce que "le ministère malgache des Affaires
Etrangères a demandé à son ambassade à Washington
d'enquêter sur un recrutement suspect aux Bahamas".
L'enquête aboutit à la conclusion qu'aucune société du
nom de West Palm Textile and Garments n'est enregistrée
par les autorités bahaméennes. Rapidement, une instruc-
tion judiciaire est ouverte ; la Police économique arrête et
entend début septembre plusieurs personnes impliquées
dans l'arnaque, parmi lesquelles -selon L'Express de
Madagascar-, "quelques têtes de la Direction provinciale
de l'emploi", "des agents du cabinet de placement de
l'Assistance en gestion, études, recrutement, placement
(Agerp)" ainsi que "la responsable du cabinet Perle Rare".
Outre ces interrogatoires, "les comptes bancaires de ces
personnes ont été tous gelés", affirme la direction de la
Police économique. 
Malgré tout, "si le doute prend de plus en plus de place au
niveau de l'administration et que les enquêtes se poursui-
vent, les candidats, quant à eux, continuent d'y croire",
rapporte L'Express de Madagascar du 5 septembre.
"Nombreux parmi eux affichent même un calme éton-
nant malgré le nombre d'incidents qui ont eu lieu dans
cette affaire. Ils étaient encore nombreux à venir au
Service de passeport, hier."
Il faudra attendre les aveux du principal responsable de
cette arnaque pour que les illusions s’éteignent. Le 17

septembre, après avoir nié toute arnaque, le Mauricien
Steeve Turmel, consultant international en charge du pro-
jet qui s'était fait connaître en tant que représentant de
Gateway Global Consultants, une agence d'immigration
en Australie, avoue son forfait lors d'une conférence de
presse où il lit une lettre, en présence de l'ambassadeur de
Maurice. "Moi, Steeve Turmel, présente mes sincères
excuses pour avoir induit en erreur bon nombre de gens à
Madagascar pour travailler aux Bahamas. Dans cette
affaire, hélas, je suis aussi une victime. Malgré tout, je
m'engage à travers mon banquier à rembourser les cau-
tions à tous ceux et à toutes celles qui les ont dûment
payées. Je tiens aussi à préciser que ce chapitre "recrute-
ment aux Bahamas" est clos", indique-t-il. Le secrétaire
général du ministère de la Fonction publique, du travail et
des lois sociales, estime lors de cette même conférence
que près de 415 millions d'ariary (160.000 euros, 78
millions fc) ont été collectés comme caution. Son minis-
tre, Jacky Tsiandopy, ajoute que des mesures seront pri-
ses pour faciliter le paiement. Le lendemain, L'Express
titre : "Bahamas est un bluff". "4.000 [des candidats] doi-
vent désormais arrêter de rêver, car ils ne partiront pas aux
Bahamas", annonce le quotidien.

BON NOMBRE de ces postulants à l'émigration ont
déclaré dans les médias qu'étant payés une misère à
Madagascar (une moyenne de 60.000 ariary mensuels),
ils préféraient courir des risques à l'étranger. Mais outre

l'espoir déçu d'une nouvelle chance
pour ces travailleurs, ce sont leurs
économies qui ont été mises à mal.
"Même si ce recrutement aux
Bahamas est enfin tiré au clair, il
laisse des victimes", indiquait
L'Express de Madagascar le 18

septembre. Pour la plupart en poste dans des usines des
zones franches, nombreux sont ceux qui ont quitté leur
emploi en pensant qu'ils seraient embauchés par la firme
bahaméenne. Certains ont même vendu leurs biens pour
s'acquitter de la caution et des frais administratifs.
"Beaucoup s'endettèrent, sans espoir de pouvoir rem-
bourser leur emprunt étant privés de leur emploi !" rap-
portait le 11 septembre le correspondant du quotidien
réunionnais Témoignages.
Ala fin du mois de septembre, les victimes n'avaient tou-
jours pas été remboursées. "Nous devons mettre au point
des mesures pratiques pour que le paiement des 4.000
personnes concernées se déroule normalement", expli-
quait le 24 septembre le responsable de la communica-
tion de la banque en charge du dossier. L'éditorialiste de
Madagascar Tribune, lui, ne comptait pas en rester là.
Dans un article publié le 22 septembre, il appelait les vic-
times à ne pas accepter la fatalité : "Auront-ils déjà
oublié qu'ils avaient entre les mains une certaine somme
d'argent, obtenue au prix d'on ne sait quel sacrifice pour
payer la fameuse caution mais aussi le passeport ? Ne
tiennent-ils pas compte de leur emploi perdu, de leur
temps gaspillé à attendre l'hypothétique départ de la pre-
mière vague maintes fois remis aux calendes grecques ?
(…) Non, non, non, mes amis, n'acceptez pas une aussi
lâche et hypocrite solution de facilité. Reprenez votre
dignité en main. Allez devant le Tribunal pour faire
valoir vos droits : droit à réparation des préjudices maté-
riel et moral subis… Droit à regagner la dimension
humaine bafouée, piétinée et achetée à prix dérisoire."

RC (avec L’Express de Madagascar et Xinhua)

“Beaucoup s'endettèrent, sans espoir de pouvoir 
rembourser leur emprunt, étant privés de leur emploi !” 

LE CORRESPONDANT DE TÉMOIGNAGES
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résistera-t-elle à l'ogre américain ?
Si dans un remake contemporain
du légendaire combat du petit

David contre le géant Goliath, l'épilogue semble
couru d'avance, le continent africain fait preuve
jusqu'à présent d'une volonté farouche de ne pas
céder à l'impérialisme US, et notamment à sa
volonté d'implanter dans un pays africain un
centre de commandement militaire unique
dénommé l'Africom. 
Dernier exemple en date de l’afro-ténacité : en
août dernier, les ministres des Etats membres de
la Communauté de développement de l'Afrique
australe (SADC), dont font partie les voisins des
Comores, ont présenté un front uni contre ce
projet de base militaire américaine. Le message,
au sortir de cette conférence, était clair : les
Etats-Unis ne doivent pas parvenir à installer
leur centre de commandement, où que ce soit en
Afrique. Le ministre de la Défense sud-africain,
Mosiuoa Lekota, a ainsi déclaré que ses homo-
logues de la SADC s'étaient mis d'accord pour
s'opposer au projet de l'Oncle Sam et que
l'Afrique du Sud comptait sur la fermeté de tous
les autres Etats africains pour suivre la voie dic-
tée par Pretoria. "L'Afrique doit se préserver de
toute présence étrangère sur son sol", a-t-il
annoncé, avant de rappeler que ceux qui s'écar-
teraient de cette ligne de conduite seraient sujets
à des représailles de la part de son pays. Sans
désigner directement le Libéria -seul Etat à s'êt-
re publiquement déclaré prêt à héberger cette
base américaine-, M. Lekota a menacé l’Etat

ouest-africain en indiquant que toute autre atti-
tude que celle dictée par la puissance sud-afri-
caine pourrait être sanctionnée par une mise en
quarantaine. "Il n'est pas anormal qu'un ou deux
pays ne soient pas d'accord avec la majorité", a-
t-il déclaré. "Mais, normalement, la minorité,
même quand elle n'est pas d'accord, tend à
rejoindre la majorité car l'unité des nations afri-
caines dépasse tout intérêt individuel. J'imagine
que tout pays tenté d'aller à l'encontre de la
décision de l'Union africaine sera conscient des
répercussions que cela pourrait avoir." 
Cette fermeté sud-africaine a de quoi surprend-
re. Outre les liens diplomatiques forts qui unis-

sent Pretoria et Washington, aucune décision
collective n'a été prise sur ce sujet. Interrogé par
le Sunday Times 1, Wafula Okumu, analyste à
l'Institut d'études de sécurité, à Pretoria, rappel-
le que l'Union africaine (UA) n'a pas voté de
position officielle quant à cette installation.

CE PROJET AMÉRICAIN a été dévoilé en
février dernier, lorsque les Etats-Unis ont
annoncé leur intention de regrouper les trois
structures de commandement pour leurs opéra-
tions sur le continent. Un général, William

Ward, a déjà été désigné pour diriger les 1.000
employés de ce futur quartier général, qui
devrait être "aussi modeste et discret que possi-
ble", selon un responsable américain. Si
l'Africom doit commencer à fonctionner le 30
septembre 2008, une équipe de transition a déjà
entamé sa mission… à Stuttgart, en Allemagne,
siège du Commandement européen des forces
armées américaines (Eucom).

JUSQU'ICI, LES ACTIVITÉS militaires des
Etats-Unis en Afrique étaient partagées entre les
commandements européen, central et pacifique,
dispositif qui remonte à la Guerre froide, que le

ministre américain de la Défense, Robert Gates,
a qualifiée de "désuet". Officiellement, cette res-
tructuration géopolitique vise à coordonner tou-
tes les activités militaires et sécuritaires améri-
caines dans l'ensemble du continent. Elle serait,
à entendre les dirigeants américains, un bienfait
pour l'Afrique. "Ce nouveau commandement
renforcera notre coopération avec l'Afrique en
matière de sécurité et nous offrira de nouveaux
moyens d'accroître les capacités de nos parte-
naires en Afrique", affirmait George W. Bush le
6 février. "Il nous permettra d'intensifier nos
efforts en vue d'apporter la paix et la sécurité
aux peuples d'Afrique et de promouvoir nos
objectifs communs en matière de développe-
ment, de santé, d'éducation, de démocratie et de
croissance économique." L'enjeu essentiel de
cette future implantation est la lutte contre le ter-
rorisme international, susceptible de faire de
l'Afrique son nouveau quartier général. 
Cependant, les objectifs des USAsont bien plus
larges, ce qui explique la résistance orchestrée
par l'Afrique du Sud. Des analystes estiment
que la véritable intention de Washington consis-
te à mieux protéger ses intérêts en Afrique. C'est
que le continent revêt désormais un enjeu essen-
tiel dans la géostratégie américaine (mais aussi
chinoise et européenne), surtout depuis les
attentats du 11 septembre 2001. Longtemps
perçu comme une terre sans intérêt, il fait
aujourd'hui figure de priorité pour Washington,
qui y voit un moyen de remporter les trois
batailles auxquelles la première puissance mon-
diale est confrontée : contre l'expansion islamis-
te, contre l'impérialisme chinois , pour la maîtri-
se des ressources pétrolières…

SANS POUR AUTANT être négligée,
l'Afrique subsaharienne a toujours semblé en
marge dans la politique extérieure des Etats-
Unis, notait en 2003 le géographe Frédéric
Leriche dans la revue Afrique contemporaine 2.
"Pendant longtemps, avec moins de 300 militai-
res officiellement permanents et aucune base
pérenne notable, la présence militaire américai-
ne en Afrique subsaharienne est modeste. Le
continent africain apparaît alors comme situé
dans un "angle mort" de la politique extérieure
américaine", écrivait-il. "Cependant, dans un
contexte géopolitique profondément remanié
depuis l'effondrement de l'URSS et les attentats
du 11 septembre 2001, l'intérêt des Etats-Unis
pour l'Afrique va croissant." Un intérêt qui
remonte au milieu des années 1990. Avec la fin

de la Guerre froide, apparaît une nouvelle ambi-
tion : si dans la première moitié des années
1990, le gouvernement américain hésite à s'im-
pliquer dans les problèmes du continent -en par-
ticulier dans le drame rwandais-, Washington
définit au milieu de la décennie une nouvelle
stratégie axée sur la progression des positions
économiques américaines en Afrique. 
Désormais, les États-Unis "ne laisseront pas le
marché africain aux Européens", comme l'affir-
me dès 1996 Ron Brown, alors secrétaire d'Etat
au Commerce, qui ajoute à l'époque : "L'ère de
l'hégémonie commerciale européenne en
Afrique est terminée". 

LORS D'UN VOYAGE à Abidjan, ce dernier
déclinait ainsi la nouvelle philosophie américai-
ne pour le continent : "Nous sommes ici pour
demander notre part du marché en croissance
de la région. Les États-Unis ne laisseront plus le
marché africain à nos concurrents commer-
ciaux […] La France a des liens historiques,
cela ne signifie pas qu'elle doit avoir le mono-
pole ou un quelconque privilège." À l'époque,
rappelle le consultant Michel Ludevin dans la
revue De l'Afrique au Gondwana 3, la part des
États-Unis dans les marchés de l'Afrique n'était
que de 7,7% contre 40% pour l'Union euro-
péenne. Les exportations américaines - large-
ment concentrées sur l'Afrique du Sud (49%), le
Nigeria (12%) et l'Angola (5%) - ne dépassaient
pas 1% du total des exportations américaines. Et
les investissements américains en Afrique noire
(3,7 milliards de dollars) étaient ciblés surtout
sur l'exploitation et la production pétrolière qui
constituaient 66% des exportations de l'Afrique
vers l'Amérique. "Sur le plan pétrolier, le rôle de
l'Afrique pourrait s'accroître au détriment du
golfe Persique, étant donné la vulnérabilité de
cette zone", annonçait dès 1995 un spécialiste
des questions africaines à l'US Army War
College 3. Et il ajoutait : "L'Afrique demeure
essentielle pour l'approvisionnement des États-
Unis en minerais dans la perspective d'une
compétition avec l'Europe et le Japon."
Jusqu'en 2001, notait F. Leriche, "après une
période de flottement, Washington structure une
politique africaine selon trois axes : la lutte cont-
re l'islamisme radical qui gagne du terrain, la
conquête du marché africain (sous couvert de
politique en faveur du développement et de la
démocratie) et la prévention du Sida." Mais
après les attentats du 11-Septembre, "l'Afrique
prend une nouvelle dimension, et l'accent est
désormais mis sur la lutte contre le terrorisme
islamiste moyen-oriental (accordant une fonc-
tion stratégique de base arrière à l'Afrique), la
sécurisation des approvisionnements pétroliers
(afin de réduire la dépendance énergétique des
Etats-Unis à l'égard du Moyen Orient) et la sta-
bilité régionale. (…) Ainsi, alors que la politique
de B. Clinton peut être qualifiée de défensive et
préventive, (…) celle de son successeur est
caractérisée par une volonté d'exercer un lea-
dership agressif qui fait peu de cas des alliés tra-
ditionnels. En effet, la guerre contre le terroris-
me a transformé les enjeux et surmultiplié les
moyens mis en œuvre par G.W. Bush."

RÉSULTAT : LA PRÉSENCE militaire améri-
caine est renforcée, avec l'ouverture à Djibouti
en septembre 2002, d'une base comptant près de
1.500 soldats, tandis que les pressions de
Washington s'accentuent pour accéder à des
bases militaires dans plusieurs pays africains -ce

L’Afrique, la nouvelle cible
Activement convoité depuis le milieu des années 1990, le continent africain est devenu une priorité pour les 

L'Algérie est en train de rede-
venir un centre d'intérêt géostra-
tégique dans le Maghreb, mais
aussi en Afrique, aux yeux des
grandes puissances. A commencer
par les Etats-Unis qui ont repris
de l'initiative dans une région qui
a cette particularité d'être politi-
quement agitée à cause de la
menace terroriste, mais aussi du
conflit sahraoui qui la maintient
sous tension.
Mais plus généralement, les res-
sources énergétiques du Maghreb,
de l'Algérie notamment, consti-
tuent un enjeu vital des position-
nements présents et futurs des
USA, de la France, de la Russie,
de la Grande-Bretagne et même
de la Chine. En l'occurrence, la
convention de coopération dans
le domaine du nucléaire que
l'Algérie [a signé] avec
Washington en juin, replace dans
les starting-blocks Américains et
Français, surtout dans la course
aux zones d'influence. Le fait que
les Etats-Unis aient coiffé la
France dans ce domaine (...)
relance de plus belle la compéti-
tion bien que les deux pays évi-
tent diplomatiquement de parler
de rivalité. Mais au-delà du busi-

ness proprement dit, l'offre
nucléaire de l'administration Bush
à Alger pourrait être sous-tendue
par ce souci d'éviter le syndrome
à l'iranienne.

En se proposant de piloter la
nucléarisation de l'Algérie, les
Etats-Unis se donnent ainsi la
garantie de pouvoir suivre,
superviser et surveiller l'usage de
cette technologie. Pour cause, le
chantage de Téhéran sur l'enri-
chissement de son uranium aura
faussé les calculs des USA, qui
ont du mal à saisir l'ampleur et
la dangerosité du programme
nucléaire de ce pays. En effet, en
diversifiant ses partenaires dans
son industrie nucléaire, l'Iran
aura brouillé les pistes à l'Oncle
Sam. Et l'Algérie étant considé-
rée comme un pays pivot grâce
notamment à ses richesses éner-
gétiques, il était sans doute plus
porteur et moins risqué, devaient
penser les stratèges américains,
d'engager avec elle un partena-
riat au lieu de laisser les Russes et
les Chinois, par exemple, rafler le
marché. 
Aussi, les Etats-Unis offrent, en
contrepartie, une "assurance-vie"

aux dirigeants algériens s'agissant
d'éventuelles suspicions sur l'usage
qui serait fait de la technologie
nucléaire. (...)

Sur un autre plan, la coopéra-
tion nucléaire algéro-américaine
constitue un premier échec pour
le président Sarkozy. La France,
qui a de tout temps décliné les
demandes algériennes, vient de se
faire doubler au moment où son
président élu a proposé publique-
ment ses services. (...) Les Etats-
Unis, qui ne sont pas insensibles
aux manœuvres du géant russe
Gazprom, voudraient aussi
garantir leur sécurité énergétique,
entre autres, à partir de l'Algérie.
(...) L'Algérie évolue, cependant,
sur du velours du fait qu'elle pré-
sente un grand intérêt dans la
région et en Afrique sur le double
plan géopolitique et géostraté-
gique. C'est pourquoi elle se per-
met de diversifier ses partenaires
et parfois de les titiller comme
cela est le cas après le rachat de
la société BRC dont les Américains
étaient actionnaires.

HASSAN MOALI
(El Watan), 10 mai 2007

L'AFRIQUE

“Les États-Unis ne laisseront plus le marché africain 
à nos concurrents commerciaux.” 

RON BROWN, SECRÉTAIRE D’ETAT AU COMMERCE, EN 1996

l’algérie dans la ligne de mire
un extrait d’El-Watan, quotidien algérien
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prioritaire de Washington
dès 2003-, la future Africom devant concrétiser
cette nouvelle donne. Parallèlement, les Etats-
Unis mettent en place des programmes d'assis-
tance militaire, parmi lesquels l'International
Military Education Training (IMET), qui four-
nit aux Etats africains des programmes de for-
mation pour leurs officiers dans les écoles mili-
taires américaines ; et le J-CET, qui permet l'en-
voi d'équipes de 8 à 12 membres des forces spé-
ciales américaines pour former soldats et offi-
ciers africains. "Ces programmes", note F.
Leriche, "accompagnent une stratégie reposant
sur la notion classique d'"Etats pivots" ; l'assis-
tance militaire est en effet orientée prioritaire-
ment vers certains Etats, considérés comme sus-
ceptibles d'assurer la stabilité régionale." Ainsi
l'Afrique du Sud, qui aujourd'hui est le principal
opposant à l'Africom, a bénéficié en 1999 et
2000 de la moitié du budget IMET pour le
continent. Les autres Etats pivots sont
l'Ouganda, l'Ethiopie, l'Erythrée et le Rwanda.
"Par ailleurs", poursuit le géographe, "d'autres
Etats occupent une place prépondérante dans la
politique américaine, tels le Kenya ou le
Nigeria." Géographiquement, "trois régions
émergent de cette politique de sécurisation : tout
d'abord le nord-est (la Corne de l'Afrique)
autour de la coalition anti-soudanaise et du
Kenya ; ensuite, le sud, autour de l'Afrique du
Sud, allié historique des Etats-Unis ; enfin, le
golfe de Guinée."

CETTE IMPLANTATION militaire s'accom-
pagne de spectaculaires gestes politiques. Outre
les nombreuses visites de présidents et secrétai-
re d'Etats américains depuis dix ans (Bill
Clinton en 1998 et 2001, Georges W. Bush en
2002 et 2006, Colin Powell en 2003,
Condoleeza Rice en 2007), Washington a
envoyé en 2006 une représentante, la diplomate
Cindy Courville, auprès de l'Union africaine.
Cette nomination -la seule de ce type effectué
par un pays non-africain- traduit selon cette der-
nière "la volonté déterminée des États-Unis de
promouvoir, dans le cadre de leur partenariat
avec l'Afrique, la stabilité politique et la prospé-
rité économique d'un continent extrêmement
important sur le plan stratégique.4" Lors de sa
prise de fonction, Mme Courville n'a d'ailleurs

pas manqué de rappeler que l'aide des États-
Unis à l'Afrique avait triplé depuis 2000, pour
atteindre près de 4 milliards de dollars (2,9
milliards d’euros, 1.430 milliards fc), et que
Washington a soutenu depuis des années le
directorat de l'UA à hauteur de 1,7 million de
dollars (1,2 million d’euros, 590 millions fc).

AU NIVEAU ÉCONOMIQUE aussi, les Etats-
Unis passent à l'attaque. En 2000 est promul-
guée la Loi sur la croissance et les possibilités
économiques en Afrique (African Growth and
Opportunity Act - AGOA), aux effets retentis-
sants : en cinq ans, le commerce entre les États-
Unis et l'Afrique subsaharienne a augmenté de
115% ; en 2005, les importations américaines
provenant du continent avaient progressé de
40%, à 50,3 milliards de dollars, les hydrocar-
bures représentant 80% de ces échanges.

Adoptée à l'initiative de l'ancien président Bill
Clinton, cette législation facilite l'accès au mar-
ché américain pour certains produits  de 37 pays
d'Afrique (et d'autres des Caraïbes). "En théo-
rie", rapportait le journaliste de Jeune Afrique
Philippe Perdrix en mai 2006 5, "il s'agit de favo-
riser le développement économique et la lutte
contre la pauvreté par le renforcement des
échanges". Un communiqué du département
des Affaires étrangères des USA décline ainsi
les objectifs de cette loi 6 : "Appuyer les réfor-
mes en Afrique, ouvrir l'accès au crédit auprès

des institutions américaines, faciliter l'accès aux
connaissances en matière de technologie, établir
un dialogue de haut niveau en ce qui concerne
le commerce et les investissements lors de
réunions annuelles." Cette approche repose sur
la double stratégie du shaping et de la civiliani-
zation : le shaping consiste à façonner l'environ-
nement social et économique africain aux nor-
mes et standards américains par un ensemble
d'opérations de médiatisation favorables à l'ima-
ge de marque des Etats-Unis ; la civilianization
repose sur le principe que les forces démocra-
tiques dominent les forces militaires. 
Toutefois, dans la pratique, l'AGOA sert avant
tous les intérêts américains. Cette loi "n'est pas
sans risque pour le continent africain",
remarque F. Leriche, "dont la position dans la
division internationale du travail se voit ainsi
entérinée." Utilisé comme "un instrument de la

politique commerciale de Washington afin de
contrecarrer la menace que représentent pour
l'industrie textile américaine des pays tels que la
Chine, l'Inde, l'Indonésie ou le Pakistan,
[l'AGOA] apparaît comme un "marché de
dupe" pour l'Afrique subsaharienne, peu assurée
d'en tirer un avantage commercial". D'autre
part, affirme P.  Perdrix, "l'AGOA est devenue
un formidable outil au service des firmes pétro-
lières, Washington cherchant à diversifier ses
approvisionnements énergétiques. 6" Car entre
temps, le pétrole africain est devenu une priori-
té stratégique pour les Etats-Unis. En effet,
"Washington, dont l'objectif est de réduire la
dépendance énergétique nationale à l'égard du
golfe Persique, souhaite accroître ses importa-
tions pétrolières en provenance de l'Afrique
occidentale, de 15% en 2001 à 25% en 2020"2.
En 2005, les Etats-Unis ont importé plus de
pétrole du golfe de Guinée que d'Arabie
Saoudite et du Koweït ; d'ici dix ans, ils impor-
teront davantage de pétrole d'Afrique que de
l'ensemble du Moyen-Orient.
Dévoilée en mai 2002 par Richard Cheney, ex-
vice-président américain, la politique nationale
de l'énergie est on ne peut plus explicite pour
l'Afrique : "Le pétrole africain, de par sa haute
qualité et son bas taux de soufre, représente un
marché grandissant pour les raffineries de la
côte Est." Elle se traduit par une vaste offensive
des firmes américaines, notamment dans le
Golfe de Guinée -la région abriterait plus de 30
milliards de barils potentiels 3.

CETTE EXPANSION des entreprises améri-
caines en Afrique -ainsi que celle de la Chine,
plus importante encore 7- remet en cause les tra-
ditionnelles "zones d'influence" des alliés,

issues de la Guerre froide. La prééminence fran-
çaise dans la partie francophone est désormais
contestée ; au Gabon, au Cameroun et au
Congo, auparavant chasses gardées du groupe
français Elf (absorbé par Total), est en particu-
lier mise à mal par les entreprises pétrolières
américaines. La Côte d'Ivoire, qui fut longtemps
le symbole de la Françafrique, aussi. Ainsi la
découverte du pétrole ivoirien en 2002 a attiré
les convoitises américaines -ce qui a peut-être
contribué à l'éclatement de la rébellion.

CETTE STRATÉGIE implique pour les États-
Unis une présence militaire accrue dans ces
régions afin d'y assurer la sécurité des sociétés
US. Le terrorisme n'est ainsi pas la seule expli-
cation de la volonté affichée par le Pentagone
d'implanter une base sur le continent. Si,
comme  l'affirmait en 2003 M. Leriche,
"l'Afrique n'apparaît que comme un terrain d'af-
frontement entre deux grandes puissances idéo-
logiques, avec, d'un côté, l'Occident développé
incarné par son "meilleur élève", les Etats-Unis,
et, de l'autre, l'islamisme intégriste incarné par
une organisation transnationale, "déterritoriali-
sée" et quasi insaisissable, Al Qaida", le conti-
nent est également (re)devenu objet de toutes
les convoitises pour ses ressources minières. 
Cependant, comme l'affirmait en juin dernier un
spécialiste des relations internationales dans le
journal américain New Statement 8, "on court
clairement le danger que les Etats-Unis soient
considérés comme des exploiteurs impérialis-
tes. La présence militaire américaine va faire
grincer des dents dans certains pays. Les Etats-
Unis doivent se montrer prudents."

RC

Etats-Unis. L’enjeu est double : lutter contre la “nébuleuse” islamiste et sécuriser l’exploitation du pétrole.

“La présence militaire américaine va faire grincer des dents 
dans certains pays. Les Etats-Unis doivent se montrer prudents.”

UN SPÉCIALISTE EN RELATIONS INTERNATIONALES

1 Sunday Times, août
2007 (traduit par
Courrier international)
2 F. Leriche, La 
politique africaine des
Etats-Unis : une mise
en perspective, Afrique
contemporaine n°207,
2003
3 M. Ludevin,
Washington : d'un
golfe à l'autre, 
De l'Afrique au
Gondwana n°11, 2005
4 www.apanews.net
5 Lire à ce sujet l'article
intitulé "L'Afrique
revêt une importance
stratégique croissante
pour les Etats-Unis", J.
Fisher-Thompson, sur
http://usinfo.state.gov
(site officiel du
Programme d'informa-
tion internationale des
Etats-Unis)
6 P.  Perdrix, Afrique /
Etats-Unis : pétrole et
chéquiers, Jeune
Afrique, mai 2006
7 Lire Kashkazi n°39
(www.kashkazi.com)
8 New Statement, 
juin 2007

Ci-dessus, des soldats américains au cours d’un entraînement, dans la Corne de l’Afrique.  (DR)
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AU carrefour de Gobadjou, l'une des
places publiques de Moroni, des

hommes assis en cercle autour d'un arbre à
pain, savourent la fraîcheur de la fin de journée.
Comme d'habitude dans ces lieux de palabre, le
sujet de discussion est inspiré de l'actualité ou
d'une scène quelconque rapportée par l'un des
habitués. Celui qui ouvre les débats jette son
dévolu sur cette nouvelle génération de chan-
teurs de coupé décalé, dont les chansons repri-
ses à longueur de programmes par les radios
locales irradient le pays d'un langage osé sur le
sexe. Surgis de la périphérie de la médina de
Moroni, ceux qui se font appeler DJ ont troqué
le romantisme de leurs aînés des années 60-70
pour des textes plus prosaïques, brisant les
tabous entretenus sur les plaisirs charnels. Un
langage terre à terre qui retrace leurs fantasmes,
dévoile leurs amours infidèles et renvoie à la
face de la société ses déviances sexuelles
cachées, heurtant volontairement les codes
sociaux établis et déchirant le voile pudique qui
entoure cette sphère intime de la relation
homme/femme. 
Quiconque débarque sur cet archipel, est en
effet frappé par l'incongruité des relations entre
les hommes et les femmes qui tranche avec le
rigorisme du discours social doublé des inter-
dits liés à l'Islam, au sujet de la femme como-
rienne. Officiellement reléguée dans les coulis-
ses de la société, celle-ci est vouée à une vie de
chasteté et éduquée pour cela dès son jeune âge,
à se tenir à bonne distance de la société des
hommes. "Le simple regard de l'homme peut
rendre une femme enceinte" martèlent les
parents, pour écarter leur fille de toute tentation
amoureuse avant le mariage. L'éducation socia-
le est articulée de façon à rendre hermétique un
cloisonnement qui commence dans le cercle
familial où les garçons et les filles sont éloignés
au fur et à mesure qu'ils avancent dans l'adoles-
cence. Une éducation qui se prolonge dans
l'espace public où chaque sexe est maintenu
dans un ghetto, ne laissant que quelques infi-
mes passerelles de rencontres éphémères à l'oc-
casion d'évènements familiaux ou communau-
taires. Comment ces murs de séparation ont-ils
cédé pour laisser place aux comportements
"déviants" décriés par la morale sociale ? Le
libertinage que les DJ se sont fait un devoir de
pourfendre traduit-il un comportement "rappor-
té", résultat d'un modernisme mal intégré et
facilement accusé d'être "responsable de l'héré-
sie des jeunes", comme le soutiennent les reli-

gieux et les notables, ou révèle t-il un héritage
permissif longtemps voilé ? 
On a vite fait d'attribuer aux influences exté-
rieures la propension à "l'adultère" de la
société comorienne. "Tout le monde vit à la
Bobo Diouf. Le mari qui trompe sa femme
à tout va ou qui ne fait pas vivre son ména-
ge, la femme qui insulte sa belle-mère, etc",
critique une fonctionnaire de Ndzuani, en
référence à la célèbre série télévisée africai-
ne. 
Mais si la modernité véhiculée par une télévi-
sion qui a débarqué sans la notice, séduit une
jeunesse qui se démarque des pesanteurs socia-
les, il existe au sein de la société qui l'a vue naî-
tre, un substrat qui facilite la permissivité des
relations hommes/femmes. Il suffit de revisiter
les travaux de recherche effectués sur la société
comorienne pour saisir la liberté des liaisons
qu'entretenaient les princesses "shirazi" et les
sultans qui les convoitaient. Bien que ce ne fût
pas la préoccupation des auteurs de ces recher-
ches, leurs travaux ne font pas mystère de cer-
taines "dépravations" que la pudeur n'a pas
voulu relever. Pudeur qui a sans doute aussi
conduit les chroniqueurs de l'époque à s'auto-
censurer en "évitant ou écartant certains élé-
ments de la tradition trop étrangers aux valeurs
islamiques admises", comme l'ont fait remar-
quer les co-auteurs de Traditions d'une lignée
royale des Comores 1. 

OUTRE LA DUALITÉ entre rigueur musul-
mane et libertinage caché, replonger dans l'é-
poque des princesses et des sultans permet de
comprendre comment le système traditionnel
matrilinéaire 2 d'origine africaine et les valeurs
essentiellement patriarcales issues de l'Islam, se
sont combinés pour asseoir la suprématie de
l'homme. Malgré la place prédominante de la
lignée féminine dans la société traditionnelle,
où la souveraineté était transmise par les fem-
mes, celles-ci n'en étaient pas moins un objet de
convoitise pour les princes qui cherchaient à
"exprimer leur ambition et asseoir leur gloire",
soutiennent les anthropologues. Les récits rap-
portés par l'ouvrage mettent en évidence un
système royal basé sur des alliances d'intérêt
entre princesses et sultans avides de pouvoir.
Pour étendre leur autorité sur le territoire mor-
celé que fut Ngazidja, ces princes contractaient
des mariages avec les princesses des contrées
visées, dans le seul but d'asseoir leur domina-
tion. Ils exerçaient au nom des femmes l'essen-

tiel du pouvoir politique. "Les reines et princes-
ses pouvaient débarquer un sultan, mais indi-
rectement", nous expliquait l'année dernière
Damir Ben Ali 3. "Elles n'assistaient pas aux
conseils. Les sultans étaient en réalité des chefs
de famille, la politique, c'était surtout des sym-
boles. Des affaires d'hommes. Mais la femme
du sultan Musafumu, par exemple, a refusé
qu'un sultanat soit donné à Saïd Ali. Elles
tiraient les ficelles, mais elles
ne faisaient pas la guerre."

CEPENDANT, SI elles
savaient tirer profit du mode
de succession matrilinéaire, les
princesses ne manquaient pas
non plus d'user de leur position pour se livrer à
des liaisons libres. Ainsi Wabedja, fille du prin-
ce Fe Ubayya, qui ne pouvait pas avoir d'en-
fants, prend en mariage un berger de passage.
"Le premier homme qui entrera dans la maison
épouse-le, tu auras des enfants", lui aurait pres-
crit un mwalimu (astrologue) 1. Mwinyise, une
autre princesse de Ngazidja, eut quant à elle une
liaison hors mariage qui défraya la chronique.
Ce qui n'empêcha pas le garçon né de cette
union de prendre le titre de sultan.
L'exemple de Mwinyise représente bien plus
que le témoignage d'une époque révolue. Bien

que le mode de filiation utérine, qui se passait
de paternité dans la "transmission de la souve-
raineté" ait évolué, ses fondements ont résisté
au temps et s'observent encore dans les palais
en ruine qu'occupent les descendants de ces
nobles. Il est courant de trouver dans les
familles princières de Mutsamudu et de
Moroni, des progénitures de liaisons infidèles
que la nouvelle société continue de couver, en

héritage d'une tradition sociale dont ces
familles constituent la matrice. Ancienne Haut
commissaire à la Condition féminine, Sittou
Raghadat atteste la persistance de telles
déviances. "Lorsqu'une femme surprend son
mari avec sa belle sœur, le premier réflexe de
la famille est d'étouffer le scandale", rappelle-
t-elle. Pour cette militante de la cause fémini-
ne, "la femme préfère souffrir en silence et
sauver le paraître". 
La pénétration des valeurs islamiques a
certes renversé l'ordre des choses, mais
le patriarcat qui en est issu et qui s'est ...
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Au centre d'un fonctionnement social de type matrilinéaire censé la couver, la femme comorienne n'en est pas moins 
réduite à un objet des désirs de puissance et de pouvoir de l'homme.

L’homme, dans l’archipel, jouit d’une réputation guère enviable. 
Mais est-ce bien mérité ? 

“Lorsqu’une femme surprend son mari avec sa belle-soeur, 
le premier réflexe de la famille est d’étouffer le scandale.” 

SITTOU RAGHADAT, ANCIENNE HAUT COMMISSAIRE À LA CONDITION FÉMININE

les hommes ?

note à l’attention 
des lecteurs et des lectrices

Comme dans tous les précédents et futurs dossiers de Kashkazi, nous ne prétendons pas pré-
senter un tableau exhaustif de la situation des femmes dans l’archipel. Nous nous contentons
de mettre en lumière certains aspects de ce sujet. Ainsi nous n’abordons pas dans les 10 pages
qui suivent la question des violences physiques faites aux femmes, pourtant essentielle. 
Il s’agit selon nous d’un autre problème que celui que nous traitons ici, à savoir les rapports
qui lient la femme à l’homme dans un contexte social défini. Nous reviendrons ultérieurement
sur les violences physiques de type conjugal, et sur les viols.
De même, nous ne traitons pas dans ce dossier le thème de la prostitution. Nous l’avons déjà
fait voici quatre mois, dans le numéro 63 de Kashkazi que vous pouvez vous procurer sur
www.kashkazi.com.
Enfin, ce dossier n’a pas pour objet de stigmatiser tous les hommes. Pour une vision moins
manichéenne, nous vous renvoyons sur l’article publié dans le n°60 de Kashkazi, au sujet de la
guerre des sexes à Maore, également disponible sur notre site Internet.

machistes

insensibles

violents immatures



36 kashkazi 67  octobre 2007

dossier tous des salauds, les hommes ?

superposé au système matrilinéaire, n'a
fait que renforcer l'asservissement de la
femme. "Redoutant le scandale, les

parents considèrent leur fille comme un diable
qui 'hante' la maison", analyse Abdallah Daoud
dans un mémoire de maîtrise consacré à "la
femme dans la société comorienne". Du devant

de la scène, celle-ci est reléguée à l'arrière cour,
exclue des espaces publics occupés par les
notables, des lieux de culte et "des organes de
décision et de gestion du village", écrivent Saïd
Islam Moinaécha et Sophie Blanchy dans un
rapport sur le "statut et la situation de la femme
aux Comores", publié en 1989. 
"Le régime matrimonial" et le "partage écono-
mique" institués par ces structures sociales,
ont donné "la part belle à l'homme [affecté] à
la production des produits de rente situés en
haut de l'échelle économique à l'inverse de la
femme qui s'occupe d'activités vivrières", et
entériné "l'effacement" de la femme, notent
pour leur part Sittou Raghadat et Thanaï
B.Abdou Sidi, auteurs d'un mémoire sur le
même sujet. Sous l'effet de l'islamisation, le
mariage, élevé au rang d'institution sociale, va

servir de tremplin à la négation de l'épanouis-
sement de la femme en tant qu'individu. 
Cette régression semble cependant compensée
par le triomphe du "paraître", une philosophie
de vie qui va confirmer le pouvoir de l'homme.
"Beaucoup de femmes se plaisent dans leur sta-
tut parce que pour elles, être entretenues par un

homme est une marque d'amour.
Leur plaisir est de rester à la mai-
son, de tout faire pour séduire cet
homme." Un déterminisme social
qui débute dès la tendre enfance.
La maîtresse coranique s'occupe
de faire découvrir à l'enfant sa

féminité dès l'apparition de ses premières
règles, qui signe le passage à l'état de procréa-
tion. Entre 9 et 12 ans, celle qui devient
"bweni" (une femme) perd l'innocence de son
enfance et devient une "future candidate au
mariage (…). De là commence la surveillance
accrue des parents : sorties accompagnées, pri-
vation de toute liberté, rappel incessant de la
valeur attachée à la virginité. La fille est sujette
à des frustrations dues aux interdits socioreli-
gieux", affirment Sittou et Thanaï. 

MARIÉE À 16 ANS en 1962, une femme
d'Iconi se souvient de ses années de réclusion.
"J'étais la seule fille de la maison et depuis
l'âge de douze ans, je n'avais pas vu le soleil.
Ma mère et mes tantes m'apprenaient que
quand on est mariée, il faut respecter le mari.

Ne pas sortir sans demander son autorisation.
A son arrivée, tu dois être à la maison, le repas
doit être préparé et tu dois lui faire des câlins.
Il ne faut pas parler à haute voix, et lorsqu'il est
fâché, il faut baisser la tête…"
Ces fondements de l'éducation que reçoit la fille
vont déterminer son comportement futur et la
relation qu'elle va construire avec son environ-
nement, en particulier avec les hommes.
"Quand j'étais petite, chaque matin quand ma
mère nous réveillait, elle nous répétait qu'il fal-
lait être polie à l'école, s'asseoir au premier
rang… et rester loin des garçons. 'Une femme
qui a de la valeur refuse les avances des gar-
çons !' Elle nous disait ça chaque jour. Elle ne
pensait pas à mal, mais ça m'a conditionnée
dans ma vie privée", avoue une jeune femme de
Mutsamudu qui a, du coup, longtemps éconduit
tous ses prétendants. Même à Maore, île en
pleine mutation sociale du fait de l'intégration
aux lois françaises, ces réflexes persistent.
Nombreuses sont les filles qui, malgré des rela-
tions poussées avec des hommes (plus âgés ou
non), des tenues vestimentaires très légères
pour ne pas dire sexy, et un imaginaire conjugal
de type occidental, refusent l'acte sexuel avant
le mariage. "Je dois rester vierge pour ma
mère", disent-elles.
La vocation à devenir épouse construit une
conception de la réussite sociale limitée au des-
tin de femme mariée et mère de famille. La
jeune fille développe les atouts qui feront d'elle

la "bonne épouse" que définit la société. "Il faut
qu'elle soit sérieuse, timide, voire effacée (par
opposition) au kahaba", l'effrontée, soulignent
Sittou et ThanaÏ. Une culture de la soumission
que dénonce Abdallah Daoud, en dévoilant
l'esprit des textes juridiques musulmans sur le
mariage. "Le mariage musulman apparaît
comme la jouissance de son corps consentie par
une femme au profit d'un homme qui en paie le
prix. Cession d'un corps pour le plaisir et la pro-
création". Pour cet ancien chercheur du Centre
national de la recherche scientifique, la "dot est
ce qui est donné à la femme comme équivalent
de la jouissance de sa personne". 

LE DOGME RELIGIEUX ainsi matérialisé en
terme monétaire, récompense la jouissance par
l'argent et va emprisonner la femme dans les
liens d'une suprématie masculine, symbolisée à
l'intérieur de la famille par le frère qui prend
une place ascendante "sur ses sœurs même plus
âgées" ; par l'oncle maternel qui supplée l'auto-
rité de la mère -une survivance du matriarcat- et
plus tard par le mari qui "socialement est char-
gé d'assurer le bien-être matériel de la famille"
précisent Moinaécha Abdoulkarim et Annette
Taburet, auteurs d'une étude sur la place et le
rôle de la femme en milieu rural. 
"Cette soumission inconditionnelle de la
femme est l'idéal féodal. Il en résulte qu'une
femme n'est capable de volonté et d'action qu'à
travers l'homme", observe Abdallah Daoud. Et

...

“A son arrivée, tu dois être à la maison, le repas doit 
être préparé et tu dois lui faire des câlins !” 

UNE FEMME D’ICONI MARIÉE À 16 ANS

Epouse d’un sultan et ses enfants (Archives nationales CNDRS)
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1 B.A.Damir,
G.Boulinier, P.Ottino,
Traditions d'une lignée
royale des Comores,
L'Harmattan, 1985
2 Système dans lequel
les biens et les titres
s'héritent de la mère
3 Kashkazi n°26,
02/02/2006, numéro
consacré aux femmes
dans l'archipel
(www.kashkazi.com)
4 D. Guyot, Parité
Hommes/Femmes
dans le champ poli-
tique municipal à
Mayotte, étude menée
pour la Délégation aux
droits de la femme,
novembre 2006

Hors du mariage, point de salut...
Couronnement du projet de vie du Comorien, les hommes et les femmes qui ne s’y prêtent pas sont voués à la marginalité.

BACAR Ali Mbéchezi, alias
Claude, est la risée de

son quartier de Magoudjou (Moroni). A
bientôt 44 ans, il est l'un des rares hommes
de sa génération à ne pas vivre maritale-
ment. "Je ne me sens pas prêt à assumer la
responsabilité d'une vie conjugale",
explique t-il. L'argument se veut rationnel,
mais ne résiste pas à la morale sociale qui,
s'inspirant de la loi naturelle de la reproduc-
tion des espèces, inscrit le fait de fonder un
foyer au plus haut niveau de  l'accomplisse-
ment de la vie. "Je pense que dans la vie,
l'homme doit laisser une trace, des enfants".
Des bourgeons -mbewu-, qui vont perpétuer
la race, le sang, la lignée, la famille, le patro-
nyme selon les sociétés : la religion chrétien-
ne, comme la musulmane ont réussi à faire
du mariage, le seul cadre légitime de cette
reproduction de l'espèce humaine. Claude en
est conscient. "Pour moi, le mariage, c'est
sacré. Si je crois en Dieu, j'ai cependant pris
de la distance par rapport à la société",
refusant ainsi de se marier tant qu'il n'aura
pas réuni "les conditions pour vivre en
responsable avec une femme que j'aime". En
attendant, "je vis en concubinage". Mais si
cet homme atypique a su imposer sa concep-
tion, c'est au prix de certains sacrifices. "Je
vis isolé, je refuse les invitations en compa-
gnie des couples pour ne pas m'entendre
reprocher tout le temps que je ne suis pas
marié". 
Ce n'est pas donné à tout le monde d'affron-
ter ainsi la pression sociale pour assumer sa
propre éthique de vie. Fatima 1, une habitan-
te de Mutsamudu, est la cible de tout son
entourage du fait de son statut de célibataire.
La trentaine, cette jeune fonctionnaire, épa-
nouie dans son travail, affranchie de la
dépendance financière de ses parents, fait les
frais d'une véritable discrimination sociale.
"Je ne vais nulle part. Je me sens étouffer, je

vis des relations en cachette, je n'ai pas de
vie publique. A chaque fois que je pointe
mon nez dehors, dans une réunion, à chaque
fois qu'on me voit apparaître, on me parle de
mariage. Du coup, je ne participe à aucune
manifestation, car si on n'est pas mariée, il
nous manque quelque chose. Effectivement,
je suis privée de tout : dans les grandes
manifestations, je ne suis qu'un spectateur.
Je connais beaucoup de jeunes femmes dans
la même situation que moi. Même si tu veux
dépasser ça, on te le fait toujours sentir. On
te dit : ‘Marie-toi pour vivre comme tout le

monde, pour vivre normalement. Après, tu
pourras toujours divorcer’". 

LE MARIAGE devient ainsi la norme socia-
le, le passage obligé pour la vie en commu-
nauté, le critère par lequel "s'acquière la
responsabilité " selon Saïd Islam Moinaécha
et Sophie Blanchy 2. Des vies se trouvent
brisées, prisonnières de ce destin. Dès sa
puberté, Halima 1 se savait vouée à cette vie
d'épouse. Cloîtrée entre quatre murs avec
comme seul univers, les barreaux d'une
fenêtre donnant sur une ruelle de son quar-

tier, elle a passé son existence à attendre
l'homme que ses parents lui choisiraient.
Elle finit par trouver un mari. Le mariage fut
tardif et éphémère, mais néanmoins salutai-
re pour cette vieille fille qui ne pouvait s'af-
franchir autrement de la tutelle familiale et
sociale qui lui interdisait toute possibilité de
prendre part à la vie publique. 
Ce poids excessif du mariage dans la socié-
té comorienne relève d'une cohabitation
complexe entre la coutume locale et
les règles de l'Islam qui ont subi ici
plus qu'ailleurs, des altérations

le chercheur de se demander : "Comment veut-
on que les cœurs ne soient pas fermés lorsqu'on
enseigne aux filles que le mari est toujours
jaloux et aux garçons que la femme est une
rusée, coquine ? Quel amour peut naître et se
développer entre des êtres hantés de soupçons
réciproques ?"  Seule femme maire de l'archi-
pel, Moinaécha Saïd Islam s'interroge elle aussi
sur le sens de l'amour. "Je me demande si on
[les Comoriens, ndlr] est vraiment amoureux.
Un jour, une jeune demoiselle m'a dit qu'elle ne
pouvait pas vivre avec un monsieur chic qui ne
dispose pas de chèques", révèle-t-elle. 
Imbu de son complexe de supériorité, l'homme
trouve sa virilité dans ce rapport de domination
qu'il entretient avec la femme. "Même si elle est
de niveau intellectuel ou professionnel supé-
rieur, le bon sens l'amène à se faire toute petite
pour maintenir l'harmonie dans le couple",
observe Sittou. Construite sur ce socle social, la
vie du couple est rythmée par l'hypocrisie de la
relation. "La femme sait qu'elle doit satisfaire
l'ego de son mari. Elle sait que si elle le blesse,
elle se met en difficulté."

SI LA VIE INTIME du couple obéit à cette
culture de la soumission à l'homme, cette
suprématie masculine envahit également
l'espace social traditionnel. "Avant l'indépen-
dance, Kamaria Awadi, journaliste à la radio,
m'avait invitée pour parler de la Journée inter-
nationale de la femme. Le Mufti de l'époque

s'est offusqué et nous a fait savoir que parler
de la liberté et de l'émancipation de la femme
était interdit aux Comores", se souvient
Moinaécha Saïd Islam. L'ancienne directrice
du Fonds d'appui au développement commu-
nautaire (FADC), se rappelle ses débuts hou-

leux avec les notables des villages pour faire
admettre la présence des femmes dans les
comités de pilotage des projets de développe-
ment. "Les notables ne se voyaient pas s'as-
seoir avec des femmes pour discuter."

SON ÉLECTION à la tête d'une municipalité,
est à ce titre, une exception qui fait dire à
Moinaécha que son village de Bandamadji "est
spécial". Si elle s'est toujours impliquée dans la
vie de son village, son acceptation par les nota-
bles à la tête de la municipalité traduit autre
chose. "J'incarne l'image de mon père qui m'a
introduite dès l'âge de 18 ans dans la construc-
tion du village. Ce n'est pas une société égali-
taire, mais les gens acceptent d'être dirigés par
une femme si elle agit avec une certaine correc-
tion envers les hommes qui ont un grand pou-
voir", reconnaît-elle. Pour Sittou, "si la femme

a des moyens et qu'elle est active, elle peut
conserver une certaine liberté". Des femmes
gravitent dans des sphères publiques et occu-
pent des positions importantes dans l'adminis-
tration, sans y faire l'objet de ségrégation sexis-
te. La mixité est d'ailleurs généralisée à l'école.

Pourtant, "une femme ne peut pas passer
devant les hommes assis sur la place publique",
fait remarquer la mairesse de Bandamadji. 
Les femmes leaders du mouvement associatif,
disent qu'elles "vivent quotidiennement dans
deux mondes séparés par une frontière invisi-
ble" : celui, "émancipé", du bureau, et l'autre,
"traditionnel", qui les oblige à se voiler pour
assister à une cérémonie. Pour Moinaecha
Cheikh, cette exclusion des places publiques
explique l'absence des femmes en politique.
"C'est une préparation psychologique depuis
l'enfance. Nous les femmes, nous n'avons pas
de culture politique. C'est une question d'espa-
ces où évoluent l'homme et la femme."
Jacqueline Assoumany, présidente du Réseau
Femmes et développement, estimait en 2006 :
"On n'a pas été formées pour être des politi-
ciennes. L'homme, dès son plus jeune âge,

entend parler politique sur la place publique.3"
A Maore, les femmes ont su investir le champ
politique, lorsqu'il s'est agi de se séparer des
autres îles dans les années 60. Mais cette
action s'inscrivait, selon Zena Méresse, l’une
des chatouilleuses que nous avions interrogées
en 2006 3, dans une logique de “survie”. Après
leur victoire, elles ont retrouvé leur "rôle" de
femmes au foyer : aujourd'hui, l'île ne compte
aucune conseillère générale ni aucune maires-
se. Seules quelques conseillères municipales
tentent tant bien que mal, comme le démontre
une étude de David Guyot 4, d'imposer ne
serait-ce que leur présence.

LE DÉCALAGE entre le monde de la vie pro-
fessionnelle et la sphère sociale traditionnelle
accule la femme à un compromis que décrit
Moinaécha S.I. dans un discours qui se veut
"réaliste": "La femme doit rester une femme
même si elle a fait des études. Pour moi, une
femme doit assumer son devoir d'épouse, de
mère, quand elle est chez elle. Cela ne veut pas
dire que je n'exprime pas mes idées, mais j'as-
sume mes responsabilités de femme". Un com-
promis souvent fait de frustrations, de craintes
et de soumission non avouées qui pourraient
expliquer le taux de plus en plus élevés de
divorces, notamment parmi la jeune génération. 

KAMAL'EDDINE SAINDOU 
(avec LG et RC)

“Nous n'avons pas de culture politique. C'est une question
d'espaces où évoluent l'homme et la femme.” 

MOINAECHA CHEICK, MAIRESSE DE BANDAMADJI

DANS SON MÉMOIRE DE DESS, AMINA HACHIM SE

PENCHE SUR LES MARIAGES ARRANGÉS AU SEIN DE LA

DIASPORA COMORIENNE EN FRANCE. EXTRAITS.

“Le sens commun tend à imputer le mariage
arrangé à la religion musulmane. Cette pratique
n'est en rien liée à l'Islam, mais elle dérive de cou-
tumes traditionnelles que les familles font perdu-
rer. La religion est claire sur le principe : le mariage
renferme une clause indispensable d'acceptation
par les deux parties, (…) comme il est précisé dans
le Coran : “Vous les croyants, il ne vous est pas licite
d'hériter des femmes contre leur gré”  1.
(…) Les parents peuvent choisir de prévenir leur
enfant de l'union qu'ils ont décidé de réaliser, mais
il arrive qu'ils le mettent devant le fait accompli.
(…) C'est le cas de beaucoup de jeunes filles
comme Imani, à qui on cache le réel motif de leur
départ aux Comores, prétextant des vacances, ou
la visite d'un parent malade. "Je suis allée aux
Comores en 2003, pour des vacances soit disant, et
à l'arrivée, mariage forcé, alors que j'étais censée

aller voir ma grand-mère. Je leur ai dit ‘faites ce
que vous voulez, mais ne vous attendez pas à ce
que j'assume ce que vous m'avez obligée à faire’”.
En cas de résistances, les parents essaient de faire
changer d'avis l'enfant par des pressions morales,
persuadés qu'il finira par capituler. (…) Faire
culpabiliser l'enfant est une méthode qui mar-
che. Les parents menacent soit de renier leur
enfant, (…) soit le rendent responsable d'une
maladie virtuelle ou d'un éventuel suicide, dans
le but de le faire céder. 

[Mais] quand le conditionnement a bien été
opéré, les enfants finissent par juger cette pratique
tellement normale, qu'ils en viennent à croire qu'ils
ont choisi eux-mêmes leur partenaire. “On est
venu demander ma main, j'avais 10 ans. On ne
m'a pas forcée, comme j'ai vu des jeunes filles de
10 ans mariées de force à cet âge là. Et on m'a
laissé libre choix. Mes parents ne m'ont jamais obli-
gée, mais je sais qu'ils voulaient que ce soit lui.
Même si on ne m'a pas forcée, je me suis toujours

sentie prise au piège ", [explique Farida].
(…) Les parents peuvent aussi " manipuler" les
enfants, en leur faisant choisir la personne qu'ils
avaient préalablement espérée pour eux. Ils met-
tent en contact les deux personnes et tous les inter-
dits qu'ils avaient fixés jusque là pour leurs filles,
vont tomber. On leur accorde plus de liberté pour
rencontrer l'élu de leurs parents, cela pour les
pousser dans les bras de cette personne choisie. 
Dans le cas de Naila, ses parents lui ont fait croire
que c'était Soifoine qui était parti demander sa
main, alors qu'il s'agissait d'un mariage arrangé
par les deux familles (…). "Ma femme m'a avoué
que quand sa famille lui a parlé de ce mariage, ils
lui ont dit que c'était moi qui l'avait vue et qui
voulait l'épouser, parce que je m'intéressais à elle.
Alors que je ne la connaissais même pas, mais ils
ont dit ça pour la convaincre parce qu'ils devaient
penser qu'en lui avouant que c'était un mariage
arrangé, elle serait plus réticente". ”

1 Les femmes, v.19 du Coran

...

mariages arrangés : les enfants, ces “pantins” des familles
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dossier tous des salauds, les hommes ?

LA légitimation de la polygamie
par la loi islamique n'a fait que

conforter une pratique qui la précède en
y introduisant une limite de nombre -
pas plus de quatre femmes à la fois- et
des critères d'équité censés freiner les
abus. La configuration du mariage aux
Comores, qui se définit comme "l'acte
fondamental qui donne un sens à la vie
de la femme comorienne (…) et est pré-
sumé lui apporter l'honorabilité, la
sécurité voire la richesse" selon le pla-
nificateur Attoumani Boina Issa, a favo-
risé ce système : en 1991,16,44% de la
population comorienne était concernée,
"avec des variations entre les îles qui
vont pratiquement du simple au double,
ce taux était de 9,65% pour Mwali cont-
re 18,89% pour Ndzuwani, avec une
majorité de deux épouses par polyga-
me”, souligne le Rapport Impact des
relations genre commandé par le Fonds
des Nations Unies pour la population
(UNFPA). 
Outre la tolérance de l'islam, d'autres
facteurs sociogéographiques ont sans
doute accentué le phénomène : la
dépendance financière de la femme vis-
à-vis de l'homme, mais aussi l'insularité.
La mobilité du personnel administratif

affecté hors de son île d'origine a, au
cours de la période coloniale, servi de
prétexte à un deuxième mariage. Il est
courant que les fonctionnaires de l'é-
poque aient eu une femme dans chacu-
ne des îles de l'archipel. Tendance
encouragée par une conception de l'in-
fluence politique inspirée des sultans,
qui a également motivé la multiplica-
tion des ménages dans une même île
par les hommes. Le pouvoir écono-
mique dont disposait le personnel poli-

tique et administratif a contribué dans
les années 80 à l'épanouissement de la
polygamie, de même que le système du
Grand mariage et les pressions familia-
les à Ngazidja, qui ont poussé les hom-
mes à se remarier dans leur village. 

ENFIN, SELON Attoumani Boina Issa,
"plus la proportion de polygames est
importante dans une île, moins la pro-
portion de mariages rompus par le

divorce est élevée sur cette île", ce qui
concourait en faveur d'une certaine tolé-
rance à cette pratique. Surtout, comme
l'explique Sittou Raghada, ancienne
Haut Commissaire à la Condition fémi-
nine, "certaines femmes convaincues
par l'idée non vérifiée qu'il y a plus de
femmes que d'hommes dans cet archi-
pel, succombaient aux sirènes de la
polygamie". Une idée qui continue de
se propager : c'est ainsi qu'une jeune
fille de Caltex explique l'infidélité et la

domination des garçons sur leurs petites
amies par leur "faible nombre"…
Si les hommes ne manquent donc pas
d'arguments pour entretenir plusieurs
épouses, la tendance est cependant à la
baisse, notamment au sein de la nouvel-
le génération. "Le spectre du remariage
pesait sur la femme, or aujourd'hui,
c'est moins le cas. Les hommes pensent
de moins en moins à se remarier et les
femmes s'inquiètent moins", indique

Sittou Raghada. La militante des droits
des femmes note que même "les chan-
sons marquant les cérémonies des
mariages qui attiraient l'attention sur
cette menace en font de moins en moins
état". Aucune enquête n'atteste ces affir-
mations, mais l'observation permet de
noter une tendance à la monogamie,
notamment parmi les classes moyennes. 

L'ÉVOLUTION DES MENTALITÉS
à travers l'accès à l'éducation, n'est pas
la seule explication de ce changement
de comportement au sein des ménages.
Le coût élevé du mariage dans cette
période de récession "n'encourage pas
les hommes à prendre plusieurs fem-
mes, surtout dans les villes", analyse
Fatima Bacar. Selon la responsable de
la Cellule d'écoute de Ndzuani 1, ce
n'est cependant pas le cas "dans les
villages reculés d'Anjouan où le taux
serait stationnaire". L'autonomie
financière acquise par les femmes,
place celles-ci dans une position qui
leur permet de refuser la polygamie de
leur mari. Une femme anjouanaise,
cadre de la fonction publique, a ainsi
demandé le divorce au motif que son
mari a contracté un second mariage.

"De tels comportements étaient inima-
ginables il y a quelques années. S'ils
sont possibles aujourd'hui, c'est grâce
à l'autonomie acquise par certaines
femmes", estime Sittou Raghada. Ces
réactions sont cependant plus faciles
chez les femmes de plus de 35 ans "qui
n'ont plus d'enfants en bas âge et qui
n'éprouvent pas nécessairement le
besoin d'avoir un mari pour vivre",
commente Sittou. 
Reste que malgré ces évolutions, la
polygamie n'est pas proscrite du Code
de la famille, qui ne la fait pas figurer
parmi les motifs de demande de divor-
ce par la femme. Autre fait marquant :
la jeune génération, bien qu'elle
respecte les désirs des parents au
moment des mariages, est elle moins
complexée à concrétiser la rupture en
cas de dysfonctionnement au sein du
ménage. Une audace qui dissuade les
hommes à s'aventurer dans un second
mariage. 

KES

1 Structure destinée aux enfants en danger,
ouverte au sein de la Fédération comorienne
de défense des droits de l'homme avec le
soutien de l'Unicef

La polygamie a vécu ses heures de gloire
L'évolution des mentalités et les difficultés économiques font inexorablement reculer la polygamie au sein des Comores indépendantes. 

inavouées (lire par ailleurs). La
matrilocalité ayant fait de la femme
"le point d'articulation" dans l'orga-

nisation sociale, le mariage est perçu comme
le lien entre deux familles plutôt qu'entre
deux personnes qui ont choisi mutuellement
de vivre en union. Aujourd'hui encore, il
demeure le cadre garantissant "la reproduc-

tion biologique et culturelle du lignage",
écrit Damir Ben Ali. "Dans la société como-
rienne, le mariage établit entre les familles
des relations d'intérêts sociaux et matériels.
Le mariage est un fait collectif signant l'al-
liance entre deux groupes de descendance. Il
ne concerne pas les époux, mais tous les
membres du lignage", insiste Amina Hachim
dans son mémoire de DESS 3. 

BEN ALLAOUI 1 avait 7 ans quand on lui a
présenté celle qui deviendrait son épouse
plus tard. "Comment prendre de tels propos
au sérieux à cet âge ? Mais au fur et à mesu-
re, on est conditionné, toute la famille s'ha-
bitue à l'idée et à force d'entendre parler de
cela, on intègre le fait de devoir se marier
avec cette promise." Si ce système laisse
peu de place au libre arbitre des conjoints, il
n'autorise non plus aucune échappatoire.
Toute relation hors du mariage étant prohi-
bée par la religion, le célibat -mtsumba-
devient socialement intenable : le mécanis-
me social du don et du contre don, oblige la
descendance à se marier pour payer les det-
tes contractées par la famille, dettes qui ne
s'acquittent que par le circuit du mariage. 
Essentiellement circonscrit au cercle fami-
lial, il s'élargit au périmètre du village et
accessoirement au-delà, sans ouvrir pour

autant d'autres possibilités de choix des
époux que ceux fixés par les codes sociaux.
Excluant toute liaison avec des conjoints de
confession non musulmane, le Comorien est
réticent à accepter une liaison entre un pro-
che et un musulman de nationalité étrangère.
Le mariage se trouve ainsi pris dans une spi-
rale sociale qui emprisonne les conjoints à

obéir à des normes, qui
rendent aléatoires les
choix personnels. 
Dans une description
romancée de cette "empri-
se" du grand mariage,
Mohamed Chamoussidine

écrit que "dès l'âge du nourrisson, les tenta-
cules du Grand Mariage t'enlacent et te ber-
cent à travers les chansonnettes. Ils t'enve-
loppent et tu en ressens l'étreinte autour de la
tête, du cou, de la taille et des jambes et du
grandis avec. Tu vas à l'école coranique
avec. Tu t'amuses dans les rues avec. Tu vas
à la mosquée et tu en reviens avec. Tu rent-
res à la maison et tu manges avec. Tout chez
toi t'en rappelle la présence 4”. 
Rien ne peut ainsi s'y substituer.
L'épanouissement personnel de Fatima ne
peut égaler celui qu'elle pourrait acquérir par
le mariage. Bacar Ali Mbéchezi a beau
contourner la pression qui s'exerce sur lui, il
ne vit pas moins un terrible cas de conscien-
ce. Aucune réussite professionnelle ne sem-
ble pouvoir affranchir du poids social, affir-
mant ainsi le mariage comme l'unique
moyen d'investir l'espace public. 

KES 

1 Noms d'emprunt. Le tabou entourant le mariage
rend difficile à certains d'assumer leurs propos.
2 Le statut et la situation de la femme aux
Comores, Pnud, 1989
3 A.Hachim, Mémoire de DESS sur le mariage
arrangé
4 M.Chamoussidine, Comores : L'enclors ou une
existence en dérive, KomEdit, 2002

...

“Au fur et à mesure, on est conditionné (...) On intègre 
le fait de devoir se marier avec cette promise.” 

BEN ALLAOUI

“Les hommes pensent de moins en moins à se remarier 
et les femmes s'inquiètent moins.” 

SITTOU RAGHADA, MILITANTE DES DROITS DE LA FEMME
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tous des salauds, les hommes ? dossier

QUEL est le meilleur sujet de conversa-
tion quand on a 17 ou 18 ans, du

temps à tuer après le collège ou le lycée, et des
copains avec qui s'asseoir sous un badamier ? Les
filles, bien sûr. Allaoui, Ali et Aberhemane ne s'en
privent pas et n'hésitent pas à forcer le trait sur leur
pouvoir de séduction ou la "bêtise" de ces demoi-
selles. Ont-ils déjà été amoureux ? Ils avouent que
non. Peut-être feront-ils moins les malins le jour où
ça leur arrivera... En attendant, ils nous guident
dans l'univers résolument machiste du jeune
homme avide de conquêtes…

SÉDUIRE
A LES ENTENDRE, les goûts de ces dames sont
des plus prévisibles. "Elles s'intéressent à nous si
on a de l'argent, qu'on est célèbre et stylé. Elles
aiment les gens qui chantent, les bagnoles et les
vêtements de marque." Si par malheur ces atouts
vous faisaient défaut, qu'à cela ne tienne : "Il faut
savoir mentir. Je vais lui dire : ‘C'est moi le chou-
chou de mon quartier.’Comme elle habite loin
elle va me croire, et je peux convaincre mes
copains d'aller lui dire des choses sur moi !"
Toutes ne sont cependant pas logées à la même
enseigne. "Il y a beaucoup de chemins pour dra-
guer, selon la fille. Si elle est gâtée, bien élevée,
qu'elle va à l'école, il faut la gâter encore, être
quelqu'un de bien, copier sa manière et être un
bon élève comme elle. Si c'est une soussou, quand
elle passe, tu lui dis : ‘T'es mignonne, on peut se
voir demain ?’Et le lendemain, en l'attendant, tu
prépares un sandwich et un coca." Tous ces
efforts sont fournis avant que la proie ne succom-
be. Ensuite… ce n'est plus aussi intéressant. "Au
début, c'est la femme qui domine. C'est moi qui
vais courir la chercher, lui dire des choses qui
vont l'intéresser… Mais si elle accepte, là c'est
elle qui va courir pour me voir."

CUMULER
ASSIS SOUS LEUR ARBRE, ces messieurs
aiment à comparer leur palmarès. Ali cumule quatre
petites amies. "C'est la mode. Quand je reviens en
disant que j'ai trouvé une fille, Abderhemane va me
dire : ‘J'en ai trois et toi tu n'en as qu'une !’Alors je
vais en chercher d'autres." Mais Abderhemane
s'est, depuis peu, assagi. "J'en avais deux, mais j'ai
décidé de n'en avoir qu'une car elle m’aime beau-
coup, sa famille m'aime beaucoup, et je trouvais ça
dégueulasse." Allaoui, lui, reste à deux. Ces jeunes
filles s'entendent évidemment dire, chacune à leur
tour, qu'elles sont la seule et l'unique.

MENTIR… OU PAS
ILARRIVE cependant qu'une belle ait vent de l'in-
fidélité. La stratégie est alors des plus simple : "Si
on l'aime beaucoup, on dit des mensonges. Si on
l'aime pas, on dit : ‘C'est vrai.’Une fois une fille est
venue chez Allaoui alors que j'étais avec une autre.
C'était la bagarre. J'ai dit à l'une : ‘Laisse, l'autre
c'est une bête, il faut la laisser !’et quand elle est
partie, j'ai couru vers la deuxième pour dire : ‘C'est
pas vrai, c'est l'autre qui est bête !’Et les deux sont
restées avec moi !”

COMPARER
CONNAÎTRE un ami possédant une "cabane" se
révèle vite indispensable. "On les emmène chez
Allaoui, il nous donne les clés. Il ne faut pas que ce
soit des filles du quartier, et puis on passe par le
côté, sa maman ne nous voit pas. Je dis à Allaoui :
‘Aujourd'hui vous allez voir, j'ai rendez-vous à 9
heures.’Lui il vient regarder par un trou si c'est
vrai et les copains jugeront si elle est belle."

CONSOMMER
AMES SENSIBLES ET ROMANTIQUES,
veuillez stopper là votre lecture. "Si on a trois ou
quatre filles, c'est qu'on ne trouve pas celle qui nous
plaît vraiment. Donc ces filles-là, on veut juste les
utiliser, en profiter, éteindre le feu. Si elle vient la
première fois et qu'elle ne veut rien faire, elle déga-
ge." Et discuter, flirter avec une demoiselle char-
mante mais qui refuserait d'aller plus loin ? "Si je
voulais juste parler à une fille, j'irais parler à ma
mère."

PROFITER
CES MESSIEURS sont unanimes : "Les filles
ont plus de sentiments. Parfois, elles ont des
sentiments très forts par rapport aux hommes."

Pourquoi cette différence ? "Pour elles, c'est dif-
ficile de changer chaque fois de copain, c'est la
honte ! Si une fille a quatre hommes, on va s'as-
seoir là et quand elle passe on va dire : ‘Je l'ai
déjà prise’, ‘moi aussi je l'ai déjà prise’…" Ali
porte cependant un jugement sévère sur ses peti-
tes camarades de jeu. "Les filles savent qu'on a
beaucoup de copines et elles acceptent quand
même. Elles viennent dans une chambre à trois,
alors qu'on est trois garçons… c'est des bêtises.
C'est pas bien. Elles ne devraient pas accepter."
Pourquoi seraient-elles plus coupables que les
garçons qui les entraînent dans leur chambre ?
"Parce que ce sont des filles ! Les filles, c'est
plus honnête que les garçons. Ce sont des gens
qui ne peuvent pas faire n'importe quoi, sinon
c'est fini pour elles. Mais elles se dévalorisent
pour rien !"

GÉRER LE SERVICE 
APRÈS-VENTE
TOUT CELA SERAIT PARFAIT sans un léger
détail… "Le problème dans notre génération, c'est
que quand on met les filles enceintes, on sait pas
quoi faire." Et les préservatifs ? "Il arrive des acci-
dents, si la fille vient sans prévenir. Moi j'ai eu six
accidents, dont un qui a fini par une grossesse. J'ai
dit à mes amis que j'avais un problème et ils m'ont

aidé, car demain ça peut leur arriver. On a trouvé
du Citotec, ça coûte 1.000 fc [2 euros, ndlr]." Le
Citotec, médicament souvent utilisé pour mettre un
terme aux grossesses non désirées, n'est pourtant
pas conçu pour ça. Des jeunes filles frôlent réguliè-
rement la mort et finissent aux urgences après avoir
souffert le martyre, leur corps n'ayant pas réussi à
évacuer l'embryon en décomposition. Mais nos
bourreaux des cœurs n'en ont cure : "On fait ça
parce que si on va à l'hôpital, ça va coûter cher. On
n'a pas le choix : si sa famille est au courant, ils
vont la tuer. Et puis, ceux pour qui ça tourne mal,
c'est qu'ils ne savent pas utiliser le Citotec."

A QUI LE POUVOIR ?
FINALEMENT, LE JOUR où ces garçons décide-
ront de se marier, qui commandera à la maison ?
"Je peux obliger ma femme à faire quelque chose
parce que c'est moi qui m'occupe d'elle", lance Ali.
"C'est l'homme qui doit tout faire pour s'occuper de
sa femme. Son argent c'est pour elle, notre argent
c'est pour tous les deux." Yasser, qui vient d'arriver,
annonce que "si ma femme travaille et qu'on par-
tage les choses à payer à la maison, je ne pourrai
pas lui dire fais ci ou fais ça". Tous n'en resteront
pas moins légèrement supérieurs à leur épouse, dis-
ent-ils. Pourquoi ? "Parce qu'on est des hommes !"

LG

Le guide du petit macho
Allaoui, Ali et Abderhemane racontent leur vie sentimentale : drague, sexe et mensonge. 

Accrochez-vous les filles, ils n'ont pas de scrupule et se foutent pas mal de vous briser le cœur !

“il n'était pas capable 
de nous garder”
Salima 1, 19 ans, est formelle : “Nous les filles d'aujourd'-
hui, on ne se laisse plus dominer comme nos mamans.” La
révolution dont elle parle est cependant toute relative. “Nos
mamans n'avaient pas vraiment de jalousie. Elles n'allaient
pas fouiller dans la vie privée de leur mari. Tandis que nous,
si les garçons voient une autre fille plus belle et la cherchent,
on va faire tous nos efforts pour la dominer. Et si on ne trou-
ve pas notre copain, on va aller jeter un coup d'œil dans sa
cabane pour voir s'il n'est pas avec une autre fille.”
La jeune fille, qui a abandonné le lycée au moment de sa
grossesse, en sait quelque chose. Son ancien petit ami, avec
qui elle était depuis trois ans et pour qui elle avait rompu
avec sa propre famille, a fini par l'abandonner, enceinte.
Séduit par une autre. “Je l'aimais beaucoup, mais chez moi ils
ont fini par le savoir. Je disais que j'allais à l'école alors que c'é-
tait pas vrai. Alors, je suis allée vivre chez le garçon, mais sa
famille ne m'aimait pas. Je lui ai dit qu'il fallait qu'on parte,
qu'on trouve une autre maison. Il a refusé. Puis je lui ai dit qu'il
fallait qu'il me laisse retourner chez moi, mais là, il m'a répon-
du qu'il m'aimait, qu'il allait travailler pour qu'on prenne une
maison. Il s'est passé quelques mois, il n'a rien fait, et en fait j'ai
découvert qu'il avait une autre fille. J'ai décidé de le quitter,
puis j'ai découvert que j'étais enceinte. Je lui ai dit qu'il ne fallait
pas qu'il me lâche, qu'on devait élever ensemble notre bébé. Il
m'a répondu qu'il n'était pas capable de nous garder, moi et le
bébé. Alors je suis rentrée m'excuser auprès de ma famille.” De
toute la grossesse de Salima, le jeune homme ne s'est jamais
préoccupé de son sort et n’a pas participé aux frais médicaux.
A présent que l'enfant est née, il réclame sa garde.

LG

1 Prénom d'emprunt
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Interdiction de la polygamie à Maore :
Depuis 2004 et le vote des députés, les Mahorais majeurs après le 1er janvier 2003 sont interdits de polygamie devant la loi française. 

dans l'eau" pour Ali
Said Amri, président du
Conseil représentatif

des musulmans de Mayotte (Cremm). "De la
mascarade" aux yeux de Faouzia Kordjee, pré-
sidente de l'Association pour la condition fémi-
nine. Si les députés français, en votant l'amen-
dement à la Loi programme sur l'outremer de
2003 proposé par le député de l'époque
Mansour Kamardine, qui prévoit la suppression
progressive de la polygamie, ont eu le senti-
ment de "libérer les femmes mahoraises", l'im-
mense majorité d'entre eux ignorait les réalités
de la vie conjugale à Maore et l'impact que pou-
vait avoir un tel texte de loi. Quant au gouver-

nement, il exprimait par la voix de Brigitte
Girardin, alors ministre française de l'Outremer,
"une pensée pour les femmes de Mayotte, qui
viennent de conquérir une liberté" 1.
Pourtant dès 2004, malgré un sondage indi-
quant que 69% d'entre elles souhaitaient que la
polygamie ne soit plus pratiquée 2, les femmes
ne s'y trompaient pas : "L'interdire, ça ne chan-
ge rien, car alors les hommes ont des copines",
nous disaient à l'époque trois mères de famille
de Chirongui, dans le sud de l'île 3. Si elles
avaient été interrogées par les députés, elles
auraient pu leur expliquer qu'une maîtresse est
souvent plus redoutable qu'une co-épouse et
que la polygamie, bien que souvent douloureu-

se, joue les garde-fous en imposant aux hom-
mes des règles du jeu. Or, ironie du sort, rien
dans la loi française n'interdit d'avoir des "copi-
nes" en plus de la femme légitime, ni de les
entretenir. Certes, le sacro-saint droit commun
laisse aussi toute latitude aux épouses pour
prendre un ou plusieurs amants. Est-ce de cette
liberté là dont parlait Mme Girardin ? 
Il ne s'agit pas seulement d'une mauvaise plai-
santerie. Le malentendu entre Etat français et
mode de vie comorien (donc mahorais) est pal-
pable. On le retrouve résumé dans ces mots de
Thomas Michaud, Vice-Procureur de la
République au Tribunal de Mamoudzou :
"Avoir une maîtresse n'est pas interdit par la loi.
Rien n'empêche de faire un, deux ou trois
mariages religieux." Logique : pour le droit
français, seule compte l'union enregistrée à la
mairie par l'état-civil. Un raisonnement auquel
restent étrangers la plupart des habitants de l'île,
pour qui il est inconcevable d'appeler "maîtres-
se" une femme épousée religieusement. "Droit
commun ou pas, on n'en a rien à foutre",
explique abruptement Faouzia Kordjee. "Ce qui
compte pour nous, c'est la spiritualité du maria-
ge."

MÊME SI LE DROIT FRANÇAIS est en train
de grignoter le droit local, l'importance du
mariage religieux et la complexité des muta-
tions sociales font de l'amendement sur la poly-
gamie une mesure superficielle et symbolique.
Jusqu'en 2003, la polygamie était possible
"pour les gens de statut personnel de droit
local, c'est-à-dire les Français d'origine maho-
raise et de confession musulmane", indique
Thomas Michaud. Un Mahorais de nationalité
française pouvait épouser plusieurs Mahoraises
de nationalité française devant l'état-civil, les
citoyens comoriens et les "métropolitains"
hommes et femmes étant en principe interdits

de mariages polygames depuis 1975. "Mais jus-
qu’en 1994 ça a été beaucoup plus simple et les
gens des autres îles se voyaient appliquer le
droit local auquel ils ne pouvaient prétendre",
précise le Vice-Procureur. 
L'amendement de Mansour Kamardine a sup-
primé cette possibilité pour les jeunes qui
avaient moins de 18 ans au moment du vote de
la loi. Tous les autres Mahorais conservent leur
droit à la polygamie jusqu'à leur mort, tandis
que les femmes qui étaient majeures en 2003
peuvent épouser un homme déjà marié.
Ça, c'est la théorie. Mais "c'est juste en surface
que ça a changé", observe Mohamed Hachim,
le Grand cadi de Maore. D'abord parce que le
mariage religieux, qui n'a aucune valeur juri-
dique aux yeux de l'Etat français, continue à
fonctionner parallèlement au système de droit
commun. C'est lui qui donne sens et respectabi-
lité à l'union entre un homme et une femme, lui
qui permet la naissance d'enfants à la filiation
reconnue par la société locale -mais non par le
droit français- et régit la vie commune au quoti-
dien. Si les droits et garanties auxquels il donne
accès ne sont pas négligés, le mariage civil est
loin d'être considéré comme indispensable. 
La présence en masse de Comoriens non fran-
çais et le grand nombre persistant d'unions inter

îles, comme  le démontrait le sociologue David
Guyot dans une étude consacrée en 2006 aux
"étrangers" vivant à Maore, diluent également
l'impact de la mesure. Exclus dès le départ du
droit à la polygamie devant l'Etat français, rien
n'a vraiment changé pour les ressortissants
comoriens, d'autant qu'aux Comores indépen-
dantes, le mariage civil n'existe pas. 

LES RAISONS de l'inefficacité d'une telle loi
sont cependant beaucoup plus profondes. Au-
delà du débat entre dignitaires de l'islam atta-
chés à la tradition et partisans de l'émancipation
féminine, la polygamie apparaît comme un
faux problème. Les députés français ont vu en
elle le symbole de l'oppression des femmes,
alors qu'elle n'est que la partie visible de rela-
tions beaucoup plus complexes qu'un simple
rapport de domination, où les enjeux affectif,
religieux, économique et de respectabilité
sociale se mêlent, et où le rôle assigné à chacun
freine le dialogue entre les époux (lire ci-cont-
re). Ils ont pensé que supprimer le droit à la
polygamie briserait forcément les chaînes entra-
vant la "liberté" des Mahoraises. Certes, les
cadis notent que désormais, "des femmes refu-
sent que leur mari prenne une autre épouse en
disant que la polygamie c'est fini, c'est interdit
par la loi". Mais "il y en avait déjà qui refu-
saient avant cet amendement". 
Surtout, les règles liées à la pratique du mariage
multiple s'inscrivent dans un contrat moral et
social qui inféode les femmes aux hommes,
mais leur assure également des droits et une
protection. En ignorant tout cela, l'amendement
fragilise l'édifice des relations entre hommes et
femmes sans proposer d'alternative. Mansour
Kamardine lui-même l'avait compris. En mai
2005, il expliquait ainsi à ses collègues de
l'Assemblée nationale que "la polygamie est
encore perçue comme un moyen de compenser

pécuniairement
l ' insuff isance
notoire de presta-
tions familiales
servies à Mayotte
dont la vocation
est pourtant de

subvenir aux besoins des jeunes enfants en par-
ticulier lorsqu'ils sont élevés par des parents
isolés. Sans la mise en place d'une Allocation
Parent Isolé qui permettrait à la femme maho-
raise de s'affranchir de la tutelle financière de
son époux en cas de divorce, les réformes entre-
prises seront vouées à l'échec". 

MAIS ATTRIBUER la survivance du phéno-
mène à la seule question de subsistance consti-
tue encore un raccourci rapide. Il est vrai que de
nombreuses femmes finissent par accepter la
polygamie de leur mari pour ne pas se retrouver
démunies. Les cadis accueillent chaque jour des
mères de famille "qui ne comprennent pas ce
qui a poussé leur homme à se remarier alors
qu'il n'y avait pas de problème entre eux", ou
qui se plaignent d'avoir été abandonnées "sans
rien à manger pour elles et leurs enfants depuis
que leur mari a une autre épouse". Mais l'enjeu
dépasse souvent la survie matérielle.
"Demandez aux femmes mahoraises : vous pré-
férez un mari qui a une autre épouse ou rester
seule avec de l'argent ? Elles ce qu'elles veu-
lent, c'est sentir qu'elle ont un mari légitime",
plaide Ali Said Amri. Et le Grand cadi
de l’île de raconter : "Il y a trois jours,
une femme m'a appelé en me disant :

“UN TAM TAM

“Avoir une maîtresse n'est pas interdit par la loi. Rien 
n'empêche de faire un, deux ou trois mariages religieux.”

THOMAS MICHAUD, SUBSTITUT DU PROCUREUR

...

Sophiata et Anrafa dans l’arrière-boutique de la commerçante.
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l’effet d’un “tam tam dans l’eau”

‘Mon mari est parti, il s'est marié avec
une autre femme, je lui ai dit que je
n'accepterai pas et il m'a abandonnée.’

La femme avait un travail, mais elle voulait
qu'ils continuent à vivre avec les enfants. Du
coup, elle a accepté qu'il garde l'autre épouse."
Le recours à la polygamie peut aussi entrer dans
la stratégie des femmes elles-mêmes, qui l'utili-
sent pour stabiliser leur homme trop volage. En
2004, Sophiata Souffou, commerçante prospè-

re de Chirongui, nous confiait avoir incité son
mari à prendre une seconde épouse 3. "Quand
j'ai appris que pendant ses va-et-vient à
Madagascar mon mari sortait avec des filles,
je lui ai dit que c'était honteux. Alors je lui ai
proposé : tu en prends une seule plutôt que
trois ou quatre, que je sache qui elle est, où
elle est, et où te trouver s'il arrive quelque
chose. Au moins, c'est clair. C'est mieux que
des cafouillages, surtout avec le problème du
Sida. Et puis contre une femme, tu peux te bat-
tre, mais trois ou quatre jeunes qui ont les for-
mes sexy…"

AUTRE EXEMPLE classique, celui de fem-
mes confrontées à un problème de stérilité, qui

encouragent leur époux à procréer ailleurs.
"Mon cousin, qui ne travaille qu'au champ, est
marié depuis douze ans à une femme qui tra-
vaille dans l'administration", affirme Soilihi
Souffou, secrétaire du cadi de Passamainty.
"Elle lui a dit de chercher une femme pour
avoir des enfants, puis a demandé à prendre
les bébés chez elle comme si c'étaient les siens.
Et elle a payé un billet d'avion pour que l'aut-
re femme fasse des études et réussisse sa vie."

Si elle sert aux hommes d'alibi pour assouvir
leurs appétits et favorise les drames personnels
et familiaux, la polygamie ne survit donc pas
de leur seul fait. Elle s'inscrit dans un système
entretenu presque autant par les femmes que
par les hommes (lire par ailleurs). Or l'interdic-
tion ne change pas grand-chose au système ;
elle se contente d'en perturber l'équilibre. "Ce
n'est pas de la polygamie dont il faut parler,
c'est de toute une culture, toute une éduca-
tion", tempête Faouzia Kordjee. "Beaucoup
d'hommes n'acceptent pas que la femme soit
autonome, ça leur pèse. Mais la polygamie n'a
jamais posé de problème au sein de la société.
Il n'y a jamais eu de sang ni rien. Les enfants
de mères différentes s'aiment. C'est vrai qu'u-

ne femme n'accepte jamais de partager son
homme, mais c'est un conflit gérable.
Maintenant, c'est ingérable car l'injustice est
de pire en pire."
L'amendement qui prétendait libérer les fem-
mes du joug masculin a visiblement renforcé
la position des plus émancipées d'entre elles.
Nombreuses sont les jeunes femmes qui, après
avoir fait des études et trouvé un emploi stable
et bien rémunéré, affirment que jamais elles
n'accepteront un mari polygame. Ces derniè-
res n'hésitent d'ailleurs pas à repousser la date
du mariage "pour être sûre de notre choix, et
du fait qu'il n'ira pas voir ailleurs", affirme
l'une d'elles, secrétaire au Conseil général.
Selon une autre : "Les filles qui ont fait des étu-
des et ont une position économique conforta-
ble peuvent désormais s'opposer à la polyga-
mie. Elles en ont les moyens économiques et
intellectuels. Le problème, c'est que les hom-
mes, eux, ne semblent pas prêts à accepter ce
changement. Leur père était polygame, pour-
quoi pas eux, se disent-ils".

DE FAIT, L'AMENDEMENT des députés n'a
fait que fragiliser le statut des plus vulnérables.
La plupart des candidates au mariage polygame
sont en effet des jeunes femmes en situation
sociale précaire -beaucoup d'entre elles n'ont
pas de papiers français. Les hommes qui ne sont
pas prêts à renoncer aux unions multiples se
rabattent souvent sur elles sans se sentir obligés
de respecter les règles traditionnelles : entre

injonctions coraniques, consignes des cadis et
droit français, une belle confusion règne dans
les têtes et permet de s'affranchir de quelques
tabous. "'Je t'aime mais je ne t'épouse pas car je
n'ai pas le droit' : l'interdiction de faire plu-
sieurs mariages civils est un bon prétexte pour
les hommes", remarque Faouzia Kordjee. "Ils
prennent une femme à la mairie, et s'unissent à
une autre par la coutume. Si celle-ci porte
plainte, ils vont dire que c'est juste 'une copi-
ne'", constate de son côté Zouboudou Boinali,
le cadi de Passamainty. Pour Mme Kordjee,
"aujourd'hui les choses ne sont plus claires, et
c'est plus dangereux. Certaines femmes se mon-
tent même contre les étrangères qui acceptent
plus facilement la polygamie. Sans cette loi, la
polygamie aurait continué à se faire avec les
femmes les plus fragilisées, mais au moins elle
aurait été faite en bonne et due forme. Et dans
vingt, trente ans, elle aurait disparu". 
Mansour Kamardine l'avouait lui-même en
1988, lorsqu'il s'opposait à toute loi : "Je consi-
dère qu'il faut laisser au temps tout le temps de
bâtir son œuvre", affirmait-il 4. L’ancien prési-
dent du Conseil général, Younoussa Bamana, ne
disait pas autre chose au début des années 1990,
lorsqu'il affirmait que "socialement, il faut voir
qu'il [l'interdiction de la polygamie] s'agirait
d'abandonner des pans de familles entiers. Ce
n'est pas brutalement possible. (…) Qu'on le
veuille ou non, avec les contraintes financières
qu'impose le monde actuel, tout changera.5"

LISA GIACHINO (avec RC)

Une mesure applaudie lors de sa mise en place, mais en décalage complet avec la réalité de la vie conjugale sur l'île. 

IL Y A trois ans, elles nous
avaient confié leurs

joies et leurs peines de femmes de poly-
game 1. Elles avaient admis que "la poly-
gamie, c'est trop dur en sentiments" mais
que "l'interdire, ça ne change rien". Cette
fois, quand nous avons téléphoné à
Sophiata Souffou, leader, du haut de sa
caisse enregistreuse, de ces mères de
famille de Chirongui, elle a lâché d'un ton
satisfait : "Ah, ça va être intéressant, car
le mari de l'une d'entre nous n'est plus
polygame maintenant." L'heureuse
femme comblée s'appelle Zena Moussa.
En 2004, elle prenait l'air détaché pour
expliquer que "j'aime la polygamie parce
que si on reste tout le temps ensemble,
c'est la guerre". A présent, resplendissan-
te dans son saluva doré, elle prend plaisir
à décrire son bonheur conjugal. Son
époux était déjà marié quand ils ont
convolé, en 1985. Ils ont aujourd'hui cinq
enfants. Depuis qu'il s'est séparé de sa
première femme, il passe tout son temps
chez Zena. "On est seuls, il est tranquille
à la maison, il discute bien et il rit avec
moi", se félicite-t-elle. "Avant, il venait
seulement le vendredi, le samedi et le
dimanche. J'étais vraiment triste mais je
ne savais pas quoi faire. Si je lui en par-
lais il me répondait : 'Je travaille là-bas,
je vais pas venir ici tous les jours !'" Le

changement dans sa vie conjugale ne
concerne pas seulement le nombre de
jours partagés. La nature même des rela-
tions entre Zena et son mari a été boule-
versée. "On mange ensemble" lance-t-
elle, et cela veut tout dire à ses yeux. "Je
suis vraiment tranquille dans mon cœur,
très contente."
Fonte Hassanati n'a, elle, pas cessé de
partager son homme. Débutée en 1987, la
vie conjugale de cette institutrice, mère
de sept enfants, a tourné au vinaigre
quand son époux s'est remarié, en 1992.
"Je n'ai pas réagi puisque je savais
depuis longtemps qu'il allait se marier
dans son propre village. Je ne pouvais
pas intervenir", explique-t-elle.
Désespérée, Fonte tombe malade. De l'a-
vis de ses amies, "elle devenait folle". Le
médecin ne parvient à expliquer ses "cri-
ses d'angoisse" que par des "soucis per-
sonnels". "J'étais malade à force de vou-
loir lutter contre mon mari", se souvient-
elle. "On prépare à manger, on laisse la
nourriture sur la table pour lui, on sait
bien que c'est notre tour et on ne le voit
pas : ça disjoncte. Je me disais tout le
temps : 'Je vais vivre comme ça jusqu'à
quand ?' Quand je criais, il me disait :
'Je sais que tu as raison.' Mais rien ne
changeait." L'enseignante finit par écou-
ter les conseils de sa mère, elle-même

épouse d'un polygame. "Elle m'a dit : 'Il
ne faut pas préparer le repas, tu laisses
comme ça, et tu prépares s'il arrive. J'ai
laissé. Maintenant quand il est à
Mamoudzou, il me téléphone avant de
venir. S'il vient, il est mon mari. S'il ne
vient pas, je ne me pose pas beaucoup de
questions. Je ne souffre plus. Et depuis
qu'il voit que ça m'est égal, il respecte
mieux les jours."

A L'ARRIVÉE D'ANRAFA dans sa bou-
tique, Sophiata Souffou éclate de rire.
"Elle, elle a osé porter plainte contre son
mari. Et depuis qu'elle est célibataire,
elle rajeunit ! On ne dirait pas qu'elle a
bientôt 50 ans ! Elle a donné la priorité à
ses enfants, et comme elle a les finance-
ments avec la pension du père, les bour-
ses scolaires et ses aînés qui travaillent
déjà… Elle emmène même ses petits en
vacances." Anrafa a mis dehors ses deux
maris. Le premier "maltraitait les
enfants" depuis qu'il était devenu polyga-
me. Elle a quitté le second lorsqu'il a
cédé aux injonctions de sa famille :
"Epouser une jeune fille vierge." Voici 12
ans que, sans homme et sans emploi, elle
force l'admiration de ses copines par sa
faculté à mener seule sa barque. 
Mais l'entrée d'un client fait prendre à
Sophiata des airs de conspiratrice. "Celui-

là a trois épouses, et il est toujours chez
celle qui n'a pas encore d'enfants", se
moque-t-elle. "La première ne le voit
presque jamais. Ses enfants deviennent
des fumeurs de bangue. La seconde n'a
pas beaucoup de temps pour lui avec ses
petits. Mais chez la dernière, il mange
bien et il se fait chouchouter…"
Propriétaire de plusieurs commerces,
Sophiata n'est pas dupe : "La balance
penche toujours vers là où il y a le plus
de profit." Cela ne l'empêche pas de se
réjouir du "juste" retour des choses qui la
voit, elle la première épouse autrefois
délaissée, retrouver son mari à plein
temps… "L'autre est à Mahajanga",
explique-t-elle. "Ça fait presque un an
qu'il ne l'a pas vue. Ce qui est malheu-
reux, c'est que ses enfants sont plus petits
que les miens." L'épicière a son explica-
tion : "Avant, je me donnais à fond pour
les enfants et le travail. Maintenant, j'ai
le temps d'être un peu coquette et c'est
tant mieux pour lui. Mais celles qui
n'ont pas les moyens, comment vont-
elles faire ? Nous les femmes, on est
obligées de s'imposer pour gagner notre
place ! Même en amour, il y a de la
concurrence ! Ce n'est pas normal."
Derrière les anecdotes de leur vie conju-
gale, ces mères de famille mettent en évi-
dence l'absence de communication au sein

du couple et la difficulté des hommes à se
fixer et s'investir dans un foyer. En instau-
rant dans l'existence du mari une zone
méconnue de son épouse, la polygamie ne
fait souvent que renforcer le manque de
dialogue. Ainsi, Zena Moussa ignore
pourquoi son mari a quitté sa première
femme. "Il n'a rien dit, je n'ai rien dit. J'ai
retrouvé mon mari, bass", avoue-t-elle.
Abrités derrière les principes religieux, les
hommes ont tendance à fuir le conflit :
une vie de couple harmonieuse ne doit à
leur yeux pas faire de vagues. "Je n'ai
jamais voulu me disputer avec mes fem-
mes", nous disait Madi Hassani en 2004 1.
"Si je me disputais avec l'une, je partais
chez l'autre. Et maintenant, si toutes les
deux ont des conflits avec moi, eh bien, je
peux rester tout seul dans ma maison." En
gardant la distance, les hommes rendent
leurs compagnes plus facilement inter-
changeables, pensent celles-ci. "Un mari
peut changer de femme comme de slip",
accusait Mariam Madi Boina en 2004 1.
"Il n'y a pas de communication", conclut
Sophiata. "La polygamie, ça donne la
haine aux femmes parce qu'on a l'impres-
sion qu'on n'est pas aimée. En vingt ans,
jamais je n'ai entendu 'je t'aime' sortir de
la bouche de mon mari."

LG
1 Mayotte Hebdo n°207, 17/09/2004

1 www.mansour-kamar-
dine.net/assemblee-
nationale/intervention/l
opom_art44_polyga-
mie.htm
2 Contre 49% des hom-
mes, sondage réalisé
par Ipsos pour le 
journal Mayotte Hebdo
sur un échantillon de
760 personnes de plus
de 15 ans.
3 Article de Lisa
Giachino publié dans
Mayotte Hebdo n°207,
17/09/2004
4 Jana na Leo n°4,
1988
5 Jana na Leo, 1991

“Ce n’est pas de la polygamie dont il faut parler, 
c’est de toute une culture, toute une éducation.” 

FAOUZIA KORDJEE, ASSOCIATION POUR LA CONDITION FÉMININE

...

“La polygamie, ça donne la haine aux femmes”
Quatre mères de famille de Chirongui racontent leur bataille pour ne pas se laisser bouffer par l'autre vie conjugale de leur époux…



42 kashkazi 67  octobre 2007

dossier tous des salauds, les hommes ?

“CHAQUE jour, des jeunes filles et
des jeunes femmes

abandonnées viennent pleurer ici. Il y en a plus de
vingt par mois. Tout d'un coup, les Mahorais sont
déchaînés." L'observation de Ben Kassim, secrétaire
du cadi de Mtsapéré, est celle de nombreux tra-
vailleurs sociaux : certains hommes semblent n'avoir à
Maore plus aucune limite dans leur égoïsme mâle. Les
causes d'une telle évolution, bien plus perceptible que
dans les trois autres îles de l'archipel, sont les mêmes
qui expliquent la perte d'autorité des parents : change-
ment très rapide de moeurs, délitement du cadre fami-
lial, disparition du pouvoir de l'honneur à la comorien-
ne, mystification du pouvoir de l'argent, tyrannie de la
société de consommation… A cette déliquescence des
valeurs traditionnelles s'ajoutent le changement de
mode de vie -"Les jeunes n'ont pas envie de se marier
et font l'adultère", ajoute Ben Kassim. "Ils se disent :
'Puisque maintenant j'ai une voiture, et qu'une jeune
fille de Kani Keli me plaît, qu'est-ce qui m'empêche
d'aller la chercher ?'"-, et surtout la situation vulnéra-
ble d'une grande partie des femmes vivant à Maore :
les sans-papiers. Souvent seules pour élever leurs
enfants, elles sont financièrement tributaires des hom-
mes, socialement peu dérangeantes -qui au village les
défendra ?- et judiciairement peu menaçantes. Autant
d'ingrédients qui permettent à certains d'agir comme
de vraies bêtes, en toute impunité, parfois même en
partie protégés par les tribunaux de droit local. Les
exemples ne manquent pas...

Hadidja, privée 
de son enfant
HADIDJA 1 EST ARRIVÉE à Maore à l'âge de 17
ans, en provenance de Ngazidja. Au collège, elle ren-
contre Hakim, un lycéen 1. L'existence de leur liaison
arrive aux oreilles de l'oncle de la jeune fille, à qui ses
parents, restés dans la grande île, ont confié la charge

de leur enfant. "Il nous a alors forcés à nous marier
[devant le cadi]", dit-elle. "Je ne l'aimais pas, mais j'é-
tais obligée." Quelques semaines plus tard, Hadidja
tombe enceinte. Cinq mois après la naissance de leur
garçon, Kamal 1, Hakim lui apprend qu'il part pour la
Réunion. "Il m'a dit qu'il allait chercher une meilleure
vie pour tous les trois. Je l'ai crue. J'avais confiance."
Le jeune Mahorais laisse sa femme et son enfant dans
son banga, près de la maison familiale. "Au début, on
s'appelait souvent. Il demandait des nouvelles de son
fils, m'envoyait de l'argent", se souvient Hadidja. Mais
au fil des mois, l'intérêt d'Hakim pour sa famille s'est
atténué. Pour atteindre le néant. 

"IL M'APPELAIT de moins en mois. Puis c'est moi
qui l'appelait. Et enfin il ne répondait même plus au
téléphone. Au début, il m'envoyait de l'argent, 70
euros par mois qu'on se partageait sa mère et moi,
puis tous les deux mois, et finalement plus rien. Une
fois, quand je l'ai appelé, je suis tombée sur une fille.
Puis une deuxième fois, et une troisième. Quand je
l'ai enfin eu, il m'a dit qu'il vivait avec cette fille,
mais qu'ils n'étaient pas mariés. Je lui ai dit : 'mariés
ou pas, pour moi c'est fini !'" Durant plus d'un an,
Hadidja n'a plus de nouvelles. "Il n'appelait jamais
pour avoir des nouvelles de son fils. Il travaillait
mais n'envoyait rien. J'ai dû chercher du travail, me
débrouiller pour lui acheter de quoi manger. Je m'en
suis occupée tous les jours toute seule pendant un an
et demi." Secrétaire, vendeuse de parfums dans la
rue, masseuse, Hadidja, qui n'a pas de papiers en
règles, galère mais parvient tant bien que mal à s'en
sortir. Jusqu'au jour où Hakim lui donne de ses nou-
velles. En 2005. "Il a débarqué sans prévenir. Il m'a
dit : 'Je viens prendre mon fils'. Je ne voulais pas. Il
a dit : 'Juste quelques jours pour l'amener à la
Réunion, et je te le renvoie.' J'ai dit : 'Allons établir
une attestation à la mairie.' Il a dit 'Ok', mais il n'y
est jamais allé. Il me disait : 'ça ne presse pas, je
pars pas encore'.  Mais un mercredi, il m'a dit : 'On
part demain'. Lui et Kamal. J'ai dit : 'Non'. Il s'est

énervé, a cogné sur les murs, puis il est parti chez sa
mère." Dans la nuit, Hakim revient en douce
(Hadidja habite toujours son banga). "Il a pris mon
sac où il y avait les papiers de Kamal et est parti
avec. Je l'ai suivi, mais sa mère m'a barré la route.
Je ne pouvais pas la bousculer. Elle est vieille. Là, je
me suis vraiment sentie menacée : plus rien ne justi-
fiait que Kamal est mon fils. Le lendemain, je suis
donc partie très tôt avec Kamal pour me cacher,

pour qu'il ne le prenne pas. Quand je suis revenue
l'après-midi, une voisine m'a dit que les policiers
municipaux étaient passés et avaient dit que je
devais dégager et rendre toutes ses affaires à sa
mère. Je suis partie, j'ai trouvé une nouvelle maison.
On était bien avec Kamal, mais son père lui man-
quait. Il ne cessait de le réclamer. J'ai donc appelé
son père et lui ai proposé de lui envoyer Kamal
quelques jours seulement. J'étais inquiète mais c'était
pour son bien. Quand il est parti, j'appelais tous les
soirs, je lui parlais, mais au bout d'une semaine, je
suis tombée sur le répondeur. Dedans, le père de
mon fils disait que plus jamais je ne le reverrais et
qu'il avait changé de téléphone et d'adresse. J'ai
senti le monde s'écrouler. J'avais plus rien. Personne
ne pouvait m'aider car je suis sans-papiers. Tous,
policiers, assistantes sociales, m'ont dit que c'était
pas plus mal pour mon enfant vu ma situation. Mais
moi, je m'étais occupée de lui pendant deux ans ! Lui
n'a jamais rien fait." Elle saisit la justice, qui ne peut
pas grand-chose…

PENDANT UN AN et demi, celle qui n'avait pas
cessé de s'occuper de son fils depuis sa naissance
n'a aucune nouvelle de lui. "Je vivais, mais j'avais
pas de vie. Je ne savais rien. Il aurait pu être
malade, je ne l'aurais pas su. J'ai fait tout mon
possible pour obtenir des papiers. Dès que j'ai eu
la possibilité de partir à la Réunion, j'y suis allée.
Je suis allée à l'ancienne adresse d'Hakim, je me
suis fait passer pour sa sœur : une voisine ne
savait pas où il habitait mais m'a indiqué où il tra-
vaillait : chez Quick [restauration rapide]. J'y suis
allée avec un homme que j'ai présenté comme mon
mari, je suis rentrée et je l'ai fait demander. Quand
il m'a vue, il était très énervé. Il tremblait." Hakim
lui donne rendez-vous à 15 heures, à la fin de son
travail, mais Hadidja ne lui fait pas confiance. "Je
suis revenue à 14 h. A 14h30, il est sorti par la
porte de derrière. Je l'ai rattrapé. Quand il m'a
vue, il a joué les surpris, genre : 'Je
t'attendais.Qu'est-ce tu faisais ?' On a parlé, je lui
ai dit que je voulais récupérer mon enfant. Il a
commencé à gueuler, il voulait me frapper mais les
agents de sécurité de son restaurant sont interve-
nus. Il s'est calmé et nous a amenés chez lui. Il ne
voulait pas que je monte dans son appartement, il
a donc fait descendre Kamal. J'avais très peur
qu'il ne me reconnaisse pas, mais quand il m'a vu
il a crié 'Maman' !"
Après une âpre discussion, Hadidja -qui a entre temps
appris que son fils avait été malade pendant quelques
semaines- obtient le droit de le ramener quelques jours
à Maore. "On a prévu que je le garde pour les vacan-
ces puis qu'il retourne à la Réunion pour qu'il conti-
nue l'école. Il est resté un mois et je l'ai renvoyé. Là
aussi c'est pour son bien. Mais plus tard je le récupé-
rerai." Lors de leurs intenses négociations, Hakim a
reproché à Hadidja d'avoir saisi la justice…

Raïka, violée, blessée, 
humiliée
PEUT-ON PARLER de viol pour Raïka1? Viol de l'i-
maginaire : très certainement. Viol physique : en
quelque sorte. Cette jeune femme née à Ngazidja
mais qui a grandi à Ndzuani est arrivée à Maore
comme beaucoup d'autres : grâce à (ou à cause de,
c'est selon) une photo. Nous sommes en 1998, Raïka
a 19 ans. Alors qu'elle suit une formation en santé
militaire, sa sœur qui vit à Maore l'appelle un matin.
"Un homme t'a vu en photo. Il veut se marier avec
toi." Sa famille, peu argentée, y voit un moyen pour
elle de s'en sortir. Raïka est envoyée dans l'île sous
administration française, où elle épouse Seyffoudine 1,
celui-là même qui avait flashé sur son image. Mais
rapidement, elle déchante. "Il m'a installée à
Mtsapere mais ne venait pas souvent. Un jour, il est
venu me chercher rapidement. Sa deuxième femme
voulait me jeter du gaz à la figure. C'est là que j'ai
appris qu'il avait une autre femme qui habitait à
Kaweni. Il ne m'en avait jamais parlé. Je lui ai
demandé : 'Pourquoi tu me l'as pas dit ?' Il m'a
répondu : 'J'ai eu peur que tu me quittes'. Il savait
que je n'étais pas amoureuse de  lui. Je lui ai dit : 'Tu
m'a pris ma virginité, tu ne me nourris pas, tu ne m'a-
chètes ni bijoux ni vêtements, et en plus tu as une
deuxième femme !'" Après cette révélation, Raïka n'a
plus de nouvelle de son mari durant un mois et demi.
"Il ne m'apportait rien à manger et pas d'argent. Je
devais me débrouiller. Mes voisins me donnaient à
manger. Mais au bout d'un mois et demi, la proprié-
taire a exigé que je paye le loyer. Il y avait des factu-
res aussi. Elle m'a chassée. Je suis partie chez une
cousine."

DEUX MOIS après leur mariage, Raïka se rend chez
le cadi : elle veut se séparer de Seyffouddine et expose
pour cela des arguments en béton : "Sur la dot de
2.500 francs [380 euros, 187.000 fc] qu'il devait me
verser au mariage, il ne m'a payé que 400 francs. Il
m'a pris ma virginité. Il ne m'avait pas dit qu'il avait
une autre femme. Il ne me nourrit pas…" Le cadi
convoque le mari et obtient une conciliation. "Il lui a
dit : 'C'est toi qui l'a faite venir ici, c'est toi qui lui a
pris sa virginité, tu dois l'amener dans ta maison'.

Alors Seyffoudine m'a amenée chez lui à
Mtsangadoua. Quand il m'a présentée à sa mère, j'ai
dit 'bonjour', elle n'a rien dit et est sortie. Elle ne m'ai-
mait pas. Plus tard, elle m'a traitée de 'cochonne d'an-
jouanaise'. Puis il m'a laissée dans une maison où j'é-
tais seule.  Je ne connaissais personne. J'ai beaucoup
pleuré. Comme il travaillait à Mamoudzou, il ne ren-
trait que le samedi après-midi. Je ne le voyais que le
week-end, et la semaine il m'interdisait de sortir et de
parler aux voisins. Il ne voulait pas que je sache qu'il
fumait et qu'il buvait -ça je l'ai appris plus tard."
Lorsqu'il rentre au village, Seyffoudine ne se contente
pas de voir Raïka. "Il avait une maîtresse dans le
même village. Souvent, il lui parlait devant moi !"
Après un mois de torture psychologique, Raïka fuit à
nouveau. "Je suis allée en Petite Terre et je suis
retournée voir le cadi. Il voulait encore nous réconci-
lier. J'ai dit 'non !' Le cadi l'a à nouveau convoqué. Il
lui a dit : 'Pourquoi tu ne t'occupes pas de cette fille.
Pourquoi tu ne lui donnes pas des papiers alors que tu
l'a faite venir ?' Seyffoudine a répondu : 'Si je lui en

Voyage au coeur des ténèbres du mâle
“A Maore, les hommes font n’importe quoi”, entend-on souvent. Témoignages de femmes qui en savent quelque chose.

Juge des affaires familiales (JAF)
depuis plusieurs années à Maore, Yves
Moatty est un observateur privilégié de
l'évolution des rapports homme/femme.
Surtout depuis l'amendement de M.
Kamardine qui permet à toute person-
ne régie sous le droit local de saisir le tri-
bunal de droit commun si elle le désire.
"De plus en plus de personnes viennent
nous voir pour divorcer", indique-t-il. En
2000, le JAF présidait une audience
d'une quinzaine de dossiers par mois ;
actuellement, il en programme 2 à 3 par
semaine, avec dans chaque audience
une trentaine de dossiers (qui ne sont
pas que des divorces). "Ce sont surtout
des femmes qui viennent nous voir car la
répudiation décidée par un tribunal de
droit local ne permet pas à la femme de
toucher une pension alimentaire.
Habituellement, l'homme se contentait
d'envoyer un sac de riz par mois et d'a-
cheter des vêtements aux enfants pour
l'Aïd, mais ça s'arrêtait là. Aujourd'hui,
la femme demande une pension pour
qu'elle puisse faire elle-même ses cour-
ses." S'il est selon M. Moatty "fréquent"
que l'homme ne verse pas la pension, la

simple menace d'un jugement au pénal
suffit, en général, à le convaincre de se
plier à la décision du JAF. "Mais il est
encore rare qu'une femme porte plainte
contre le père de ses enfants."

Autres raisons qui poussent (princi-
palement) les femmes à se présenter
au Tribunal de droit commun : "Le
jugement cadial ne permet pas de
bénéficier des allocations familiales ou
d'inscrire à son nom les enfants à la
Sécurité sociale. Enfin, un jugement
cadial n'est pas reconnu par l'adminis-
tration en dehors de Mayotte."
L'évolution du nombre de divorces trai-
tés ces dernières années et l'augmenta-
tion sensible des demandes de pension
alimentaire (environ 90 en 2004, 190
en 2006) poussent Yves Moatty à croire
en l'occidentalisation de la relation
conjugale. "Avec la scolarisation, la télé-
vision, les voyages, les jeunes adoptent
les réflexes de la Métropole. En outre,
désormais, les femmes travaillent. Les
valeurs traditionnelles ont tendance à
s'effriter."

RC

“Là, je me suis vraiment sentie
menacée : plus rien ne justifiait 

que Kamal est mon fils.” 

“Je ne le voyais que le week-end,
et la semaine il m'interdisait de
sortir et de parler aux voisins.” 

de plus en plus de divorces
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donne elle partira en Métropole'. Moi, je ne voulais
pas partir là-bas ! Finalement, le cadi a décidé que
nous devions revivre ensemble.Mais quand nous som-
mes partis, il m'a arraché mon sac et m'a poussée par
terre. Il m'a dit de m'en aller. Puis il a déchiré tous
mes papiers."

RAÏKAA FINALEMENT obtenu le divorce, mais
ces quelques mois l'ont marquée à vie. "Depuis notre
premier rapport sexuel, que je ne désirais pas, je suis
blessée à la trompe gauche. Je ne pourrai pas avoir
d'enfants. J'ai souvent des malaises aussi."
Moralement, elle ne va pas bien, d'autant que son
deuxième mari l'a, quelques années plus tard, égale-
ment abandonnée, trois jours après la mort de son
père… "C'était un policier de la Police nationale. Lui
aussi avait une deuxième femme mais ne me l'avait
pas dit : c'est une Mohélienne qui habite dans le sud.
Je l'ai appris par son frère. Finalement, il m'a laissée
et ne m'a pas aidée pour régler les dépenses liées à
l'enterrement de mon père. Lui non plus ne m'a jamais
payé ma dot de 150 euros." Lui non plus, précise
Raïka, car près de 10 ans après leur mariage,
Seyffoudine ne lui a toujours pas versé le reste de sa
dot. Bon prince toutefois, quand le père de Raïka est
mort, il lui a rendu visite. "Il voulait qu'on se remette
ensemble."

Farda et la polygamie 
anarchique
UNE VICTIME DE LA POLYGAMIE anarchique.
Voilà ce qu'est Farda 1. Comme tant d'autres, cette
jeune fille a fait les frais de la nouvelle conception de
la polygamie imaginée par nombre de Mahorais
"modernes" : une simple passade qu'il sera toujours
temps d'arrêter quand le moment sera venu. Finis les
dots et les devoirs moraux hérités de la religion. Place

à l'éternel renouveau. L'esprit libre et le portefeuille
bien gardé. Parmi les couples qui arrivent jusqu'à son
bureau, le Juge des affaires familiales (JAF), Yves
Moatty (lire ci-contre) note que nombreux sont "les
cas de demande de divorce de la femme parce qu'elle

a appris que son mari s'était marié avec une autre -
souvent une Anjouanaise en situation irrégulière-,
sans la prévenir, et qu'il l'a délaissée." L'esprit de la
polygamie est ainsi dévoyé, précise M. Moatty : "Les
règles pour devenir polygame sont, dans le droit
musulman, très strictes : il faut le consentement de l'é-
pouse ; il faut pouvoir prouver que l'on pourra traiter
sa deuxième épouse sur le même plan d'égalité que la
première… Tout cela n'est pas pris en compte à
Mayotte."

A 20 ANS, Farda épouse Ahmed 1, un homme du
même village qu'elle, situé au centre de l'île. Tous
deux se connaissent depuis tous petits. Ils ont un
enfant, puis deux. Mais le temps avance et Farda, qui
suit une formation à Mamoudzou, voit son mari se
faire de plus en plus discret. "Je me doutais qu'il avait
une aventure avec une autre fille. Je ne savais pas où
il passait le soir, mais je le voyais de moins en moins.
Il ne s'occupait quasiment plus de nos enfants. Il me
parlait de plus en plus mal aussi. On s'engueulait sans
cesse et à la fin, il me disait toujours la même chose :
'C'est grâce à moi que tu vis, alors tu me dois le
respect'. Le problème, c'est qu'on vivait dans un banga
pourri et qu'il ne m'achetait quasiment rien." Un jour,
elle apprend par hasard qu'Ahmed s'est marié devant

le cadi avec une autre fille, qui habite au nord. "Il
savait que je n'aurais jamais accepté qu'il soit polyga-
me. Il ne m'a donc rien dit. Quand je l'ai appris, je lui
ai dit qu'il devait choisir. Il est parti avec l'autre."
Farda se retrouve alors sans ressource financière. Elle
réclame une pension alimentaire à son ex-mari, qui la
lui refuse. "Je suis allée voir le juge qui l'a convoqué.
Je demandais 400 euros par mois. Mais il est institu-
teur et il a des crédits à la banque. Je n'ai obtenu que
150 euros. C'est loin d'être suffisant !" Les premiers
mois, Ahmed règle son du, puis ne donne plus signe
de vie. "J'ai attendu 4 mois avant de l'appeler. Il m'a
dit qu'il n'avait pas l'argent. Je lui ai dit que j'irai à
nouveau voir le juge. Il ne m'a pas crue et m'a insul-
tée. Il m'a dit que j'étais une bonne à rien. Mais quand
je suis allée voir le juge, il a tout de suite payé sa
dette. Depuis il paye mais ne s'occupe quasiment
jamais de ses enfants." 

Laïni, face aux démons 
de la perversion
ELLE N'EST PAS RACISTE, Laïni 1, mais elle ne
veut plus entendre parler de Mahorais. "Ce sont des
salauds, ils ne te respectent pas. Ils te prennent pour
un objet puis te jettent", dit-elle. "Et le pire, c'est que
leur mère les soutient ! Si on faisait pareil à leur fille,
je te raconte pas le scandale !" Laïni, jeune femme
indépendante qui, grâce à son emploi dans un com-
merce de Mamoudzou, s'est émancipée de sa famille
restée en brousse, s'est donc juré, voici deux ans, de ne
tenter des aventures qu'avec des Blancs. Le problème,
c'est que les wazungu qu'elle a côtoyés ne sont guère
plus fréquentables. Le premier l'a trompée à de multi-
ples reprises. "Il disait qu'il travaillait. En fait, il sor-
tait avec des Malgaches pendant que moi, je m'en-
nuyais dans son appartement de blanc, situé dans un
quartier de blancs. Un jour, je l'ai surpris avec l'une

d'entre elles. Il était avec ses amis, dont un qui doit
avoir 55 ans et qui se tapait une jeune de même pas
18 ans. Je lui ai mis la honte devant tout le monde et
je suis partie. Mais quand il est revenu à la maison, je
n'avais pas eu le temps de prendre toutes mes affaires.
Il m'a frappée." Le deuxième lui a promis monts et
merveilles. "Il me disait qu'on allait se marier, qu'on
aurait des enfants. Puis un jour, il est parti en voyage
à Madagascar. Quand il est revenu, il m'a dit de déga-
ger dans l'heure qui suivait. Je lui ai demandé pour-
quoi, il m'a dit : 'J'ai rencontré une Malgache, elle va
me rejoindre.' Je me suis retrouvée à la rue."

ELLE PENSAIT avoir tout vécu jusqu'au jour où elle
a rencontré son troisième amant blanc. "C'est un gars
qui travaille dans l'administration. Il a 20 ans de plus
que mois [elle en a 24] et est divorcé. Je ne sais pas
pourquoi je reste avec lui. Il n'est pas gentil avec moi,
ne m'achète jamais rien, ne m'invite jamais au restau-
rant." A plusieurs reprises, Jean 1 l'a mise à la porte, en
pleine nuit. "Un soir, on s'est disputés.  Il m'a fait sor-
tir sur la varangue et m'a dit : 'Tu dors ici !' J'ai eu
froid toute la nuit. Et puis j'avais peur. Il y a souvent
des rôdeurs dans les quartiers mzungu." Malgré tout,
Laïni reste avec lui et subit. "Souvent il m'insulte.
Quand il ne veut pas me voir il me dit de dégager,
alors que je n'ai nulle part où aller. Un jour, son fils
est arrivé de Métropole. Il m'a appelé pour que je
vienne à la maison. Il était à côté de son fils et d'un de
ses collègues. Il m'a dit : 'Retourne toi'. Devant les
autres. Son fils a dit : 'Pas mal !' Puis il m'a dit :
'Déshabille-toi !' Je l'ai regardé, je n'ai pas compris. Il
a répété, et son fils a dit : 'Ouais, vas-y. Je suis impa-
tient.' Je lui ai dit : 'Tu joues à quoi là ?' Jean m'a
répondu : 'J'ai envie que mon fils profite de toi comme
moi'. Je suis sortie en pleurant. Quand je l'ai revu plus
tard, il ne s'est jamais excusé.”

RC

1 Prénoms d’emprunt

“Il ne m'a pas crue et m'a 
insultée. Il m'a dit que j'étais 

une bonne à rien.” 
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rubua silisi." "Femme,
brise tes chaînes", dit une
vieille chanson comorien-

ne 1. Et si ces chaînes étaient trop confortables
aux yeux des Comoriennes pour qu'elles déci-
dent de s'en débarrasser définitivement ? Alors
que sur toute la planète les hommes démontrent
une légère tendance à ricaner -ou à se fâcher tout
rouge- en entendant l'autre moitié de l'humanité
crier à l'inégalité, les Comoriens se distinguent
particulièrement dans cet exercice. Comment ?
Eux qui risquent au moindre faux pas d'être
éjectés du domicile conjugal où ils sont tout jus-
tes tolérés, matrilocalité oblige, eux qui vouent
un respect sans borne à leur mère, construisent
pour leur sœur et veillent sur leurs nièces,
devraient en plus embrasser la cause de l'éman-
cipation féminine ? Saïd Ahmed Saïd Yassine,
un jeune habitant d'Iconi, vieille cité du sud de
Moroni, fait partie de ces réfractaires à la "pro-
blématique de genre" -c'est ainsi que l'on dési-
gne désormais, aux Nations Unies et donc au
gouvernement comorien, tout ce qui touche à
l'équité entre hommes et femmes. "Ecoeuré",  il
dit s'inscrire en faux “contre l'idée répandue de
la soumission de la femme à l'homme" et
réprouve "les gens qui disent que les anciens
couples étaient fondés sur la soumission. Je

pense que c'est plutôt le respect qui explique
leur longévité". 
Les nostalgiques du bon vieux temps comme
Saïd Ahmed Saïd Yassine ne manquent pas. Les
hommes ont beau jeu de s'appuyer sur la tradi-
tion religieuse et les protections garanties aux
femmes par le système social comorien, pour
défendre une suprématie masculine que rien à
leurs yeux ne pourra jamais remettre en cause.
"Une femme a toujours besoin d'un homme
pour la guider, qu'elle soit intellectuelle, docteur
ou avocate", résume ainsi Ben Kassim, secrétai-
re du cadi de Mtsapéré, à Maore. 

AUX COMORES INDÉPENDANTES, le
nouveau Code de la famille est présenté comme
une avancée sociale et son application est, mal-
gré certaines réserves, défendue par les militan-
tes de la cause féminine. Celles-ci se réjouissent
notamment que la loi impose désormais aux
pères d'apporter leur soutien matériel à l'éduca-
tion des enfants, même s'ils sont séparés de la
mère. Largement basé sur la tradition religieuse,
ce texte n'en renforce pas moins la domination
masculine : les femmes y restent des êtres à pro-
téger ayant certes des droits, mais ne pouvant en
aucun cas prétendre à l'égalité avec leur époux
dans le cadre du mariage 2. "La société est mon-

tée de façon à protéger les femmes, mais il ne
faut pas que ça devienne un étouffement", nous
disait l'année dernière Siti Batoul Oussein, qui
était alors assistante représentante au Fonds des
Nations Unies pour la population (UNFPA) 3.
"En général, les Comoriens et Comoriennes
pensent que la situation des femmes n'est pas
déplorable. Elles ont accès à l'éducation, possè-
dent leur maison… on nous dit qu'on exagère
quand on parle de problèmes. Dans le contexte
légal et politique il n'y a pas de différence. Il faut

aller en profondeur pour voir ces différences."
Plus virulente, Faouzia Kordjee, présidente de
l'Association pour la condition féminine à
Maore, s'énerve contre le diktat du mariage et
l'utilisation de l'islam à des fin "machistes".
"Avoir un mari, ce n'est pas une obligation.
Mieux vaut être seule que mal accompagnée.
On a bien instauré l'égalité des sexes : qu'est-ce
qui empêche les femmes de travailler ? J'ai hor-
reur que les hommes parlent de religion seule-

ment quand ça les arrange. Quand ça les arran-
ge, ils sont musulmans mais quand ça les déran-
ge, ils s'empiffrent d'alcool toute la journée !" se
moque la femme forte de Mtsapéré, par ailleurs
toujours prête à pourfendre l'acculturation. 
Mais pour une Faouzia Kordjee, combien de
Comoriennes s'accommodent voire perpétuent
un système qui, à certains égards, ne leur est
pas si défavorable ? De l'aveu même des fem-
mes, leur pouvoir réel sur le fonctionnement
interne de la société et la marche des familles

est tel que, si elles l'avaient voulu, elles ne
seraient plus dominées depuis longtemps. A
croire que leur maîtrise exclusive des choses
du foyer et la "protection" dont elles sont cen-
sées bénéficier en échange ont pour elles
quelque chose de rassurant… 
Une vieille dame de Ndzuani se souvient ainsi
avec nostalgie des efforts qu'elle déployait pour
s'assurer les faveurs de son époux, décédé il y a
vingt ans. Tout un programme qui lui a donné le
sentiment de s'accomplir en tant que femme…
"Lorsque ma famille m'a informée que j'étais
fiancée, j'ai passé des semaines jusqu'au jour
des noces pour le rencontrer. Alors, dans le
cœur, on se disait : ‘Ce mari ne m'appartient pas
à moi seule, mais c'est à moi de tout faire pour
qu'il me reste à jamais et ne pense pas à une
autre femme.’ Il fallait apprendre chez sa
maman la façon de s'exprimer devant son mari,
de manger à côté de lui et comment se compor-
ter au lit, des choses comme ça qui font que la
vie conjugale va durer."
En cas de polygamie, "la solution est tout sim-
plement de se montrer capable de la supporter
et de lui montrer d'autres découvertes en
amour". Exemple de stoïcisme, l'épouse "devait
toujours accepter par respect tout aliment
apporté par le mari, même si c'était un sac de
goyaves. La femme doit absolument se maîtriser
en tout, pour le respect de son mariage". Et
notre virtuose de la vie conjugale de conclure :
"Avec la télévision, tout a été modernisé, ainsi
les filles se croient maîtres dans les maisons par
leurs connaissances en Deug, Maîtrise, Licence
ou Doctorat. Mais tout ça est égal à zéro dans
la vie conjugale : que tu sois la reine
d'Angleterre,  la chancelière d'Allemagne ou
Condoleeza Rice 4, devant son mari on doit
concéder et respecter ses désirs."

SI LES FEMMES plus jeunes se reconnaissent
rarement dans ce stéréotype de l'épouse soumi-
se et secrètement combative, rares sont celles
qui se sont réellement émancipées de ce que la
société attend d'elles dans le cadre privé. "On
veut absolument que le mari ne manque de
rien… On est des ‘bonnes femmes’ !" avouait
l'an dernier Zahara Toiyib, l'une des fondatrices
du Réseau femmes et développement 3. 
Au-delà de la relation entre les deux époux,
les femmes se révèlent souvent les gardiennes
les plus farouches de la division des rôles à
l'échelle de la famille et de la communauté.
Exclues par les hommes des places publiques,
elles les autorisent difficilement à pénétrer sur
leur chasse gardée, le territoire domestique.
Comme si, tout en s'affirmant aux niveaux

Les femmes adeptes du statut quo ?
Le pouvoir réel des Comoriennes est tel au sein des familles qu'elles pourraient renverser le système qui les lie 

à la sphère domestique. Auraient-elles peur de quitter le cocon protecteur de la tradition sociale ?

“WANAMSHE,

“Dans le contexte légal et politique il n’y a pas de différence.
Il faut aller en profondeur pour voir ces différences.” 

SITI BATOUL OUSSEIN

le combat au long court des mauriciennes
"MACHISTE ET PATRIARCALE." C'est ainsi
que deux militantes des droits des femmes, Rajni
Lallah, professeur de piano, et Rada Gungaloo,
avocate, décrivent la société mauricienne. "Allez à
Saint-Pierre à 20 h : combien de femmes sont
dans la rue ?" interroge Rada Gungaloo. "Les fem-
mes mauriciennes restent au foyer, elles ont une
position seconde." Outre le poids de la tradition et
une certaine rigidité des mœurs, Rajni Lallah attri-
bue cette situation à la législation obsolète en
vigueur sur l'île : "Le Code Napoléon a été gardé
après le départ des Français, sous la pression de la
bourgeoisie issue des colons. Il date de 1838.
L'avortement est un crime selon ce code, et c'est
très compliqué d'obtenir le divorce. Il faut avoir
été séparés pendant 5 ans et le divorce est forcé-
ment pour faute." La religion joue aussi son rôle.
Catholiques, hindous, musulmans… "Tous ces
potentats et mandarins sont contre les droits de la
femme", s'insurge Rajni Lallah. "Cela prend plu-
sieurs formes. Dans les années 80, les hindous ont
voulu faire baisser l'âge du mariage à 16 ans. Dans
le cadre des mariages religieux, les femmes ont
moins de droits et peuvent être ‘corrigées’. Les
catholiques refusent l'avortement et ont essayé de
s'attaquer au divorce, mais ça n'a pas marché."
Rada Gungaloo et Rajni Lallah se battent chacu-
ne à leur manière : la première a créé en 1989
SOS Femmes, l'un des premiers centres d'accueil
pour femmes battues d'Afrique ; la seconde est
l'une des meneuses du Mouvement de libération
des femmes. Toutes deux sont formelles : c'est
grâce au travail que les Mauriciennes ont com-
mencé à se libérer et qu'elles poursuivront leur
émancipation. Quitte à être d'abord exploitées à
moindre frais…
Les "mam'zelles" sont restées le symbole de ce
paradoxe. Ces jeunes femmes qui travaillaient
dans les zones franches des années 70 pour une

bouchée de pain qu'un homme n'aurait jamais
accepté -"tout juste de quoi s'acheter un peu de
rouge à lèvre", se moquaient-ils- non seulement
sont sorties de leur foyer, mais ont appris à pro-
tester. "Il y avait des rébellions sporadiques,
quand les femmes étaient à bout. On les appelait
la révolte des amazones", raconte Rajni Lallah.
"La loi autorisait 45 heures de travail hebdoma-
daire plus 10 heures supplémentaires obligatoires.
Il y avait en plus des heures supplémentaires
volontaires mais qui étaient en quelque sorte
obligatoires tant la paye était petite. Les femmes
faisaient facilement jusqu'à 60 heures par semai-
ne. C'était du textile et au début, un peu d'élec-
tronique." Malgré les abus dont elles étaient victi-
mes, le fait de travailler a permis aux femmes
d'avoir une certaine influence sur les mouve-
ments syndicaux. 

“ Dans les années 70, il y a eu un très grand
mouvement syndical, notamment contre le tra-
vail saisonnier", explique Rajni Lallah. "Les fem-
mes avaient été très fortes, très impliquées dans
ce mouvement même si elles n'étaient pas à sa
tête. C'est un peu de leur action que nous som-
mes issues. Toute cette énergie exprimait aussi
une revendication des femmes."
Avoir un emploi est essentiel pour qu'une femme
maltraitée soit en mesure de quitter son mari,
observe de son côté Rada Gungalloo. "Moins de
10% des femmes victimes de violence prennent
leur indépendance. Surtout pour des raisons éco-
nomiques, financières, avec les enfants… C'est
lorsque les femmes travaillent et contribuent aux
revenus de la famille, qu'elles ont la parade."
Mais travailler ne suffit pas. L'habitat est le
second talon d'Achille des Mauriciennes. Car vivre
seule, sur le "dragon" de l'océan Indien, n'est pas
une mince affaire. Rada Gungaloo le constate à

chaque fois qu'elle aide une femme à s'échapper
d'une vie conjugale trop pénible. "L'un des gros
problèmes qu'on a c'est quand on rencontre le
propriétaire. Il a des préjugés : une femme battue
est une mauvaise femme. Elle doit avoir un petit
ami quelque part… En plus seule avec ses enfants,
elle risque de ne pas avoir d'argent. Ils ont aussi
peur que les maris violents ne viennent les cher-
cher. Alors, on cherche des maisons assez proches
du centre pour leur donner du soutien. Au fil des
années on a pu changer un peu les mentalités",
se réjouit tout de même l'avocate.
Les femmes mauriciennes ne bénéficient pas du
système matrilinéaire comorien : elles ne détien-
nent pas terres et maison. Si elles quittent le giron
familial ou conjugal, c'est bien souvent en laissant
derrière elles le toit qui les abritait. A la grande
époque de l'industrie sucrière et du logement
social, il existait des cités spéciales pour les veuves.
Par la suite est apparu le phénomène des "squat-
ters", ces femmes qui investissaient un lopin de
terre pour y habiter seules ou avec leurs enfants.
"Elles y construisaient une maison de tôle et de
bois et certaines ont pu régulariser leur situation",
indique Rajni Lallah. "Ça a été une nouvelle
forme de lutte des femmes. Mais maintenant le
contexte est beaucoup plus répressif."
Il reste du chemin à parcourir avant de parler
de véritable émancipation. Mais Rada
Gungaloo reste optimiste. "Il n'y a jamais de
relation où l'autre est complètement opprimé.
C'est fascinant, les petites stratégies des femmes
pour survivre. Aujourd'hui, les jeunes femmes
qui ont des problèmes se donnent des conseils :
‘Quand tu fais des heures supplémentaires, ne
lui dis pas…’ Il y a toujours des petits moyens de
résistance, toujours de l'espoir."

LISA GIACHINO, kashkazi n°31 (mars 2006)
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tous des salauds, les hommes ? dossier

professionnel et associatif, elles préféraient
assurer leurs arrières en continuant de
contrôler ce qui leur a toujours appartenu…
Quitte à encourager implicitement les hom-
mes à les laisser gérer le quotidien du foyer.
"Dès que tu es prête à accoucher, tu déména-
ges, tu vas chez ta mère. L'homme n'a pas
l'impression de servir à quelque chose. Alors
quand il s'agira d'éduquer l'enfant…", s'in-
terrogeait l'année dernière Shadia Soilihi,
présidente du Mouvement de la société civi-
le comorienne 3.

LE POIDS DU JUGEMENT collectif féminin
semble par ailleurs bien plus redoutable qu'une
éventuelle foudre masculine. Djamila, membre
du Réseau femmes et développement et célèb-
re à Iconi pour sa participation active aux cam-
pagnes électorales, affirme que c'est ce qui l'a
empêchée de faire participer ses fils aux tâches
ménagères : "Si j'avais élevé mes enfants
comme ça j'aurais eu honte, toutes les voisines
seraient venues et auraient dit : ‘Ces femmes ne
travaillent pas, elles font travailler le mari !’Je
n'ai pas pu faire laver les assiettes à mes gar-
çons car il y avait leurs sœurs." 3

Pour Zahara Toiyib, il faut se rendre à l'éviden-
ce : "Dans la tradition, la femme a le pouvoir.
Dans l'éducation aussi. C'est pour ça que si nos
enfants gardent le même comportement que
notre génération et celles d'avant, c'est que
nous avons échoué quelque part." 3

LG (avec NEP et KES)

1 Chanson interprétée par Zaïnaba Ahmed sur son
dernier album
2 Lire Laurent Sermet, Un code de la famille pour
les Comores, in Ya Mkobe n°14-15, janvier 2007
3 Kashkazi n°26, 02/02/2006
4 Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères des USA

“CE SONT les Occidentaux qui
nous ont montré qu'il

ne faut pas sous-estimer la femme." Ces paroles
d'Hadidja Said Hassan, jeune fille du quartier
Caltex, à Moroni, résument bien les limites du dis-
cours d'émancipation féminine aux Comores. Tant
que le statut des Comoriennes dans leur société et
la répartition des rôles entre les deux sexes n'au-
ront pas été interrogés et confrontés aux habitudes
sociales et culturelles du pays, deux conceptions
continueront d'exister en parallèle. L'une, née du
combat de militantes occidentales, a inspiré le
droit international et prône l'égalité totale entre
hommes et femmes. Elle peine cependant à s'im-
poser même dans les pays d'où elle est issue, dont
les femmes sont notamment victimes de discrimi-
nations salariales et à l'embauche, et restent mino-
ritaires en politique. L'autre résulte de l'histoire, de
la culture et du système social des Comores, et
pose sur la femme un regard complexe où se
mêlent à la fois un respect plein de sollicitude, une
volonté protectrice frôlant souvent l'étouffement,
une certaine convoitise et une bonne dose de
méfiance… Au final, la morale officielle est clai-
re : "La femme doit être respectée, aimée, et proté-
gée." Protégée des aléas de la vie, mais aussi des
appétits masculins et de ses propres tentations, ce
qui ne va pas sans grignoter sa liberté. 

LES FEMMES dites "émancipées" n'échappent
pas à cette dualité des discours, elles sont au
contraire celles qui ont le plus intériorisé leurs
contradictions : si l'égalité avec les hommes leur
semble un idéal à atteindre, elles peuvent difficile-
ment remettre en cause l'éducation reçue dans leur

enfance. Les femmes politiques et haut placées
professionnellement n'auront souvent de cesse de
prouver qu'elles sont de "bonnes musulmanes",
comme si leurs activités remettaient en cause cette
qualité. Dans son article sur le code de la famille,
le juriste Laurent Sermet 1 cite ainsi Moinaecha
Cheikh, ancienne ministre de l'Education, qui
explique que "le code de la famille en pays musul-
man ne peut que s'inspirer de la charia ce qui n'est
pas compatible avec le droit moderne internatio-
nal. Le problème est que les femmes comoriennes
ne sont pas prêtes à lutter contre la charia qui fait
que l'homme est supérieur à la femme (un témoin
mâle vaut deux femmes) ; ce sont en quelque sorte
des dogmes liés à notre religion qu'on ne peut ni
expliquer, ni défaire". 

LA REVENDICATION égalitaire est-elle incom-
patible avec l'islam et la tradition sociale como-
rienne ? La fonction maternelle de la femme conti-
nue-t-elle d'imposer une répartition tranchée des
rôles dans le monde contemporain ? Ces questions
compliquées qui n'ont pas forcément trouvé de
réponse ailleurs, sont ici bloquées par une sorte de
tabou. Car les poser reviendrait à remettre en cause
les fondements de la société. 
La plupart des militantes de la condition féminine
ne prône ni l'abandon de leurs prérogatives tradi-
tionnelles ni le gommage de la différenciation
sociale entre les "genres". "Ce n'est pas quand la
femme ira s'asseoir place Badjanani 2 qu'elle aura
le pouvoir !" nous disait l'année dernière Siti
Batoul Oussein, assistante représentante au Fonds
des Nations Unies pour la population 3. "Je pense
que les militantes devraient d'avantage axer leur

discours sur le fait que la femme donne naissan-
ce", avait-elle poursuivi. "C'est cela qui constitue
la différence fondamentale, à l'origine de toutes
les limites dans l'accès à l'éducation, aux ressour-
ces, à la politique. C'est cela aussi qui fait qu'on
lui donne la maison."

APRÈS LA MATERNITÉ et l'islam, la matrilocali-
té constitue en effet le troisième grand facteur de
différenciation. Vécue comme un avantage social, la
transmission des biens aux filles et l'ancrage du cou-
ple au sein de la famille maternelle de la femme
représente une garantie contre les aléas de la vie
conjugale et compense en quelque sorte la préten-
due supériorité masculine. Certes confortable, elle
contribue cependant à creuser le fossé entre les
sexes : "Pour être pareilles à nous, encore faudrait-il
que les femmes renoncent à leurs avantages", disent
en substance les hommes…
L'ironie dans tout ça est que sur le plan profession-
nel, les “mâles” semblent moins rechigner que leurs
pairs occidentaux à nommer une directrice ou obéir
à une supérieure hiérarchique. La conviction de leur
suprématie naturelle leur permet-elle d'avaler cette
pilule ? Dans ce cas, leur ego peut dormir en paix,
car si l'on parle de "droits des femmes" dans le cir-
cuit des organismes internationaux, la question de
l'égalité n'est pas prête de débouler ni sur les places
publiques, ni à l'intérieur des chaumières.

LG

1 L.Sermet, Un code de la famille pour les Comores, 
in Ya Mkobe n°14-15, janvier 2007
2 Place principale de la vieille ville de Moroni
3 Kashkazi n°26, 02/02/2006 (www.kashkazi.com)

Egalité homme/femme : un sujet tabou 

Le jugement collectif féminin est souvent bien plus redoutable qu’une éventuelle foudre masculine.
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hors-piste société

savé vou
parlé 

la lang
texto ?

Essayez donc de saisir ce message : 
"slt comm1 sa va ? J ri1 afer ce we je m1nui 

jevé dormir a 2m1 ébone nu" 1

Ceux qui y arrivent sans coup férir 
n'apprendront pas grand-chose des lignes 

qui suivent. Quant aux recalés, 
attendez-vous à découvrir 

un autre monde. Celui des jeunes 
vivant à Maore propriétaires 

d'un téléphone portable… 
Autant dire : des jeunes tout court.

C'EST le nouvel examen de la
modernité et de la jeunesse

éternelle. Celui qui ne comprend pas le langa-
ge quasi codé des texto est entré dans le monde
des anciens - ceux qui n'arrivent pas à suivre le
rythme des nouvelles technologies. "tu comp-
ren pa c messaj ? ms t a kel age ? 2" m'a dou-
loureusement fait remarquer l'une de mes cor-
respondantes. "Pour nous, c'est comme une
troisième langue", affirme Zaïna, 17 ans, élève
en 1ère au lycée de Mamoudzou. "On parle le
français, le shimaore -ou le kibushi pour cer-
tains- et le texto. C'est même un moyen pour
nous d'échapper aux règles que voudrait nous
imposer l'école. On est libres d'inventer notre
propre langage". "Dans l'ensemble, on maîtri-
se les mots du langage texto", poursuit Anziza,
19 ans, "mais chaque jour, on en apprend ou
en crée de nouveaux. Non seulement ça nous
permet d'exclure nos parents de nos messages
avec nos ami(e)s, mais en plus, ça nous pous-
se à réfléchir sur comment être plus rapide
tout en étant compréhensible. Moi ça me fait
rire quand je tombe sur un mot nouveau."

QUI A DIT QUE LA NOUVELLE généra-
tion n'avait pas d'imagination ? Non contente
de jouer avec le français et le shimaore pour,
en les mélangeant à l'oral, créer une nouvelle
langue hybride, voilà que les ados mahorais se
sont munis d'un nouveau langage, plus codé
encore, donc moins accessible à leurs aînés.
L'apparition du GSM, récente dans l'île sous
administration française -SFR a ouvert la voie
en 2001- a été suivie d’une explosion quasi
instantanée : à l'occasion de ses cinq ans, l’o-
pérateur annonçait comptabiliser 95.000
clients, et avouait être surpris par ce succès,
qui a depuis attiré les convoitises de deux
concurrents arrivés récemment, Only et
Orange. Cet engouement associé au grand
nombre de très jeunes propriétaires de porta-
bles, a ainsi ouvert la voie à la naissance d'une
nouvelle forme de communication, certes écri-
te, mais basée sur la langue orale. Aujourd'hui,
les jeunes -et les adultes de plus en plus, mais
avec une syntaxe plus compréhensible- com-
muniquent quasi exclusivement par SMS.
"C'est moins cher", explique Anziza. "Et puis
on peut communiquer tout le temps. Moi en
classe, alors que je peux pas appeler, j'envoie
et je reçois des texto. Le soir, dans ma chamb-
re, là non plus je pourrais pas appeler, ça
réveillerait mes parents, et bien j'envoie des
texto." Outre la côté utile du SMS, l'aspect
ludique est également avancé par Zaïna :
"C'est marrant. Ça permet d'avoir un rapport

différent avec le garçon qu'on a en face. Et
puis, on peut arrêter quand on veut. Pas de
souci là-dessus." Toutes deux affirment
envoyer 5 à 10 SMS  par jour, "week-end com-
pris" sourient-elles. "Et on est pas les plus
consommatrices ! Certaines de nos copines,
c'est 20 par jour qu'elles en envoient !" Dans
leur classe, sur une trentaine d'élèves, elles dis-
ent n'en connaître qu'un ou deux qui n'aient
pas de portable…

LE PHÉNOMÈNE n'est pas propre à Maore.
Il est apparu à la fin des années 1990 dans le
monde entier, avec la "démocratisation" du
téléphone portable et le développement des
"chats" sur Internet. Preuve de son importan-
ce, des sites de traduction ont vu le jour
(http://glossa.fltr.ucl.ac.be et www.aidofo-
rum.com). L'idée est simple, et symbolise le
monde dans lequel on vit, fait de consomma-
tion - les SMS étant limités à 160 caractères,
leurs auteurs doivent faire court pour ne pas
payer un deuxième envoi- et de communica-
tion - il faut aller au plus vite et à l'essentiel.
"Les Sms, c'est la langue parlée transcrite. Je
ne respecte pas le vocabulaire. Un mot, je
peux l'écrire en une lettre. L'écran d'un porta-
ble n'est pas une feuille de lettre en termes
d'espace et un Sms, c'est juste quelques phra-
ses. Donc il faut trouver des astuces qui per-
mettent de s'adapter au portable", analyse
Ousmane Ba, étudiant à l'Université Cheikh
Anta Diop de Dakar, cité dans un article
consacré au sujet par le quotidien sénégalais
Le Soleil 3. 

MAIS CES ARTIFICES codés ne visent pas
seulement à gagner de la place. Ils insufflent
aussi, selon Jacques Anis, linguiste français
qui a consacré un ouvrage au langage texto 4,
"du vécu, des émotions et des sentiments"
dans la communication des réseaux, qui ne
contient "aucune trace de la personne : la cha-
leur de la voix, l'originalité de la calligraphie,
le parfum de l'être aimé, le clignement de l'œil
ou le sourire qui nuancent une phrase un peu
brutale". L'apparition de cette nouvelle forme
de communication a, en France, provoqué un
débat sur la menace qu'elle représente pour la
langue française. Pour certains, ces nouveaux
langages éloignent encore plus les jeunes de la
langue qu'on leur enseigne à l'école et contri-
buent à propager une "culture de l'oralité" dans
toutes les classes sociales, au détriment de la
"culture livresque et humaniste" qui n'est qua-
siment plus transmise. Pour d'autres au
contraire, le langage texto est un atout : les jeu-
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nes culturellement les plus favorisés feraient
preuve d'une grande mobilité intellectuelle,
jonglant en permanence avec ces outils et pas-
sant avec agilité d'un registre de langue à l'au-
tre, tandis qu'à l'autre bout de l'échelle sociale,
l'écriture phonétique, libérée des carcans de
l'orthographe, réconcilierait avec l'écrit les
jeunes les plus réfractaires, en les décom-
plexant. Ainsi "les garçons se sont mis à l'écri-
ture plus intime via l'ordi-
nateur", remarque la
sociologue Dominique
Pasquier, auteur d'une
enquête sur les pratiques
culturelles des lycéens 5. 
Pour lever toute ambiguï-
té, Jacques Anis (il est
mort depuis) ne cessait de
répéter que ce langage n'a
rien à voir avec un "néo-
français". Il s'agirait plutôt
"d'une série de procédés
qui ne peuvent pas être
utilisés de manière systé-
matique car les repères de
lecture et d'écriture
seraient alors totalement
perdus. Ces procédés sont
empruntés à divers modes d'écriture de diffé-
rentes civilisations parmi les plus anciennes
et les plus fertiles intellectuellement." On y
trouve pêle-mêle l'art du rébus (NRV pour
"énervé"), les abréviations qui suppriment les
voyelles (slt pour "salut"), usitées par les lan-
gues sémitiques et le latin, et les sigles (MDR
pour "mort de rire").

CETTE FORME de communication, les ado-
lescents mahorais l'ont tout de suite adoptée.
C'est qu'elle répond à deux besoins essentiels.
Tout d'abord, elle permet aux filles de s'affran-
chir de la tutelle parentale. "C'est un moyen
pour nous d'échapper au contrôle des
parents", avoue Anziza. "Je peux communi-
quer par texto sans aucune crainte : même si
ma mère tombe dessus elle ne comprendra
rien." "Les garçons ont leur banga pour se
libérer des parents. Nous les filles, on doit res-
ter chez nous. C'est une manière de nous en
échapper sans crainte", confirme Djamila, 18
ans. Ainsi le portable et son langage codé
incompréhensible des parents sont devenus le
premier outil de drague. "Quand tu emballes
une fille en direct [de vis-à-vis], c'est bien,
mais elles sont de moins en moins faciles.
Elles ont tendance à te repousser, elles se la
jouent 'femme fatale'. Tandis qu'avec le texto,
tu as le temps de la séduire, de la faire rire",
note Abdou, lycéen de 18 ans. A en croire les
jeunes que nous avons rencontrés, la grande
majorité des SMS qu'ils envoient ou reçoivent
est liée aux relations amoureuses, en amont
(au moment de la drague), sur le moment
(quand il s'agit de dire à son amoureux(se) à
quel point on l'aime) et même en aval :
"Quand j'ai largué mon dernier mec, je lui ai
dit que je voulais plus qu'on se voie sinon ça
serait compliqué. Mais on a gardé le contact
grâce aux SMS", rapporte Zaïna.
Dans son étude menée dans le cadre d'une
thèse sur ce thème précis 6, Josy Cassagnaud
relève cette caractéristique : "Nous avons vu
que les filles n'avouent jamais qu'elles vont
dans les mabanga et que si elles le font c'est à
l'insu de leurs parents. Pour Kassouba, le
mobile facilite les relations entre les adoles-
cents et les jeunes filles." Citée dans cette
étude, Niva dit : "C'est bien pour les rendez-
vous avec les garçons ! Parce qu'avant il fal-
lait dire à quelqu'un d'aller le voir pour lui
donner le message." Kassouba confirme :

"Comme on est à Mayotte les filles ne sortent
pas si souvent donc dès qu’elle sort tu la ren-
contres la première fois elle te file son numé-
ro et puis tout de suite y'a le contact qui se met
en place et c'est plus facile quoi." Saïd, lui, est
allé jusqu'à revendre son mobile qu'il avait
acheté pour communiquer avec une fille :
"Elle n'est plus avec moi alors je l'ai revendu."
Ce rôle du portable n'est pas propre à Maore.

Selon un rapport de
l'Observatoire sociétal du
téléphone mobile publié en
octobre 2006 (cité par
J.Cassagnaud), "le mobile
est au cœur des relations
amoureuses des jeunes,
téléphone rouge reliant les
réseaux de cœur, faisant,
défaisant les couples, accé-
lérant la drague à la vitesse
d'un SMS". Il joue ainsi le
rôle de feu le journal inti-
me, dans lequel les jeunes
"renferment leurs secrets
(textes, photos, vidéos),
inaccessibles aux parents".
Cependant, les interdits
faits à la jeune fille qui

caractérisent la société comorienne ont donné
au GSM une importance primordiale.
"Aujourd'hui, je ne vois pas comment je ferais
sans portable", dit Anziza. "Le soir, quand je
m'ennuie chez moi, heureusement que je peux
envoyer des textos." Outil de libération de l'a-
dolescente, "le téléphone portable offre avant
tout une nouvelle intimité", analyse Josy
Cassagnaud, qui consacre un chapitre entier à
la relation jeune fille / portable. "L'enjeu prin-
cipal des jeunes est la conquête de l'autonomie
par rapport aux parents. Les jeunes dévelop-
pent des stratégies en réponse aux intrusions
parentales." Plus que tout autre moyen de
communication, le SMS répond à cet impéra-
tif.

IL S'ADAPTE EN OUTRE parfaitement à la
période d'incertitude linguistique dans laquel-
le se trouvent les jeunes Mahorais. Si la
connaissance du français écrit est encore loin
d'être acquise 7, ils maîtrisent de mieux en
mieux la langue de Molière à l'oral, affirme
Spelo Rastami, instituteur et membre de l'as-
sociation Shime. "Aujourd'hui, ils sont aussi à
l'aise à l'oral en français qu'en shimaore", dit-
il, "grâce à la télévision et au contact des jeu-
nes wazungu". Les jeunes n'hésitent ainsi plus
à mélanger dans leurs phrases des mots como-
riens et français, ce qui aboutit à la naissance
d'un nouveau langage, là aussi propre aux
nouvelles générations. "Il ne s'agit pas vrai-
ment d'un créole, mais d'une évolution du shi-
maore, qui a toujours intégré les langues de
l'extérieur", pense Rastami 7. L'apparition du
SMS apporte de l'eau au moulin de cette évo-
lution. Non contents de parler à l'oral une lan-
gue qui leur est propre, les jeunes s'en sont
donné une seconde en version écrite, qui per-
met de dépasser les contraintes grammaticales
du français. Le shimaore ne s'écrit pas ? Le
français est trop compliqué ? On va donc se
servir des nouvelles technologies pour avoir
son propre mode d'expression écrite ! Ainsi
les jeunes que nous avons rencontrés -de
même que ceux interrogés dans la thèse de
Josy Cassagnaud- disent dans leur grande
majorité écrire leurs SMS en français. "Le shi-
maore ne s'écrit pas", affirment Zaïna et
Anziza. "C'est difficile à écrire" dit Cham à J.
Cassagnaud. 
Cette évolution ne va pas sans inquiéter des
enseignants. Le débat instauré en France dont

nous avons parlé plus haut
se pose d'autant plus à
Maore que l'apprentissage
du français est difficile.
Professeur de français et
étudiant en linguistique,
Mlaïli Condro note une
évolution dans les copies
de ses élèves. "Il y a une
tendance à écrire tel qu'on
l'entend. J'observe en
outre la disparition des
points, des virgules et des
accents. Comme dans les
texto, on ne se soucie plus
de la ponctuation."

AUTRE NOUVEAUTÉ : "Dans leurs
copies, les élèves lient certains mots, comme
'lesenfants'. Ils laissent également de moins en
moins d'espaces entre les mots." Cependant,
Mlaïli Condro ne pense pas que l'influence du
texto ira au-delà de ces quelques évolutions.
"L'école reste une force conservatrice qui
devrait permettre de lutter contre cette évolu-
tion", pense-t-il. "Les élèves respectent le fran-
çais et savent qu'en classe, on ne parle pas
comme à l'extérieur." A long terme par contre,
"cela pourrait avoir des conséquences, s'ils ne
sont plus conscients que tel langage, c'est celui
du téléphone, et tel autre celui de la langue
classique". Ainsi a-t-il noté que nombre de ses
élèves ne sont pas conscients que certains mots
ont été hérités du verlan. "Pour eux, le mot
‘meuf’ est un mot français. Ils l'ont intégré.
D'ailleurs, très peu savent ce que c'est le ver-
lan. Peut-être dans plusieurs années, certains
mots texto auront eux aussi envahi le champ
traditionnel de la langue. A nous de faire com-
prendre l'existence de ces deux langages."

Mais ne la font-ils pas
d'eux-mêmes ? "On sait ce
qu'on écrit", affirme Zaïna.
"On est conscientes que ce
n'est pas du français, et
qu'en aucun cas on doit
s'en servir à l'école. Au
contraire, on le garde pour
nous. C'est un code."
Professeur de français au
Sénégal, pays francophone
qui n'est pas loin de pré-
senter la même situation
qu'à Maore, Alioune
Dieng affirme que "le pro-
blème de la baisse de
niveau de la langue est

beaucoup plus complexe. Je ne pense pas que
les SMS aient quelque chose à voir avec. Le
niveau de la langue est lié à la situation de
communication. Selon que l'on est dans une
situation ou une autre, on communique diffé-
remment. Et je ne crois pas que ça puisse
déteindre sur le niveau de la langue. Avant
même l'apparition des portables, le niveau de
la langue était catastrophique 3". 

COMME LE RAPPORTE Josy Cassagnaud
en citant Nicolas Marty, les ados qui commu-
niquent par texto sont déjà des lettrés, produits
d'une certaine scolarité. Plus que d'une "colo-
nisation" de la langue, il s'agit au contraire
d'une alternative que les jeunes ont intérêt à
garder jalousement et à ne pas divulguer.  "Si
mes parents comprennent les texto, ils com-
prendront les messages que les garçons
m"envoient", dit Anziza. "Et ça, j'en ai pas,
mais vraiment pas du tout envie." Dur dur,
d'être un ancien…

RÉMI CARAYOL

combien de texto t envoie
par jour en moyenne ? à
qui ? est-ce que ça te per-
met des rencontres que tu
pourrais pas faire sans ?
5 a 7 par jour a ds amis par
contre ds rencontre pa trop,
jé peur d rencontré kel ke j
conné pa vrémen a par dan
ls texto ca me blok vu k j lé
jamé vue é toi

es tu moins timide ou plus
libérée en discutant par
texto ? est-ce que c un
moyen pour toi de dra-
guer ?
Dan ls texto j sui libre k dan
la réalité je pe fér kroi a mék
k j le kife amor é je pe ossi fér
kroir a 1 mék k jé jamé vu
mé dé k je cé k'il ve + je blok

dans ce cas c quoi le but ?
t amuser ? séduire ?
jamais tu va au dela du
texto en rencontrant le
gars ?

Imagine j rencontre l gas é je
ma persoi k cé pa dutou ce
j'imaginé é suposon ossi k ce
soi mék colen k dé ki me voi
m lache + ou k'il alévoir une
bonbe

t a raison alors. mais qu
est ce que ça t apporte de
dialoguer avec des
inconnus ?
Je ma muse 1 jéme santir
désiré mé peur d'essu é gé
plus de crédi pr poursuivre
désolé

(quelque jours plus tard)

comment se sentir désirée
par un mec à travers des
messages ?
l mek ki m di ds mot genti ki
demand m voir ki m rapel
svt c ki m kif grav

ça t arrive souvent ?
non ms parfois é qd sa ariv sa
m plé sa m donne 1 sentimen

d existé

parce que dans la vie t
existes pas ?
si ms sur texto ls mek i sont +
charmeurs ds la vré vi i te
rentre dedans com si on été
ds objet la st obligé 2 la joué
bon prins

des fois je comprends pas
tout à tes messages. toi tu
n'a pas de problème ?
en reg générl non on a ds
codes ms ds fois i m fo du tps
pour comprendr é ds fois j
comprend pa

c est quoi les règles ?
allé le + vit possib é qd c 1
gars fèr mouche

jamais tu emploies des
mots en shimaore ?
non a loral oui ms pas a lecri
c tro compliké é pu c b1 d
utilisé ds mots fçs d tt façon
entr jeuns on préfr com sa

dialogue dans l’au-delà

1 Traduction : "Salut 
comment ça va ? J'ai rien 
à faire ce week-end je
m'ennuie, je vais dormir 
et bonne nuit."
2 Traduction : "Tu com-
prends pas ce message ?
Mais t'as quel âge ?"
3 Le Soleil, 28/09/2006
4 Jacques Anis, Parlez-
vous texto ?, Le Cherche
midi, 2001
5 Dominique Pasquier, Les
jeunes et les pratiques de
communication, 2004 
6 Josy Cassagnaud, étude
menée dans le cadre de
son travail de thèse sur le
langage des jeunes, chapit-
re consacré au "téléphone
portable à Mayotte : un
nouveau rite ?" Ce travail
devrait être prochainement
édité.
7 Lire Kashkazi n°64, juin
2007 (www.kashkazi.com)

“C'est un moyen
pour nous 
d'échapper 
au contrôle 
des parents”

“On est 
conscientes

que ce 
n'est pas 

du français.” 

Zakia a 16 ans. Nous avons discuté par le biais des SMS. A vous de traduire...
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Une suite aux misères du livre

DANS notre précédent numé-
ro, nous avions évoqué

la question du livre. En soulignant le dés-
intérêt manifeste du Comorien pour la
chose écrite en général, et pour le livre en
particulier. Certains de nos lecteurs nous
ont trouvé excessif, voire "insultant"
lorsque nous parlions de fabriquer moins
de crétins à l'école grâce à la lecture. Une
référence au livre de Jean-Paul Brighelli,
paru il y a deux ans sur la situation de l'é-
cole en France 1. Un livre qu'il faut avoir
parcouru pour bien saisir la charge que
nous mettons derrière l'expression incri-
minée. Car nous n'avions pas cherché à
blesser inutilement, en usant de ces mots.
Nous avions juste voulu établir un cons-
tat, à savoir que les Comoriens lisent peu,
ce qui est dommage pour la nature à
venir de notre conscience collective.
Retour donc sur un sujet qui n'interpelle
que trop peu le chaland dans cet archipel
au destin rompu. Et pour mieux se faire
comprendre cette fois-ci, commençons
par nous entendre sur l'essentiel. Sur le
fait qu'un livre, mis entre de bonnes
mains, peut être une arme des plus redou-
tables. Au-delà du plaisir (ou du dégoût ?)
suscité par les mots, au-delà des émotions
partagées, au-delà du trafic des imaginai-
res, il y a surtout le fait qu'un livre permet
d'accéder à la pensée de l'Autre, de se
rebeller contre la gymnastique du Même,
et donc d'échapper à sa propre parodie au
quotidien. Souvenez-vous de cette prière
entendue dans l'enfance. "Mndwa uka dje
mabanihahe". Le rêve de nos parents
était que nous prenions le pli de nos sem-
blables et que nous reniions par la même
occasion notre droit à la différence. Nier
le principe de l'altérité qui nourrit (en pro-
fondeur) les progrès de toutes les sociétés
humaines depuis que le monde est
monde.

EN FAIT, LE LIVRE est de nature à
contrarier cette volonté de nos mères,
parce qu'il n'a rien de l'objet inoffensif qui
socialise par le bas au nom du mimétisme
et du respect dû à un passé figé. Espace
de réflexion, le livre nous apprend à
changer d'angle de vue. Il nous question-
ne sur notre vision du monde, nous pous-
se au raisonnement critique, nous entraîne
dans des univers éloignés du nôtre, et
dans une perspective qui autorise le
débat, la confrontation des idées et l'in-
vention d'un regard citoyen. Ce sont là
quelques-unes des raisons pour lesquelles
le livre dérange dans certains pays, subis-
sant censure et fatwas sans retour. Le
livre n'a donc rien d'un objet inoffensif.
Lorsqu'il s'agit de lutter contre le mode de
pensée unique qui nous est imposé par
l'économie marchande et surtout par la loi
des plus riches, il sait se montrer d'une
très grande efficacité. Encore faut-il
savoir s'en servir. Et c'est bien sûr là que
le bât blesse aux Comores. Car l'éduca-
tion nationale qui, théoriquement, app-
rend à lire entre les lignes, à traquer les
sens cachés derrière la beauté des phra-

ses, à comparer les points de vue pour se
rapprocher du vrai, ne fait plus son boulot
depuis bien longtemps. Les enseignants
ne lisent eux-mêmes plus. Dans les
lycées, on encourage les élèves à étudier
les œuvres et leurs auteurs uniquement "à
l'extrait" et les parents ne s'inquiètent pas
de ne jamais voir un enfant ouvrir un
livre. D'autant plus que l'adage populaire
dit que shizungu shindji kashina mana.
Sachant que les livres qui nous intéres-

sent actuellement sont principalement
écrits en langue française, nous pouvons
imaginer le désastre. La désaffection tota-
le. Car lire un livre devient un acte diffi-
cile, fastidieux, épuisant et inutile…

L'ÉCOLE CORANIQUE nous avait déjà
dégoûtés du livre sacré, en nous frappant,
en nous ligotant, en nous baignant dans
les orties, au lieu de nous offrir l'amour
de Dieu en partage. L'école en français
finit le travail, en transformant le livre en

objet de fantaisie. Il est vrai que dans un
pays vivant sous perfusion, où la machine
sociale est déglinguée, où l'Etat se vante
d'être en faillite permanente, parler de
livre ne peut que faire sourire. Ceux qui
se livrent pieds et poings liés aux querel-
les de pouvoir préfèrent a priori nourrir
rumeurs et approximations sur nos places
publiques plutôt que de se fier à la préci-
sion du papier. Précision qui n'est pas tou-
jours indiscutable (si les livres avaient

toujours raison, ça se sau-
rait) mais qui encourage
aux échanges critiques. Ce
que ne souhaitent pas nos
vieux notables de pères.
Lire dans un pays où être
malade annonce notre pro-
chaine disparition, où aller
à l'école signifie s'abrutir et
où les citoyens les plus

valides ne pensent qu'à fuir vers des ter-
res étrangères, peut leur apparaître
comme un sport étrange. Il faut bien l'ad-
mettre. Le livre par ailleurs coûte cher. La
moyenne des livres publiés par des
Comoriens coûtent entre 5.000 et 7.500
fc (10 et 15 euros), soit 20 % du salaire
moyen d'un foyer, avec deux bouches (au
minimum) à nourrir. Un salaire qui tombe
rarement à pic, à cause du surendettement
auquel pousse le communautarisme des
villages et la vanité des dépenses coutu-

mières effectuées là aussi par mimétisme.
Il faut croire que la tradition d'oralité a
encore de beaux jours devant elle, bien
que nous ayons pied dans l'écriture
depuis le IXème siècle au moins, avec
l'apparition de l'islam et des lettrines ara-
bes dans les îles. Au fond, il n'y a jamais
eu d'incompatibilité entre l'oralité et l'écri-
ture. Nous devrions plutôt insister sur leur
complémentarité, en cette époque où
"lire" et "écrire" signifient également le
fait d'aller sur le web et d'user du texto /
sms sur mobile (lire pages précédentes).

LE VRAI DÉBAT est ailleurs. A-t-on
envie que le livre joue pleinement son
rôle dans cette société en crise ? A cette
question, l'Etat, qui oublie depuis près de
trente ans de faire son boulot d'éducateur,
se refuse à formuler une réponse digne.
La passion des livres n'est pourtant pas
chose innée. Il y a des habitudes à créer.
Nous vous avions parlé (un peu trop
rapidement) des accords de Florence au
précédent numéro, accords qui font du
livre un objet de première nécessité, et de
sa lecture un droit pour tous les citoyens.
Mais il y a aussi la question des librai-
ries, ouvertes sur la base d'économies
fragiles, des librairies auxquelles l'Etat
pourrait apporter un certain soutien. Sans
oublier les bibliothèques de quartier ou
de village qui ont aussi leur rôle à jouer

dans les processus à mettre en place. Le
ministère de la Culture de l'Union (y en
a-t-il encore un ?) devrait s'y pencher le
plus sérieusement possible et dès demain
matin. Le livre comme "lieu" du débat
citoyen aux Comores en aurait bien
besoin, si nous ne voulons bien sûr pas
continuer à agir selon un mode de pensée
dépassé pour l'époque, qui nous fait nous
replier sur nous et sur nos archaïsmes.
Certes, il paraît nettement plus simple de
ne pas chercher à réfléchir, en courant
après le contenu des rares bons livres
disponibles sur la réalité comorienne.
Mais si le seul choix que nous laissons à
notre jeunesse pour se construire un des-
tin se résume aux images satellites faus-
sement offertes par le global market, ne
nous étonnons pas de voir le boutre s'en-
liser davantage dans le sable.

ON DIT QUE LE PIRE est à venir.
N'anticipons donc pas ! Cependant, nous
savons aujourd'hui que le livre existe et
que les sociétés portées par le livre ne se
sont jamais complètement éteintes sans
avoir su se projeter dans un avenir pro-
che. Demain, nos enfants ne sauront
peut-être pas que le livre a eu un jour son
utilité, emportés qu'ils seront par les nou-
velles technologies en vogue dans le
monde du parfait consommateur. Est-ce
une raison suffisante pour oublier (pré-
sentement) notre responsabilité ? Les
notables n'iront pas défendre le livre. Il
faut le savoir. Les hommes de pouvoir
non plus. D'où la remarque suivante. Au-
delà du rôle dévolu à l'Etat dans ce pro-
cessus, il appartient aussi aux hommes
de plume de se bouger le popotin pour
que le livre retrouve le chemin de la cri-
tique sociale, dont ce pays a cruellement
besoin. C'est à eux de batailler. C'est à
eux de faire aimer le livre. C'est à eux de
le défendre. 
Au lieu de cela, ils confondent, comme
de bons apprentis notables qu'ils seront,
l'art d'écrire avec celui de briller sur les
places publiques. Ils en oublient de
répondre aux seules interrogations qui
vaillent dans ce contexte en feu : pour
qui ou pourquoi écrit-on ? Nul doute que
le Comorien, le jour où il sera persuadé
de l'intérêt du livre dans sa "longue mar-
che" citoyenne, ira hanter les bacs de
libraires. Mais qui saura mieux lui expli-
quer si ce n'est cet auteur dont le travail
devient indispensable à la pensée com-
mune ? Pour l'heure, nos auteurs brillent
tellement dans leurs pauvres têtes qu'ils
se refusent eux-mêmes à l'émergence
d'une critique salutaire de leurs œuvres
respectives. Ce qui est le contraire d'une
démarche d'écriture, dont le but au final
est de nourrir un débat social ou littéraire
(pour les plus affamés de mots) nécessai-
re pour l'imaginaire d'un pays en quête
de lui-même.

SE

1 J.P. Brighelli, La fabrique du crétin, 
Jean-Claude Gawsewitch éditions, 2005

HUMEUR VAGABONDE

Au-delà du rôle dévolu à l'Etat, 
il appartient aussi aux hommes 
de plume de se bouger le popotin
pour que le livre retrouve le 
chemin de la critique sociale

par Soeuf Elbadawi
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Gouvernement 
de l’Union

Commission 
de l’Océan Indien

Rive 
Océan Indien

Pr Jean-Marie Lang, 
hématologue au CHU de Strasbourg,

Pr Hakima Himmich,
infectiologue au CHU de Casablanca,

Pr Mireille Dosso, 
directrice de l’Institut Pasteur d’Abidjan

Lancé en 2002, le Colloque VIH Océan Indien est le plus grand rendez-vous annuel sur le Sida dans la région. 
Le thème retenu cette année est : la lutte contre la discrimination et la stigmatisation.

Sous le patronage de son Excellence 
le président Ahmed Abdallah Mohamed
Sambi, le 6ème colloque VIH Océan Indien
de Moroni a pour objectifs : 

- Aider les personnes vivant avec le VIH
des pays à sortir de leur isolement en 
leur permettant d'échanger avec 
leurs semblables des îles sœurs.

- Faire vivre la coopération régionale 
et la lutte concertée des différents pays
de la COI contre le VIH Sida.

Près de 300 participants : 
praticiens médicaux, associations 
de lutte contre le Sida, personnalités
religieuses, responsables politiques,
acteurs de l'information. 

Le 6ème Colloque aux Comores 
marquera la naissance du Réseau
régional des personnes vivant 
avec le VIH.

Plusieurs manifestations 
culturelles (Podium gratuit) 
marqueront l'évènement

Avec la participation de : 

Pr Willy Rozenbaum, 
infectiologue à l'hôpital Saint-Louis (Paris), l'un des       

principaux chercheurs à l'origine de la découverte du VIH,

Participez à l’indépendance de votre journal

ABONNEZ-VOUS

L’abonnement est un
soutien indispensable 

à la presse 
indépendante.

LES TARIFS (pour 1 an, 12 numéros)

Mwali, Ndzuani, Ngazidja / 
particuliers : 8.000 fc / 
administrations, entreprises : 12.000 fc

Maore /
particuliers : 40 euros / 
administrations, entreprises : 60 euros

COMMENT S’ABONNER 
(renseignements au 76 17 97 / 36 17 97 -Moroni- 
ou au 02 69 21 93 39 -Maore-)

Mwali, Ndzuani, Ngazidja / 
envoyez vos nom, prénom, adresse et n° 
de téléphone + le paiement à l’ordre de
BANGWE PRODUCTION
à l’adresse suivante : KASHKAZI, BP 5311
Moroni, Union des Comores

Maore, La Réunion / 
envoyez nom, prénom, adresse et n° 
de téléphone + le paiement à l’ordre de 
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à l’adresse suivante : Nicole Gellot, 
BP 366, 97615 Pamandzi

kashkazidans le dernier ya mkobe...
Le CNDRS, les éditions KomEdit et l’Université des Comores proposent dans le numéro

double 14-15 de ya mkobe, la revue du Centre national de recherche scientifique :

- La recherche universitaire aux Comores, par Abdallah Nouroudine
- Le système Kamar-Eddine, une tentative originale d’écriture 

du comorien en graphie arabe, par Michel Lafon
- L’argumentatif en shingazidja, par Kassim Mohamed Soyir
- Traduction et commentaire du Coran en comorien,

par Mohamed Said Assoumani
- La littérature comorienne d’expression française,

par Abdérémane S.M. Wadjih
- Un code de la famille pour les Comores, par Laurent Sermet
- La communauté comorienne de l’île de la Réunion en 1991,
par Damir Ben Ali

- Pour une nouvelle culture des urnes, par Aboubakari Boina
- Notes pour une citoyenneté d’Archipel, par Soeuf Elbadawi
- Moroni Blues / Chap. II ou l’amorce d’un discours 

sur un communautarisme à territoire limité, par Soeuf Elbadawi

ya mkobe n°14-15
disponible au CNDRS (Moroni)
www.cndrs-comores.org

Centre national 
de recherche scientifique

Comité 
organisateur
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QUESTION(S) D’ÉPOQUE

Gare aux balles de ping-pong !

FRANCO FRATTINI EST UN HOMME sou-
cieux de la sécurité de ses concitoyens. Ce haut
responsable de l'Union européenne l'a prouvé, au
début du mois de septembre, en préconisant le bloca-
ge de certaines informations qui circulent sur le nou-
vel Eldorado universel qu'est le Net. Quand j'écris
Eldorado, je pèse le mot qui, reconnaissons-le, est
bien trop souvent dévoyé. Et je pense à ces célibatai-
res endurcis qui peuvent y rencontrer l'âme soeur
avant même de lui montrer leurs défauts ; à ces frus-
trés du sexe incapables de se trouver un(e) partenaire
et trop timides pour fréquenter les femmes de joie,
qui satisfont comme ils peuvent leur quête de plaisir
devant l'écran ; à ces éternels adolescents qui y
trouvent un nombre incalculable de bla-
gues débiles et d'images chocs, qui
font s'esclaffer les lycéens ; à ces
pingres (ou désargentés, c'est
selon) mélomanes qui y
voient un moyen bien pra-
tique de se procurer le
dernier Britney Spears
sans l'acheter ; à ces
assoiffés de savoir,
pour qui le Web
représente une
encyclopédie infi-
nie. Je pense aussi
aux apprentis terro-
ristes, qui s'en ser-
vent comme d'un
moniteur du savoir-
tuer-le-plus-possible.
C'est également à
ceux-là que pensait
Franco Frattini lorsqu'il a
lancé son idée. Notamment à
ceux qui cherchent à apprendre
comment fabriquer une bombe
mais qui, visiblement, n'ont pas de fré-
quentations assez calées en la matière. 

"J'AI LA FERME INTENTION d'entreprend-
re une étude avec le secteur privé (...) sur les moyens
technologiques d'empêcher des gens d'utiliser et de
chercher des mots dangereux comme 'bombe', 'tuer',
'génocide' ou 'terrorisme'", a expliqué Franco Frattini
à l'agence Reuters. Si le commissaire européen à la
justice et à la sécurité ne prône pas l'interdiction des
forums, des analyses, des informations historiques ou
des opinions, il estime que les instructions opération-
nelles devraient être bloquées sur le Web. Ça, c'est
toujours l'agence Reuters qui le dit. Pour ma part, j'ai
du mal à accorder le moindre crédit à un homme qui
souhaite "empêcher les gens d'utiliser des mots dan-

gereux comme 'bombe', 'tuer', 'génocide' ou 'terroris-
me'" -je répète la citation de la dépêche, pour que tout
le monde se rende compte de l'incongruité. Car com-
ment définir un mot dangereux ? "Révolution" est,
pour nombre de dirigeants de ce monde, un mot dan-
gereux. De même que "révolte", "prise de conscien-
ce", "partage équitable des richesses", "impôt sur la
fortune", "justice pour tous", "un autre monde est
possible", j'en passe et des meilleurs -"décolonisa-
tion" en effraie certains à Maore, paraît-il…
Cependant, M. Frattini n'est pas devenu web-liberti-

cidaire sans avoir quelque peu réfléchi. Accordons-
lui cet effort. Ainsi a-t-il argumenté sa proposition en
évoquant les sites qui permettent de partager des
informations sur la fabrication de bombes. "Donner
des instructions pour fabriquer une bombe n'a rien à
voir avec la liberté d'expression et la liberté d'infor-
mer les gens", s'est-il expliqué. Soit… 

JOURNALISTE AUSSI CONSCIENCIEUX
que tous ceux qui sévissent dans cet archipel -et Dieu

sait qu'ils le sont…n'est-ce pas ?...- je me suis donc
mis en quête d'un site qui pourrait m'expliquer com-
ment fabriquer une bombe. Il va de soi que jamais, au
grand jamais, cette idée saugrenue ne m'avait traver-
sé l'esprit auparavant. Promis, juré… Je tape donc le
plus innocemment du monde sur google, notre bien
aimé Big Brother, "fabriquer une bombe". J'avoue
avoir eu, à ce moment-là, une légère appréhension en
pensant à ces légendes qui circulent selon lesquelles
l'on est surveillé depuis un je ne sais où par la Police
du Web. Viendront-ils frapper à ma porte ? Si oui,
dans combien de temps ? Me croiront-il si je leur
explique que c'est pour mieux servir mes lecteurs ? A

moins qu'ils ne m'inoculent à distance un virus mor-
tel pour mon vieux PC ?...

Le résultat tombe au bout de quelques
secondes : Big Brother totalise

292.000 pages ! Ça en fait, effecti-
vement, des terroristes poten-

tiels ! Au bout de quelques
recherches infructueuses -

j'apprend tout de même
qu'en 2006, le gouverne-
ment américain a publié
sur Internet des docu-
ments irakiens expli-
quant comment fabri-
quer une bombe
nucléaire, bravo les
gars-, je change de tac-
tique et tape : "bombe

+ mode d'emploi". La
recherche s'affine :

19.300 pages recensées
par google. Enfin, je vais

trouver mon bonheur ! me
dis-je. Et vous aussi, vous vous

le dites. N'est-ce pas ? 

HÉLAS, COMME MOI, vous allez être vite
déçus. Car de terrorisme, il n'est pas vraiment

question. A moins que l'on considère la maîtrise du
cunnilingus comme étant un acte subversif. Cunni,
mode d'emploi : c'est l'intitulé de l'un des premiers
sites sur lequel Big Brother m'envoie, dont je vous
passerai les détails, ce journal étant distribué dans
les collèges et lycées. Je n'irai pas plus loin non plus
dans la description du forum du site auFeminin,
dans lequel on trouve également les termes
"bombe" et "mode d'emploi",  mais où  il est ques-
tion d'une autre pratique sexuelle moins avouable
encore. Pour ne pas vous exclure totalement de cette
chronique, je dirai simplement que brunazur
demandait le 27 avril aux filles du forum comment
convaincre sa douce d'accepter une forme disons…

alternative de pratiquer l'acte d'amour. Dans la
même logique, "bombe + mode d'emploi" vous per-
mettra, sachez-le, de connaître les derniers trucs
pour draguer une Portugaise. Pas n'importe laquelle
cependant : du genre "bombe sexuelle"…
Mais trêve de pensées salaces, continuons notre
enquête. En poursuivant la logique de M. Frattini, je
découvre en deuxième page de google qu'il est dan-
gereux pour la société de se renseigner sur le mode
d'emploi d'une cafetière (www.magimix.fr), sur les
modalités de fabrication d'une crèche (ciloubi-
douille.free.fr) et sur une bonne méthode pour
ouvrir les huîtres sans se couper
(www.pierrade.com). C'est bon les huîtres, mais pas
vraiment mortel. J'apprends aussi que chercher le
mode d'emploi -le vrai !- des lentilles de contacts
(fr.answers.yahoo.com) est selon la logique de M.
Frattini contraire à la liberté d'expression…

AU BOUT DE 15 PAGES WEB sans la moin-
dre trace d'une bombe autre que sexuelle ou électro-
ménagère, je change de tactique, à nouveau. Je tape :
"Je veux devenir terroriste". Si avec ça, la Police du
Web n'intervient pas, c'est qu'elle n'existe pas ! pensé-
je… Elle n'est pas intervenue, et j'ai appris comment
devenir agent secret, grâce à www.reponseatout.com.
Je n'ai guère eu plus de succès avec "recherche d'em-
ploi + terrorisme". 
Qu'en déduire ? Qu'il semble bien difficile d'inter-
dire quoi que ce soit sur le Web, tant les données
sont immenses et le fonctionnement iconoclaste.
Cependant, je vous dois la vérité : après quelques
heures de recherches, je suis tombé sur deux-trois
sites expliquant comment utiliser des explosifs.
J'ai notamment appris sur web-ensimag.imag.fr
qu'il existe neuf types de bombes : la bombe au
napalm ; le firecracker ; les triples bombes ; le
combo ; la grenade ; la bombe triangle ; la bombe
de destruction ; la fungus ; la bombe rénovation ;
la bombe de construction ; la pyro-bombe ; la
bombe ciseaux ; la bombe diagonale ; les bombes
symétriques ; et les parapluies. De quoi faire un
sacré feu d'artifice ! 
J'ai également visité quelques sites vendant des
explosifs, et j'ai lu les conseils d'un fou expliquant
effectivement comment fabriquer une bombe à
base de laque de Nitrocellulose, relativement
puissante à l'en croire quand elle est mélangée à
du peroxyde d'acétone. Pour cela, il faut un bri-
quet, de l'acétone, un bécher et… des balles de
ping-pong. Oui ! vous avez bien lu. 
M. Frattini compte-t-il dans sa liste des mots dan-
gereux les balles de ping-pong ?

notre dossier

or, pétrole, vanille... des
richesses très stratégiques

décryptage
les réseaux mafieux 

de l’administration comorienne

par Vincent Misson

le mois prochain 
dans kashkazi n°68
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